Cours complet d'économie politique pratique. T. 5 by Say, Jean Baptiste (1767-1832)
La obra reproducida forma parte de la colección de la Biblioteca del Banco de
España y ha sido escaneada dentro de su proyecto de digitalización
http://www.bde.es/bde/es/secciones/servicios/Profesionales/Biblioteca/Biblioteca.html
Aviso legal
Se permite la utilización total o parcial de esta copia digital para fines sin ánimo de
lucro siempre y cuando se cite la fuente
Say, Jean Baptiste, 1767-1832
Cours complet d'économie politique pratique / par
Jean-Baptiste Say
A Paris : Chez Rapilly, 1829







C O Ü R S C O M P L E T 
D'ÉCONOMIE POLITIQÜE 
P R A T I Q U E . 
S E T R O X J V E A U S S I : 
A P A R I S , 
G H E Z P O N T H I E U E T 0% L I B R A I R E S , 
P A L A I S - R O Y A L ; 
A L E I P S I G , 
C H E Z POTÍTHIEU, M I C I I E L S E N E T C¡e, 
O U V R A G E S B U MEME A U T E U R 
Qui se trowent chez les mifmes librmires. 
T R A I T E D'ÉCONOMIE P O L I T I Q U K , ou SimpleExposition déla maniere 
dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses; 
5e edition. 3 vol. in-80. v Prix : 18 fr. 
NOTA. Des contrefacons de cet ouvrage, publie'es dans laBel-
gique, portent le titre de 6% 7o e'dition ; mais elles sont pleines 
de fautes qui rendent souvent le texte inintelligible. Elles ne 
sont point avoue'es de l'auteur. 
CATECHISMB D'ÉCONOMIE P O L I T I Q U E , 3e e'dition. i vol. in-12. 
Prix: 2 fr. 5o c. 
L E T T R E S A MAtiHus sur diffe'rens sujets d'e'conomie politique. 
1 vol. in-80 de 190 pages. Prix : 3 fr. 5o c. 
P E T I T V O L U M E , contenant quelques apercus des hómmes et de la 
sociéte; 2e édit. 1 vol. in-18. Prix : 1 fr. 80 c. 
PARIS.—IMPRIMEfUE DE CASIMIR, 
rae de la VitsiUc-Monnaie, n» ¡2. 
G O Ü R S C O U P L E T 
D'ÉCONOMIE POLITIQUE 
P R A T I Q Ü E ; 
O U V R A G E DESTINÉ A M E T T R E SOÜS L E S Y E U X DES HOMMES D'ÉTAT y 
DES PROPRIÉTAIRES FONCIERS E T DES CAP1TAL1STES, DES SAVANSy 
DES AGRICÜLTEÜRS , DES MANUFACTÜRIERS , DES NEGOCIANS , E T 
E N G E N E R A L D E TOÜS L E S C I T O Y E N S , 
L'EGONOMIE DES SOCIÉTÉS; 
JEAN-BAPTISTE S A Y , 
AUTEÜR DU TRAITE E T DU CATÉCHISME D'ÉCONOMIE POLITIQUE, 
MKMBUE D E L A V L V P A K T DES ACADEMIES D E L'EÜKOPE. 
Aprés tout, la solidité de l'esprit consiste a. vouloif 
s'instruire exacteraent de la maniere dont se font 
les dioses qui sont le fondement de la vie liumaine. 
Toutes les plus grandes affaires roulent lá-dessus. 
FÉNELON, 
T O M E C I N Q U I E M E . 
A P A R I S , 
C H E Z R A P I L L Y , L I B U A I l l E , 
PASSAGE DES PANORAMAS, N0 43» 
1829. 
A V I S . 
Le tome sixieme et dernier est sous presse. Les 
personnes qui n'ont pas les quatre premiéis, en trou-
yeront encoré des exemplaires chez les mémes libraires. 
T A B L E D E S C H A P I T R E S 
DU TOME CINQUIÉME. 
S E P T I E M E P A R T I E . 
DES CONSOMMATIONS OPÉRÉES DANS LA SOCIÉTÉ. 
Premihre división. 
C A R A C T E R E S E T E F F E X S D E S CONSOMMATIONS E N G E N E R A L . 
Pages 
CHAP. Ier. Caracteres de toutes les consomma-
tions quelles qu'elles soient. . . . i 
CJHAP. I I . De l'objet qu'on se propose en con-
sommant 10 
CHAP. I I I . Des mots Dépense et Consommation. 17 
CHAP. IV . De rinfluence de la csnsommation 
sur la production. . . 22 
CHAP. V . De rinfluence des consommations 
sur l'espéce des produits, et quels 
produits sont désirables 4o 
V J T A B L E D E S CHA P I T R E S . 
• • - • • Pages 
CHAP. "VI. Be ia consomraation des absens. . . 5 i 
CHAP. V I L De l'effet des cousoramations impro-
ductives par rapport au consom-
mateur. . 
Deuxihme división. 
BES CONSOMMATIONS PRIVEES. 
CHAP. V I I I . Des consommations privées ies plus 
judicieuses. 64 
CHAP. I X . Des consommations de la famüle. . 79 
CHAP. X . De la prodigalité et de l'avarice. . . 85 
CHAP. XI . Influence des lois et des coutumes 
des peuples sur les de'penses des 
particuliers . . . . . . 94 
Troisieme división. 
CAUSES ET EFPETS D E S CONSOMMATIONS I'UELIQtlKS. 
CHAP. X I I . Ce qu'il faut entendre par les mots 
consommations publiques. . . . . . IIÍ 
CHAP. X I I I . De rcconomie relativement aux dé-
penses de la socie'te'. . . . . . . . 121 
CHAP. XIV. Des principaux besoins de la socie'te'. i36 
CHAP. XV. De'pense de la confection des lois. . 1^ 0 
T A B L E D E S C H A P U R E S . vij 
Pages 
CHAP. X V L Dépense de l'administration civile. 146 
CHAP. X V I I . Dépeiise de radmimstration de la 
.- justice 1 65 
GHÁP. X Y I I I . Dépenses que fait un état pour sa 
• défense. 176 
CHAP. X I X . Du systéme agressif et du systéme 
défensif. 182 
CHAP. X X . De la de'fense de l'e'tat par des mi-
lices. . . . . . . . . . . . . . . 201 
CHAP. X X I . Dépense d'une marine mili taire. . 209 
CHAP. X X I I . De'penses des e'tablissemens publics. 216 
CHAP. X X I I I . De'penses des voies de communica-
tion, et particuliérement des rou-
tes. 226 
CHAP. X X I V . Dépenses de la navigation inté-
rieme 24» 
CHAP. X X V . De quelques autres établissemens 
publics 263 
CHAP. X X V I . Des entreprises industrielles exploi-
tées pour le compte de l'état. . . 271 
CHAP. X X V I I . Que la société est intéressée á favo-
riser l'iüstruction genérale. . . . 278 
V l l j T A B L E D E S C H A P I T R E S . 
Pagés 
CHAP. X X V I I I . Quelle est Tinstruction dont il con-
vient á line nation de faire les 
• frais. .• 291 
CHAP. X X I X . Des essais dans les arts. . . . . . . 3ii 
CHAP. X X X . Des académies 824 
CHAP. X X X I . Des re'compenses nationales. . . . 337 
CHAP. X X X I I . Des secours publics. 347 
T A B L E ALPHABETIQÜE DES PRINCIPALES MATIÉRES CONTE-
NUES DANS L E TOME V. . . . 347 
F I N D E L A T A B L E D E S C H A P I T R E S . 
COÜRS G O M P L E T 
D'ÉCONOMIE POLITIQÜE 
P R A T I Q U E . 
S E P T I É M E P A R T I E . 
D E S CONSOMMATIONS OPÉRÉES DANS 
L A SOCIÉTÉ. 
Premiére división. 
C A R A C T E R E S E T E F F E T S D E S CONSOMMATIONS E Ñ G E N E R A D . 
C H A P Í T R E P R E M I E R . 
Caracteres de toutes les consommations quelles qü*elles 
soient. 
J'AI souvent été appelé á vous parler de la 
consommation des richesses, sans pouvoir vous 
faire remarquer les phénoménes nombreux 
dont elle est accompagnée. Pressé par mon 
sujet, je n'ai pu vous diré de la consommation 
que ce qui était indispensable á rintelligence 
v. 
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v!!« PARTIE. du point que je traitais. II est temps que noiiss 
en ayons une idee complete, que nous en con-
naissions entiérement la nature et les résultats. 
Le caractere commun á toutes les richesses, 
est leur ut i l i té ; ou, si vous Faimez mieux, la 
propriéíé de servir a la satisfaction des besoins 
qui nous sont donnés par la nature et par les 
habitudes sociales. Vous avez vu que cette pro-
priété d'étre ut i le , de nous servir, lorsqu'elle 
est donnée par la nature et qu'elle ne nous 
coüte r i en , est une richesse naturelle; et que 
lorsque nous somines contra i nts de l'acheter par 
notre industrie, elle est une richesse sociale qui 
a une valeur d'échange, parce que nul d'entre 
nous n'est disposé á donner gratuitement, ce 
qui nous a coúté un sacriíice quelconque. 
consommaiion Nous ne pouvons faire usage de l'utilité qui 
est dtstruction ' i i t • \ • \ 
de vaieur. réside dans les nchesses sociales, sans alterer 
cette ut i l i té , sans la dé t ru i r e , en tout ou en 
partie, et par conséquent sans al té re r ou d é -
truire leur valeur. Nous détruisons complete-
ment la valeur de l'aliment qui nous sert de 
nourri ture; et chaqué jour nous détruisons 
partiellement la valeur de Fhabit qui nous cou-
vre. C'est cette destruction de valeur qui s'ap-
pelie consommation. 
Nous ne pouvons consommér les richesses 
naturelles ; en respirant l'air atmosphériqne , 
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ÍIOUS Taltérons á la ver i té , nous détruisons la CHAP. r. 
propriété qu'i l a de soutenir la vie; mais nous 
ne consommons point de richesse, parce qu' i l 
n'avait point de valeur; parce qu'on pouvait 
en jouír sans l 'acquérir au prix d'un sacrifice, 
sans le payer. 
I I suit de la que l'importance d'une consom-
mation doit se mesurer sur la grandeur de la 
valeur detruite, Une consommalion qui detruit 
pour cent francs de valeurs, est double de celle 
qui n'en détrui t que pour cinquante francs. 
Produire de la valeur était produire de la Ei ie est 
richesse. Consommerde la valeur, c'est détruire loujp0eUru.une 
de la richesse. La, production était un gain ; 
la consommalion est une perte. 
Je ne dis pas, messieurs, que cette perte de 
richesse ne puisse étre avantageusement balan-
cée. On en est dedommage soit par la satisfac-
tion qu'on en retire, soit par les profits qui en 
résullent souvent; toujours e s t - i l vrai que la 
valeur de la chose consommée est une richesse 
perdue, et la perte est proportionnée á la va-
leur consommée quelle que soit la chose con^ 
sommée et quel qu'ait été le but que se propo-
sait la consommation. Le combustible qu'on a 
brúlé pour distil ler, perd sa valeur aussi bien 
que celui qui sert á chauffer nos appartemens. 
Une journée d'ouvrier employée, est perdue 
íí.-il consommé-
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ie PARTIE. comme une journée de valet de chambre, quoi^ 
que le resultar en ait été fort diííérent. Mais 
quant á la journée elle*méme, elle ne peutplus 
étre vendue, ni servir une seconde fois. C'est 
la une de ees vérités fondamentales qu'il ne 
faut perdre de vue dans aucune question. 
Tóufproduu Tout ce qui est produit se consommé. En 
effet, on ne fait les frais de produire une chose, 
que paree qu'elle aura une valeur étant pro-
duite. Et pourquoi y mettrait-on du p r i x , si 
ce n'était pour jouir de l'utilité qui est en 
elle? pour la consommer? S i , par impéritie 
ou par erreur, un producteur cree une chose 
que personne ne demande et qui n'a aucune 
valeur, cette chose n'est pas un produit. La 
méme sotlise ne se renouvelle pas; c'est un cas 
d'exception qui ne saurait constituer un ordre 
de choses constant et suivi. 
Les preduits dont le besoin cesse de se faire 
sentir, avant qu'ils soient consommés, se con-
somment encoré , mais avec perte pour leurs 
auteurs. Le défaut de demande en fait baisser 
le prix jusqu'á ce que ce prix ne soit plus dis-
proportionné avec leur utilité actuelle. On les 
acheté alors; et du moment qu'on les acheté , 
c'est, pour les consommer. Une portion de leur 
valeur a été perdue par accident; Fautre por-
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Quelques écooomistes ont avancé qu'une na- CHAP. I 
lion ne s'enrichit que de l'excédant des valeurs Con80^ i,,¿í«? 
1 repioduclive 
produites sur les valeurs consommées. lis ont de:íruil1]a 
évidemment voulu diré qu'elle ne s'enrichit J™**^, 
que par ses épargnes , sans faire alten ti o n que 
Íes épargnes el les-mémes sont consommées re-
productivement; et qu'une consommation re-
productive détrui t aussi réellement la valeur 
consommée, que si elle avait été consommée 
improductivement ( i ) . 
La lenteur ou la rapidité avec laquelle s'opé- Rapuuie 
rent les consommations, ne changent pas leur 
nature. Je vous feral seulement observer que 
dans chaqué période de temps, i l n'y a de con-
sommé que la portion de valeur que l'objet, a 
perdue durant cette période. Plusieurs géné-
rations successivement peuvent se parer du 
méme diamant, sans qu' i l perde sensiblement 
de sa Yaleur. Sa consommation est done inseu-
(i>) Adam Sinith lui-méme a dit qu'une. natioix ue, 
prospere que lorsque le produit annuel sprpasse la, 
consommation annuelle. Mais il n'apas expiimé sa vé-
ritable pensée, etla preuve en est dans les développe-
mens qu'il donne á ce tbeoréme, oü Fon voit cláire-
ment qu'il n'entend parler que de sa consommation 
annuelle irriproductive. Voyez Smith, liv. IV , chap. 3 , 
veis la fin. 
6 CARA.CTÉRES 
vii0P;vr,TiE. sible. ü i ie maison est moins durable : savaleur 
ne se soutient que par des réparations conti-
nuelles dont le prix représente la consomma-
tion, l'usure de la maison; et íinalement i l 
arrive une époque oü ses matériaux rembour-
sent á peine sa demolidon, et oü par consé-
quent sa valeur, comme maison, est réduite á 
r ien. C'est seulement alors qu'elle est ent iére-
ment consommée. Je ne parle pas ic i du terrain 
qui ne se consommé pas. 
Un meuble meublant se consommé plus vite 
qu'une maison, et un fruit plus vite qu'un 
meuble. La péche cueillie ce matin dans un 
j a rd in , n'a eté complétement mure, sa pro-
duction n'a été achevée que ce matin ; et i l 
faudra qu'elle soit consommée avant la fin de 
la journée de demain. 
consommaiion De toutes les consommations, la plus rapide 
immatérielle. i» P • i i • • • i 
est celle que 1 on tait des produits immatenels. 
lis n'ont aucune d u r é e ; et si Ton veut que 
leur consommation serve á quelque chose, elle 
doit avoir lieu au moment méme oü ils sont 
créés. Le domestique qui me sert á table, me 
rend un service qui a une utilité et un p r i x ; 
mais ce service d'aujourd'hui ne m'est d'aucun 
secours plus tard. Si je veux étre servi á table 
demain, i l faudra que le domestique prenne 
une nouvelle peine et que je lui paie un nou-« 
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veau salaire. Le service d'hier n'a plus aucune CHAP. I. 
valeur; i l a été complétement consommé, 
Toutes ees consommations sont proportion-
nées á la valeur consommée. Une valeur de 
cent franes consommée en fesant usage d'un 
meuble, d'une maison, d'ün vétement , et une 
valeur de cent franes consommée en Services 
rendus par un domestique, par un ouvrier, 
sont des consommations pareilles sous le rap» 
port de leur importance, quoiqu'elles puissent 
différer beaucoup quant á leur rap id i té , á leur 
résul ta t , et dans l'intérét des personnes par 
qui elles s'opérent. 
Leur importance et leur nature sont pareilles Le consomnia-
quels qu'en soient lesvauteurs. Ce qui est con- pasia natur^ 
> 1 U" t A 1 1 • . , de \a 
somme dans 1 interet de la nation tout entiere, consómmationf. 
compose les consommations naiiooales; ce qui 
est consommé dans l 'intérét d'une province, 
d'une vi l le , compose les consommations provin-
ciales, communales; ce qui est consommé dans 
Fintéret des famillesou des individus, compose 
les consommations privées. Les unes comme les 
autres peuvent étre productives ou stériles j e t , 
toutes, elles consistent en une destruction d'u-
tilité emportant destruction de valeur, c'est-á-
dire destruction de richesse. 
Les consommations que les familles ou l'état comomwüon 
font dans le cours d'une année , composent leur iournaliére. 
8 C A R A C T E R E S 
vn,! PARTO, consommation annuelle. Celles qu'ils font cha-





o^nsi'ip1^ " Quand on evalué les consommations totales 
d'une personne, d'une association de person-
nes, d'un pays, i l convient d'y comprendre les 
exportations. Une valeur exportée est, pour 
ceux qui Fexportent, pour le pays tout entier, 
une valeur ravie á toute consommation ulte-
rieure. Elle n'est point perdue quand l'expor-
tation est de nature á amener des retours; elle 
est alors dans le cas d'une matiére premiére 
que Fon consommé pour la confection d'un pro-
duit. De l'indigo, comme Índigo, est consommé 
dans l 'opéralion de la teinture, quoique sa 
valeur reparaisse dans l'étoffe qui en est leinte. 
De la méme facón, une marchandise envoyée 
de Franco en Angleterre, est, absolument per-
due pour nous sous le rapport du service qu'elle 
peut rendre; mais sa valeur reparait parmi 
uous, quand arrivent les marchandises que 
l'Angleterre nous envoie en retour. L'exporta-
tion est une consommation reproductivo; et de 
méme que Fon comprend dans les consomma-
tions totales d'un pays, la valeur des matiéres 
premieres employées dansses fabriques, i l faut 
y comprendre ses marchandises exportées, qui 
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sont les matiéres premieres du commerce exté- CHAP. I. 
rieur. 
Parcontre, i l faut comprendre les imporía-
tions dans la somme des productions de notre 
pays; de méme qu'aprés avoir compris dans les 
consommations, le houblon que consomment 
nos brasseries, nous comptons dans nos pro-
ductions la biére qui sort de ees établissemens. 
I I est d'autant plus á propos de comprendre 
nos exportations parmi nos consommations, 
que c'est Fuñique moyen d'y comprendre les 
revenus q u i , nés chez nous, vont se faire con-
sommer dans l 'étranger. Ces exportations n'a-
ménent point de retours; ce sont des consomé 
mations improductives, pareilles á toutes celles 
qui ont pour objet unique de satisfaire des 
besoins ou des désirs. 
10 DE L0BJET QU ON SE PROPOSE 
VIie PARTIE. 
C H A P I T R E I I . 
De l'objet qu'on se propose en coiisommant. 
TOUTE consommation entrainant une perte, 
un sacrifice egal á la valeur consommée, c'est 
folie que de consommer sans en recueillir uo 
avantage qui puisse étre consideré comme un 
dédommagement de ce sacrifice. 
Queis sont les Vous sayez , messieurs, qu'on peut en étre 
meas de la con- dedommage de deux manieres: soitpar le bien-
sommalion. 1 • ' o • • 
etre qui resulte d un nesom satistaU; soit par 
une production de richesse égale ou supérieure 
á la valeur consommée. De la les consomma-
tions improductives ou stériles , et les consom-
mations reproductives ( i ) . 
(T) A considérer le fond des dioses, ees de'nomina-
tions sont loin d'étre parfaites. Une consommation qui 
satisfait un de nos besoins, n'est ni improductive ni 
ste'riie, puisqu'elle produit une satisfaction qui est un 
bien réel. D'un autre cote ce n'est pas la consommation 
repvoductive qui produit, puisqu'en realité les services 
productifs, c'est-á-dire l'action de l'industrie, des 
fonds de terre et des capitaux, sont les seuls moyens 
E N CONSOMMANT. I T 
J'ai représenté la production comme un CHAP. ir. 
échange oü Ton donne les services productifs, ^ ^ T u a " 
ou ce qu'ils coútent ; et oü Fon reqoit les pro- e'cUanse-
duits , ou ce qu'ils valent. On peut de méme se 
représenter la consommation comme un autre 
échange dans lequel on donne des richesses 
acquises, ou bien des services; et oü Fon recoit 
des satisfactions, ou bien de nouvelles riches-
ses , selon que la consommation est stérile ou 
produetive. On concoit le motif qui peut exei-
ter les hommes au premier de ees deux échan-
ges, á consommer pour satisfaire á ses besoins; 
mais on ne concoit pas si facilement les motifs 
qui déterminent le second. Pourquoi sacrifier 
des valeurs, pour ne retirer que des valeurs 
égales? car i l sufFit que le capital employé soit 
rétabli dans sa valeur premiére , pour que la 
production soit effectuée. 
de productipn. Ge sont ees services qui sont consom*-
més reproductivement$ mais les Jínd^sti?ienx , les jiror-
priétaires , les capitalistes, aprés avoir vendu leur 
concours , consomment ensuite improductivement le 
prix qu'ils en ont tiré. On est forcé d'employer U lan-
gue regué, car il faut étre entendu; et le lecteur doit 
chercher á pénétrer la maniere dont se passe le phéno-
méne, sans chicaner sur les mots dont Fauteur est con-
traint de se servir. 
12 DE L'OBJET QÜ'ON S E P R O P O S E 
vue IUUTIJÍ. Cette difBculté, Tune des plus grandes que 
présente Féconomie politiqUe, ne peut étre 
résolue que par une analyse rigoureuse de l'eeu-
vre delaproduction ( i ) , 
un capital Un capital consommé pour la reproduction, 
consideré sous •• . A , 
deuxaspects. doit atVQ considéré sous deux rapports : sous le 
rapport des produits qui le composent, et sous 
le rapport d'un fonds permanent qui se per-
petué et qui peut servir á plusieurs productions 
successives. Sous le premier rapport, les pro-
duits sontdét rui ts par la consommation; et de 
leur valeur i l ne reste rien. Sous le second 
rapport, le capital n'est pas dé t ru i t ; puisque 
sa consommation n'a été qu'une avance qui se 
trouve remboursée par les opérations produc-
tives. C'est un fonds permanent dont l'entre-
preneur d'industrie, que je considéré ici comme 
capitaliste et maitre du capital ( 2 ) , ne recueille 
aucune jouissance, mais qu'i l conserve. Le seul 
avantage qu ' i l en retire, c'est le salaire du 
service rendu par ce fonds, c 'est-á-dire le 
profit, r in té ré t du capital; et ce profi t , étant 
(1) Vojez la Ire partie de cet ouvrage, chap. 9 , de 
l'échange des frais deproduction centre les produits. 
(2) S'il n'en est pas propriétaire , il en estdevenu le 
inaitre par la cession qui lui en a été faite , et c'est lui 
í|iii decide de qucllc fajon il doit étre consommé. 
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une oouvelle valeur, peut étre consommé i m - CHÁP. a. 
prodnctivement par l u i , sans que son fonds en 
recoive aucune diminution ( i ) . 
Cette explication est importante. Elle snffit, ^ 7 ^ ° ^ 
j ' e spé re , pour faire voir que la consomraation 





(i) M. Macculloch , dans ses notes sur la Ricliesse 
des nations de Smith , dit tome 11, page 5 : « Des poi-
« tions du fonds employe'es sans aucune vue de pro-
« duire un revenu , sontsouvent de beaucoup les plus 
« productives. Par exemple ce fonds qu'un entrepre-
« neur d'industrie (a master manufacturer { em^loie 
« á sa propre consommation, et sans lequel il ne pour-
« rait pas subsister, est employé coíúme revertí/; et 
« cependant il est e'vident qu'il contribue á augmenter 
« sa richesse et celle de son pays, autant que quelque 
« portion e'gaie que ce soit de son fonds etnployée á 
« payer les ouvriers qui travaillent pour lui. » 
II est e'vident que M. Macculloch , coinmc la plupart 
des e'crivains anglais, confond ici la consommation 
improductive avec la consommation productive. C'est 
une matiére qui n'est point e'claircie pour eux. En 
approfondissant la question, M. Macculloch ne peut 
manquer de s'apercevoir que le fonds qu'un manufac-
turier emploie á son entretien, est dans tous les cas 
consommé improductivement; c'est-á-dire ne produit 
que la jouissance qui resulte des besoins satisfaits. Cette 
portion de richesse ne concourt á la reproduction d'au-
cune richesse. Ce qui concourt á cette reproduction , 
c'est le travail du manufacturier aidé des instmmens 
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vu*PARTIE. rapport aux produits, aux valeurs dont i l se 
compose, n'est pointdetruite considérée comme 
fonds productif. Sóus ce dernier rapport, le 
capital n'est pas plus détrui t par la production 
que le fonds de terre. Leur serdce seul est dé-
t ru i t pendant Vespace de temps 011 on les fait 
qu' i l j consacre. Ensuite ses ouvriers et lui , son p i é -
teur s'il en a un, le propriétaire du local (que ce soit 
lui-méme ou un autre ) , consomment improductive-
ment seulement le revenu de tous les fonds dont on s'est 
serví. 
Une erreur du méme genre se retrouve dans une 
autre note du méme auteur (page 9) relativement aux 
maisons d'habitation. Elles ne servent pas á la produc-
tion parce qu'elles logent des producteurs ; mais les 
producteurs gagnent en vendant leurs services produc-
tifs, et consomment iinproductivement ce qu'ils ont 
gagné soit en achetant la jouissance d'une maison d'ha-
bitation ou tout autre objet de consommation. J'assi-
mile les profits de l'entrepreneur au salaire d'un travail; 
l'intérét payé áu capitaliste peut étre regardé comme le 
salaire des fonctions du capital. {Voyez aux tables 
alphabétiques qui terminent chacun des volumes de 
cet ouvrage, les mots Fonds productifs, Servicespro-
ductifs, etc.) 
Cette tliéorie est fondee sur des faits : on peut l'ex-
primer autrement, on peut l'exprimer mieux ; on ne 
peut pas la détruire. Diré qu'une consommation est 
productive, et qu'elle sert en méme temps á l'entretien 
des hommes, c'est diré qu'elle sert deux fois. 
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(ravailler. Le capital pendant qu' i l sert á une CHAP. n. 
opérat ion, ne peut pas servir á une seconde, 
toutcomme le méme terrain, pendant qu'il pro-
duit des fourrages, ne saurait produire du ble; 
mais l 'un et l 'autre, aprés avoir servi á une 
opérat ion, peuvent servir á une autre. Dans 
les deux cas, le fonds est conservé; le service 
productif qu ' i l rend, est seul déíruit ( i ) . 
On en peut diré autant d'un service indus-
triel : i l s 'achéte, i l est consommé; mais le 
fonds industriel d'oü i l provient, le talent , la 
capacité, ne sont point consommés; i l en sor-
tira de nouveaux services qui seront consom-
més á leur tour. On les palera, on fera l'avance 
de ce paiement, au moyen des avances que 
permet de faire le capital; et ce paiement, qui 
pour le travailleur sera un profit, ne se t rou-
vera consommé iffiproductivement qu'au mo-
mentoü le travailleur le consacrera aux besoins 
de sa vie. ( 
Si la, consommation du capital est réelle et Maim 
1 nproductioB 
(i) C'estce qui m'a fait diré, quand j'ai faitl'analyse 
de la production, qu'elle consistait seulement en une 
consommation des services productifs d'oú re'sultent des 
produits. C'e&t la vente des services productifs rendus 
par l'industrie, les capitaux et les terres qui donnent 
les profits qui font les revenus distribués dans la 
socie'té. 
i 6 DE L'OBJET QU'ON SE PROPOSE, ETC. 
vn5 PARTIE. défmitive, quoique le fonds capital soit con-
Tapíie ne6 servé, nous en conclurons que sous le rapporí 
sou defimuve. p ^ u ^ g ¿Q^J- se compose le capital, la 
consommation reproductive a tous les mémes 
efFetsque la consommation improductive; mais 
que cetle destruction de valeurs n'entraine 
point de perte pour la société, puisqu'elle ne 
diminue pas la somme des fonds de la société, 
de ce qui constitue sa richesse. 
Les consom- Soit reproductivement, soit improductive-
maleurs , -
embrassent ment, les vaieurs peuvent etre consommées par 
loutela nation. . ' 4 
d autresque ceux qui en ont été les auteurs. Un 
entrepreneur d'industrie consommé fréquem-
ment un capital qui ne luiappartient pas, mais 
qu'i l pourra restituer s'il conduit bien Fopéra-
tipn reproductive qui doit le rétablir . Une 
famille consommé improductivement les reve-
nus de son chef. Les pensionnaires de l'état 
consomment des revenus produits par les con-
tribuables. Les infortunés vivent des produits 
dont la bienfesance leur fait le sacrifice. Un 
voleur consommé des produits acquis par le 
crime. 
Les différentes classes de consonimateurs em-
brassent la totalité d'une nation. Tout le monde 
ne consommé pas reproductivement j mais tout 
le monde sans exception consommé pour satis-
faire aux exigences de la vie. 
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C H A P I T R E I I I . 
Des mots Dépense et Consommation. 
BANS l'usage commun, on remplace le mot onpaieen 
de consommation par celui de dépense. La rai- o^r jeTU 
son n'en est pas difficile á trouver. La presque consomme' 
totalité des produits d'une nation se distribue, 
non en nature, mais en argént , aux personnes 
dont ils composent les revenus. Une manufac-
ture fabrique dans une année pour cent milíe 
francs de marchandises; elle les vend en tota-
lité ; et l 'árgent qu'elle en tire se distribue aux 
ouvriers qu'elle a employés, aux capitalistes 
qui lu i ont pré té , aux entrepreneurs qui sy 
irouvent intéressés, etc. Puisque lavaleur pro-
duite a été distribuée en argént , tous ceux qui 
ont pris part á cette distribution, sont obligés, 
pour la consommer, de la transformer, par 
un nouvel échange, en objets de consomma-
tion j c 'est-á-dire d'acheter Ies choses qui doi-
vent servir á satisfaire á tous leurs besoins. Ce 
n'est guére que dans les entreprises agricoles 
que les producteurs consomment, sans avoir 
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vne PARTIE. fait aucun échange, une partie de leurs pro-
duits, les vins, le b lé , les fruits qu'ils ont 
cultives. Dans presqüe toutes les autres en-
treprises, les producteurs ne consomment pas 
e u x - m é m e s ce qu'ils ont produit; car i l est 
t r é s - r a r e que leurs produits n'aient pas besoin 
de passer en quelques autres mains, pour rece-
voir le complément des qualités qui doivent les 
rendre propres á servir. Le eoñamercant en 
denrées d'oütre-mer rie consommé pás lé sucre 
qu' i l fait venir; i l le vend au ráffineur, et rachéte 
du raffineür le sucre de sa consommation. Je 
conviens que le rafíineur n'achéte á personne 
le sucre qu ' i l emploie pour son usage; mais 
vous conviendrez que cette valenr qu' i l n'a-
chéte pas, est bien petite comparée á l a valeur 
de tout ce qu' i l acheté pour l'entretien de l u i -
méme et de sa famille. 
Presque toutés nos consommations, comme 
vous voyez, ont lieu á la suite d'un acbát , et 
ce sont ees achats qui font nos dépenses. Voila 
pourquoi le raot de dépense est devenu syno-
nyme de consommation. 
Depensef Cepeiidant depender n'est pas consommer : 
eonsommer. c est seulement acquénr ce que nous voulons 
consommer; mais, comme les objets acquisdans 
ce but sont déVoüés á une consotíunation iné -
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vitable, on s'esí habi tué á regarder le mot CHAP. m. 
dépense comme synonytne du mot consomma-
tion stérile. Toujours est*-il vrai que l'achat 
que l'ou fait d'un produit n'en est pas la con-
sommation ; de méme que la vente que Fon fait 
d'un produit qu'on a c reé , n'en constitue pas la 
production. Un couteliér a achevé de produire 
ses couteaux du moment qu'ils ont été t e rmi -
nes. La vente qu' i l en a faite, n'a rien ajouté á 
leur valeur; c'est un échange et non une pro-
duction. L'achat qu ' i l fait ensuite des produits 
dont i l veut se servir, n'altére pas davantage 
l 'utilité ni la valeur qui sont dans ees produits; 
cen'est, de m é m e , qu'un échange qui met la 
valeur que nous voulons consommer, sous la 
forme qui convient á nos besoins. 
G'est la nécessité oü nous sommes, dans la D«UX mou 
plupart des cas, de transformer nos produits d.ose! 
en argent pour les transformer ensuite en objets 
de consommation, qui a causé Tillusion des 
sectateurs de la balance du commerce* lis ont 
pris le moyen pour la fin , (l'argent qu'ils ne 
recoivent qu'afin de le dépenser) pour le pro-
duit qu'ils se proposent de consommer ; comme 
feraient des horames qui , voyant qu'il faut abso-
íument passer par ía porte pour entrer dans la 
maison, nes ' inquiéleraientnul iement du besoin 
de maison que ressentent les hommes, et vous 
source 
d'erreurs. 
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v u f PARTIE. diraiení : A j e z des portes, vous aurez toujours 
assez demaisons. Si les hommes, dans leur prá-
tique, ne corrigeaient pas sans cesse les erreurs 
de cette théor ie , qu'arriverait-il? Qu'on aurait 
pies d'entrées que d'habitations, et que ees en-
trées superflues perdraient toute leur valeur. 
Cette explication relativement á la différence 
des mo\s dépense consommation, nous était 
nécessaire pour étre súrs que nous ne nous íbr-
mons que des idéeá conformes aux faits, et que 
les expressions ne nous font point illusion sur 
les dioses. Maintenant prévenus , comme nous 
le sommes, nous pouvons sans inconvénient 
employer ees mots Fun pour l 'autre, comme 
fait le vulgaire. * 
Dépenses Les consommations, ou , si vous voulez, les 
publiques de - , . , . 
iñémenature depenses qui ont pour objet de satisfaire aux 
^penses besoins du public , sont précisément de méme 
nature que celles des particuliers. La nature 
des richesses, les lois qui président á leur for-
mation et á leur consommation, ne différent 
pas en vertu de l'usage qu'on en fait : sembla-
bles en cela aux lois de l'hydrostatique qui ne 
chaogent pas, soit qu'on les applique á cons-
truiré des machines pour les individus ou pour 
Féíat. C'est un des derniers progrés de l'écono-
mie politique d'avoir mis cette vérité hors de 
doute. 
pnvees. 
ET CONSOMMATÍOIV. 2 1 
Les regles qui voní suivre sont done appli- CHAP. m. 
cables soit aux dépenses privées, soit aúx d é -
penses publiques. Aprés les avoir exposées, je 
montrerai rapplication que Fon peut en faire 




Vice de ce 
systéme. 
2.2 D E L I N F L U E N G E D E L A G O N S O M M A t l O N 
C H A P I T I I E I V . 
De l'influence de la consommation sur la production. 
TOUTES les anciennes écoles de réconomie 
politique sont d'aceord en ce point, que la 
production dépend de la consommation, qu'elle 
est proportionnée á la consommation, et qu'en 
favorisant la consommation, on favorise la 
production. Les anciens partisans du systéme 
exclusif, les économistes du dix-hui t iéme sié-
cle, et méme certains admirateurs d'Adam 
Smith , se réunissent á cette opinión que plus 
on consommé et plus on produit. Suivant eux, 
la diíEculté n'est pas de trouver des produc-
teurs, mais bien de trouver des consomma-
teurs. ' 
11 semblerait dés- lors que Ton düt s'occuper 
des moyens de creer des consommateurs; mais, 
non : on cherche á persuader aux riches de 
multiplier leurs dépenses; et Fon ne veut point 
qu'ils acquiérent des richesses par les seuls 
moyens qui en produisent, parce qu'on n'aque 
trop de producteurs. Ge sont les consomma-
teurs qui manquent. Or , comme les richesses 
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ne viennent que de la prqduction, si Fon veut CHAP. IV. 
avoir des coiisorqroateiirs qui ne produisent 
pas, on veut done qu'ils consomment les valeurs 
eréées par d'autres hommes. Tel est en effet. Une consola 
• > i . 1 , . n » i i malion n'a 
messieurs , le vice de ee sysleme. O n ecnappe i¡eu qu;¿ 
. • •! M* > • • • x i I'exclusiuti 
a une in[iposs}t)jiite que par une injustiee, 11 d'une »uue 
conduit a une fausse distribution des rickesses 
de la société; et, par une fausse distribution, i l 
ne reniédie a ríen. La somme des consomma--
tions est inévitablement bornée par celle des 
revenus, et une consommalion n'a jamáis lieu 
qu 'á rexclusion d'une autre. 
Je me souviens quetant ieune, et avant d'a- A.Hcdot,. 
. oes flecóos 
voir donné beaiicoup d'attention á réconomie bnses 
des natiops, j'assistai, á la campagne, á un re*-
pas fort gai, oü l 'un des convives ne manquait 
jamáis de faire voler par la fenétre les flacons, 
á mesure qu'ils étaient vides. C'étai t , disait-il, 
poup fmre gagner les fabriques. I I était consé-
quemment fort satisfait de ses prouesses, et les 
assistans s'empressaient d'y applaudir. 
Je commenGai par en rire comme les autres; 
eependant á mesure que la méme folie était 
répétée, je ne pouvais m'empéeher d'y reflechir, 
et mon esprit vint á douter de l'avantage qui 
pouvait résulter pour la soeiété en généra l , 
d'une eonsommation dont i l ne résultait au-
eun bien pour les consommateurs. I I me sem-
SZj. D E l / l N F L U E N G E Ü E L A C O K S O M M A T I O N 
VM? PAFITIE. ble, me disais-je á moi-méme , que le convive 
qui consacre trois ou quatre francs de son 
a rgén t , á payer des bouteilles cassées, ne peut 
faire cette dépense sans qu ' i i en resulte un 
retranchement de pareilie somme sur une aulre 
dépense. Ce que le verrier vendrá de plus , un 
autre marchand le vendrá de moins. Le monde 
ne peul rien gagner á un pareil divertissement, 
et i l y perd le service, Futilité que le briseur 
de flacons pouvait recueillir de leur usage s'its 
avalent été ménagés. 
Uue ¿lépense Et si l'on s'imaginait que les quatre francs 
n'est pas un • , 
eucouragemem payes au fabncant de bouteilles íesaient plus 
pourplusd'un ; *. 
produeteur. qu encourager la fabrication des bouteilles , et 
donnaient un nouvel encouragément a d'autres 
produeteurs dont le verrier devait acheter les 
produits , je remarquerai que le méme effet 
aurait eu lien quel qu 'eút été l'emploi qu'on 
eút fait de ees quatre francs : s'ils n'eussent pas 
é téohez le marchand de bouteilles, mais chez 
un l ibraire; ce libraire les eút également em~ 
ployés á un autre achat, et ainsidesuite : mais 
i l est bon d'observer que ce ne sónt pas les 
piéces de monnaie qui dans ce cas favorisent 
sans cesse une nouvelle production; c'est la 
production de l'objet méme qui les procure au 
marchand. Les quatre piéces de monnaie qu'un 
libraire retire de la vente d'un l ivre , ne sont 
procure. 
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autre chose que la valeur de ce livre produite CHAP. IV. 
parles soins du libraire. I I favorise la repro-
duction en proportion de la valeur qu' i l a pro-
duite. C'est lá que se borne son influence. 
Comme producteur, on peut augmenter la 
somme des choses produites : comme consom-
mateur 011 ne le peut pas ( i ) . 
On yoit que la consommation stérile est i n - ^ Consomma 
dispensable ou tres-favorable á notre b i en -é l r e , que^tr u¡ 
j 1] . i . . , salisfactio--
quand elle est judicieuse, bien entendue, et i ^ u * 
qu'elle ne porte pas attéinte au fonds de notre 
fortune; mais qu'il n'en resulte aucun avantage 
pour le corps social, vu en masse, et qu'elle 
ne peut favoriser une classe de producteurs, 
si ce n'est a l'exclusion d'une autre classe. 
Lorsqu'en 1789, on supprima les galóns de 
livrées que portaient les laquais (faste sans 
g o ú t , mais non sans r id i cu le ) , personne ne 
prí t la défense de cette consommation sous le 
rapport de la jouissance qui en résuitait. La 
iivree ne procurait aucun agrément aux laquais 
qui la portaient; presque tous en étaient hon-
teux. On ne peut pas sans faire injure á leurs 
maitres , supposer qu'ils y prenaient un grand 
(1) Si le eonsommateur n'influe en rien sur la quo-
tité des valeurs produites, il peut influer sur la nature 
des choses produites, Foyez le cliapitre suivant. 
26 D E L ' l I N F L U E N C E D E L A C O S S O M M A T I O N 
VI^PARTIE. plaisir. Mais tout le monde, ou presque tout 
le monde, convenait que eette suppression étaií. 
fácheuse en ce qu'elle détruisait une branche 
d'indtistrie. On prétendait done que la consom-
mation des galons était heureuse, non parce 
qu'elle satisfesait un besoin, mais parce qu'elle 
fournissait de rouyrage auic passementiers, 
comme si les sommes que Ton ne pouvait plus 
einployer eu galons de livrées, ne devaient pas 
nécessairement se tourner vers une autre con-
sommation j, et favoriser quelque autre claspe 
de producteurs! 
: s i i w s d e Des publicistes recopipaandables, dont on ne 
á rcdouier. peut soupconner les inteptions et qui paraissent 
avojr réfléchi sur cette matiére, . puf pensé que, 
puisque certains hoinmes ont en leur pouvoir 
de produire plps4e valeurs qu'ils n'en peuvent 
consomnier, i l est bon que d'autres cofisom-
ment plus qu'ils n'en produisent; et qne> dans 
certains ca§> l 'épargne que les riches íbnt de 
leurs revenus, p^r la raisoQ qu'elle rnet SU jeu 
Un plus grand nombre de producteurs , peut 
faire que ceux~ci e^ nuisent les uns aux autres, 
en créant plus de produits que la société prise 
en masse , n'en saurait consommer ( i ) . 
(i) «Si la nation entiére travaillait cowiiBe font les^  
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I I est bien nécessaire de fixer les idées du CHAP. IV. 
public sur ée point; car son opinión exerce Dpar-Scipír 
une grande influence sur les consommations errones: 
que font les particuliers et les gouvernemens. 
Le mal qui se fai t , lorsqu'il est évident par 
l u i -meme , comme le vol , ne peut pas avoir 
des suites bien graves : tout le monde s'empresse 
d'y mettre obstacle. Le mal que l'on croit étre 
un bien, s'enracine et prospere. M . Malthus 
regarde comme un bien qu'il y ait des rentiers 
désoeuvres; i l en resulte que les gouvernemens 
font une oeuvre mériloire en augmentant la 
dette publique, c'est^á-dire en grevant d'iin^ 
póts les contribuables. Le méme auteur ap~ 
prouve qu ' i l y ait dans la société un certain 
nombre de consommateurs oisifs qui veuillent 
« seuls manouvriers; si, par conséquent, elle produi-
« sait dix fois plus de noürriture, de logement, de« 
« vétemens que cliacun d?eux n'en peut consommer, 
« se figure-t-on, que la part de chacuii serait meil-
« leure? Bien au contraire; chaqué ouvrier aurait á 
« vendré eomme dix, et á acheter seulement comme 
« un; chaqué ouvrier vendrait d'autant plus mal, et 
« se trouverait d'autant moins en état d'acheter ; et la 
« transformatión de la nation en un grand atelier d'ou-
« vrierS constamment octíupe's, loin de cauSer la ri-
« ehesse, causerait la misére universelle. » (Nouveaux 
principes de M. de Sismondi, liv. 11, chap. 3, p. 79.) 
28 D E L'INFLÜEINICE D E LA. CONSOMMATION 
v a 6 PAUTIE. bien se charger de la douce fonction de jóuir 
sans rien faire ( i ) ; ees principes eonduisent? 
sans doute contre Tintention de t'anteur, á 
rapologie de tous les abus, depuis les moines 
jusqu'aux courtisans. 
^n l "11 11 I1'est Pas exact de diré que I W p u i s s e , 
pIsTesfrlL6, d'une maniére constante, créer plus de pro-
^pXit."11 duits qu'on n'en peut consommer. Produire, 
c'est mettre dans un objet une utilité telle que 
la société, pour r a c q u é r i r , consente á rem-
bourser tous ses frais de production (2). Un 
soi-disant producteur qui ferait des avances 
égales á cent francs, pour creer une utilité que 
personne ne voudrait payer au-delá de quatre-
vingts francs, n'aurait rien produit : i l aurait 
dissipé une valeur de vingt francs , dont son 
capital se trouverait diminué. Cette perte serait 
pour l u i un avertissement d'interrompre une 
( ^ production négative. Elle serait un malherir 
utile , en ce qu'elle ferait cesser des opérations 
(1) Principies of political Economjr, chap,. Y I I , 
sect. 9. , j ,, < m i > • ' • •' -~ ' 
(2) On sait que la valeur donnée á un produit par 
des moyens forcés, n'est pas une production, mais un 
déplacement de valeur. Les valeurs ainsi dpnne'es ne 
peuvent, par conséquent, encourager une production 
sans en de'courager une autre. 
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préjudiciables pour la société; comme une b rú- CIUP. iv. 
lure au doigt est une douleur sal u tai re , en ce 
qu'elle nous oblige á retirer notre doigt du 
contact de la ílamme qui en aménerait la des-
truction. Or, s'il n'y a de vrai produit que Exilies 
celui qui vaut autant que ses frais de produc- ne surabomle 
tion ( 1 ) , de semblables produits ne sont jamáis ^ 
surabondans; car, du mornenl que la société 
met á un objet, un prix égal á ses frais de pro-
duc tion , c'est une preuve qu'elle est satisfaite 
de le consommer. 
Si de faux calculs, si des événeraens qu'on Les 
n'a pu prévoir , . ont fait creer en certaines suinímes 
occasions plus d'objets de consommation que a ^ k w 
l 'état de la société n'en réclamait ; si les besoins 
sont torabés par aventure au - dessous de la 
production, ees vícissitudes sont des raalheurs 
comme les vícissitudes des saisons qui produi-
sent du ble quelquefois plus, quelquefois moins, 
que n'en veut la population. E t Fon peut diré 
que, de ees vícissitudes, celles qui tiennent 
aux erreurs de l'industrie sont en géneral*nioins 
(0 On ne doit jamáis perdre de vue qu'en économie 
politique le proíit de Fentrepreneur fait partie des 
frais de production. Son travail est une avance qui 
doit étre remboursée par la valeur de ses produits ; 
áutrement il est en perte, 
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VII'8 PARTIE. fácheuses que celles qui dépendent des aber-
rations de la nature, auxquelles nous ne sau-
rions notis soustraíré. 
M . de Sismondi c r a i ñ t q u e , si toii t le monde 
,se ínet á produire, les prodüits n'excédent ce 
que cbacuh peüt consomtnéf j mais si chaqué 
homme produit beaucoup, chac|üehomme con-
sommera beaucoup aussi. Jusqu ' áce qtie, tout 
le monde étant bien pourvu de touty peísonne 
n'ait plus rien á désirer , on ne peut pas diré 
que les produits surabondent. 
Obieelion i les La faculté de consommer, di t -on, est bornee 
besoins des > . ». . . i i . • 
imUvúius et pour chaqué individu; nul hora me en particu-
tles nations , , 1, l - . • i n 
som bornes. n a plus d une tete a couvnr, plus a u n 
estomac á remplir, et de deux jarabes k chatis-
ser. D'oü résulte la conséquence qu 'úne espéce 
de consoramation artií icielle, une consomma-
tion qui porte les dépenses par-deíá les besoins 
et la satisfaction raisonnable du consoramateur, 
est favorable au producteur, est raéme indis-
pensable á sa prospérité. 
Je cbnviens que, dans un état donné de la 
civilisation , les besoins d'une nation sont bor-
nes; mais cette mérae nation devenue plus riche 
et plus civilisée, a d'autres besoins á satisfaire; 
et bien hardi rae semblerait le publiciste qui 
croirait pouvoir en assigner le terrae. 
lisie wm par Trausportons - nous par la pensée au lemps 
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d'Henri I V , roi de France. Ce temps n'est pás CHAP. IV. 
í rés-reculé ; nous en avons d'assez bons mémoi- 1'e'tat ^  
rudiísse des 
res, eí nous le connaissons passablement. Tout iieur!«s-
concourt á nous faire présumer qu'á cette épo-
que I^s producíeurs éprouvaient la méme diff i -
cullé qu'á prósent pour produire des choses 
qui pussent avoir du débit. Les marchands, 
quoique bien moins nombreux, étaient bien 
plus miserables. Les fabriques de drap, de 
bonné te r i e , de quincaillerie , et beaucoup 
d'autres, étaient absolument inconnues en 
France, Si Ton avait dit á un manufacturier 
d'alors que deux siécles plus tard on y fabri-
querait pour des miiiions de chacun de ees 
articles, i l aürait répondu ; E h l au nom de 
Dieu , qui les acliétera ? 
l h n'auraient pu croire que plus tard c in - v r o ^ á e u 
quante mille méliers seraient perpétueílement 
occupés á faire des tissus de soie, ni surlout 
que la majeure partie de la matiére premiére 
serait recueillie dans le pays. lis auraient re-
t a r d é d'un air ébahi Fhomme qui ieur auraif. 
prédit qu' i l partirait chaqué matin de Paris 
pour quinze á vingt mille francs de feuilles irn-
primées chargées de porter aux citoyens de loute 
la France, les nouvelles de la politique ou des 
íirls; que plusieurs centaines de voitures p u -
bliques sortiraient et entreraient dans cette 
Franco. 
§ 2 B E t ' l N F L U E N C E D E L A C O N S O M M A T I O N 
vn^PAwnE. capitale tous les jours de l ' année , et qu'i l n'y 
aurait pas, dans ses environs, de petit mar-
chand, ni méme de villageois, qui voyageat 
autrement qu'en carrosse. Tels sont pourlant 
les faits que nous avons sous les yeux. Pour-
quoi? parce que la nation francaise est dans 
une autre situation que du temps d'Henri IV ; 
et qu'est-ce qui caractérise cette difFérence de 
situation? C'est que de nos jours cette nation 
produit et consommé plus qu'elle ne fesait 
alors. 
Queiles exclamations n'eüt pas faites un n é -
gociant de ce temps-la, si on lu i cút dit que 
le commerce procurerait des denrées de bouche 
absolument inconnues de l u i ) méme de nona, 
des denrées dont on consommérait dans ce méme 
x pays pour 5o á 6o millions chaqué année , 
comme le café, le t h é , le cacao; que Fon absor-
be rait pour cent millions de sucre ^ pour 64 mi l -
lions de tabacs, d'une herbé que Fon ferait 
entrer en poudre dans le nez ou en fumée dans 
la bouche ? Quel fermier aurait supposé que 
Fon verrait deux siécles plus tard des champs 
immenses de pommes de terre, d'une racine 
farineuse inconnue á ses con temporal ns comme 
á ses ancétres, et dont se nourriraient bientót 
une grande partie des habitans de FEurope ? 
que d'aulres champs de plantes oléagineuses 
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répandi aient dans nos apparíemens une l u - CHAP. IV. 
miére qui remplacerait celle du jour? Nos 
produits annuels ont p e u t - é t r e quadruplé en 
valeur depuis deux cents ans; et á chaqué 
époque de ees deux cents années , on a toujours 
pu croire que la Franco était approvisionnée 
de tout, et qu ' i l était impossible d'augmenter 
sa production saris qu' i l y eút surabondance 
et impossibiliíé de vendré. 
Combien ne vend-on pas de produits imma- Lescoasom-
tériels de plus qu'on ne fesait ! Un théátre immalérielles 
f • i i n . , , n'onl pas de 
n est-il pas une ventable manufacture, ou I on bornes, 
debite au public assemblé un produit qu'il con-
sommé á l'instant méme qu'on le l u i présente? 
Sous Francois I " , temps oü Fon n'avait pour 
spectacles que quelques mystéres exécutés sur 
des t ré teaux, pouvait-on se figurer qua Paris, 
trois siécles plus tard, douze á quinze millo 
personnes jouiraient tous les soirs du plaisir du 
spectacle; que les théátres metíraient en jen 
vingt arts différens, et que des produits ma té -
riels nouveaux trouveraient leurs débouchés 
dans des productions immatérielles nouveiles 
également ? Dans íous les cas oü le vendeurne 
donne á Facheteur en échange de son a rgén t , 
qu'un plaisir, une satisfaction, et non une 
denrée matériel le , c'est un produit immatériel 
qu'il lu i vend , et le prix qu'il en obtient, n'est 
v.. 3 
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vn- PAUTIE. pas moins substantiel et ne luí fonrnit pas 
moins que des produits matériels, les moyens 
de se remire acquéreur d'un nouveau produit 
q u i , sans cela, n'aurait pas pu se vendré. 
Moyens de Si nous jugeons de l'avenir par le passé , 
rr1tcuvenieal combieii n 'es t - i l pas de besoins nouveaux et 
de produclions nouvelles qu'il nous est impos-
sible de prévoir! Je suis méme tenté de ero iré 
que la multiplication des produits aura lieu 
avec un progrés accéléré, en raison du grand 
mouvement qui s'est operé dans les arts et dans 
les sciences de notre temps, mouvement dont 
nous ne fesons encoré que commencer á aper-
cevoir les résultats. 
L'eneourage- Vous voyez, messicurs, que les gains que 
donnent aux procurent les produits immatériels oíFrent un 
producteurs , 1 • 1 
est plus grand immense encouragement aux productions de 
que ceíui que . , . •. 
iw doit aux tout genrc. Leur consommatiou n a point de 
consomma- , , l 1 1 • 
teurs bornes; car le besom qu on a de leurs produits 
improduclifs, . 
s'étend á mesure qu une nation devient plus 
civilisée. C'est un encouragement bien plus 
important que celui que présente la consom-
mation de qüelques riches qui ne produisent 
rien et qui ne servent qu'á consommer á la 
place des producteurs anxquels ils ont éíé subs-
titués. Smith nomme les uns comme les autres 
des consomma leurs improduclifs; mais entre 
eux se trouve une fort grande différence. Le 
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producteur immatériei a renda un service, a CHAP. IV. 
donné une valeur á la sociésé, en écbange de 
ses profits. Mais ceux qui fondent leurs con-
sommations sur des abus, ne donnént rien au 
peuple en dédornmagement de ce qu'ils en re-
coivení. — lis donnent, dira-t-on, de Fargent 
pour prix de ce qu'ils consomment. — Ce n'est 
pas Ik la question. Je ne demande pas quel 
dédornmagement ils donnent au marchand 
pour la marchandise qu'ils l u i achétent . Je de-
mande quel dédommagement ils donnent au 
contribuable pour ia pensión qu'ils recoivent. 
Ils n'occasionnent méme pas un surcroít de 
demande, de consommation; car s'ils ne dé-
pensaient pas le montant de leurs pensions, 
les contribuables le dépenseraient á leur place. 
On ne saurait done approuver M . Malthus 
lorsqu'il représente íes consommateurs impro-
ductifs comme útiles par leur consommation. 
Si Findustrie da pauvre et l'acíive produc- L'indnsirie a» 
tion qui en resulte, son t un puissant en con- " í u n f 
ragement pour la produc tion en general, 
O U pour celle du 
ne voit pas pourquoi l'industrie du riche et 
les productions dont. i l est l'auteur, ne pro-
duiraient pas le méme effet. Les valenrs que 
le riche fait naitre sont de méme na ture que 
celles que fait naitre le pauvre, comme les 
pauvr . 
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vne PARTIE. écus de celui-ci sont de méme na tu re que les 
écus du riche. 
I I est done impossible de partager les crain tes 
que manifesté M . de Sismondi, lorsqu'il d i t : 
« Si tout á coup la cíasse riche prenait la réso-
« lution de vivre de son travail, comme la 
« plus pauvre, et d'ajouter tout son revenu á 
« son capital, les ouvriers . . . . seraient réduits 
a au désespoir et mourraient de faim ( i ) . » 
En premier lien on ne peut admettre la sup-
position qu'un riche puisse ajouter á son capital 
tout son revenu; car i l faut bien qu' i l vive , et 
qu ' i l fasse une dépense proportionnée á sa for-
tune ; or, cette dépense est improductive. En 
second l i eu , le travail du riche ne fait point 
concurrence á celui du pauvre; au contraire. 
Lorsqu'un millionnaire établit une manufac-
ture d'étoffe commune, et joint aux produits de 
son capital les profits de son industrie d'en-
trepreneur, i l se porte demandeur du travail 
du pauvre; le pauvre (devenu t ravai l leur) , 
du produit de son travail, acheté la bu re fabri-
quée dans la manufacture, et par la devient 
consommateur du travail du riche; car en 
a che tan t de la bure, i l a payé une portion des 
( i ) Nouveaux Principes, etc., Hv. 11. cli. 3 , p. 
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profits de rentrepreneur. I I est mieux habil lé , CUAP. IV. 
et le riche devient lui-méme un consommateur 
plus important pour d'autres producteurs ; car, 
avant de former sa manufacture , i l avait peut-
étre cinquante mille francs á dépenser par an, 
et maintenant qu'i l y joint ses profits de manu-
facturier, i l dispose d'un revenu qui peutaller 
á soixante et dix mille-
M . de Sismondi n'est frappé que de l'idée Ijeur maniere 
1 ' v • i , i , •, . . , di- produire e nene induslrieux va produire la en ose est diverse. 
méme qu' i l pourrait aclieter de l 'ouvrier, une 
table, par exeraple, au l ien de Facheter an 
menuis ie rmais ce n'est pas en general ainsi 
que les riches exercent leur industrie. L'ins-
truction qu'ils ont acquise dés lenr eníance, et 
les capitaux dont ils disposent, leur permet-
tent d'exercer une industrie qui rapporte plus 
de trois ou qualre francs par jour ; et c'est ce 
gen re de travail (lequel ne fait point concur-
rence á celui du panvre) qu'ils échangenf 
centre les produiís du travail du pauvre. 
Mais je vais plus l o i n , et j'admets la suppo- La produetion 
sition qu'un homme aclií 'qui a cinquante mille diminuo pas 
í« i Í» i « * n i ses moyens de 
íranes de revenu, tasse lu i -meme une table • wnsommer. 
dont i l a besoin; en a - t - i l moins cinquante 
mille francs á dépenser dans son année? N'a-
chétera - t - i l pas des produits pour tont le 
montant de cette somme et les producteurs 
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yu* PAKTIE . n 'éprouveront- i l s pas un encouragement pre-
cisé m en t cgal ? Si le mennisier vend de moins 
une table de dix franes, un autre producteur 
ne vendra-t-il pas pour dix franes de plus ? 
L'accumuia- L'encouraffemeiit sera le méme encoré, s i , 
tion lavorable . ' 7 " 
rroducLrs. ai;í ^eu ^ dépenser stérilement cet a rgén t , le 
riche rajoute á ses capiíaux^ Un capital n'est-il 
pas en totalité consacré á Fachat de produits 
ou de travaux? Comment M . Malthus a - t - i l 
pu diré : u Si , parmi les propriétaires et les 
« capilalistes, l'envie d'aclieter venait á d i m i -
(( nuer, la valeur des produits baisseraií rela-
« tivement á la valeur du travail ; et les proíits 
« tombant á r i en , la production serait a r r é -
H tóe ( i )? » Que peut faire un riche de ses 
épargnes, si ce n'est de les enfouir ou de les 
ajouter á ses capitaux ? S'il lesenfouit, la con-
sommation n'en est que différée; s'il les ajoute 
á ses capitaux, elle excite une demande de 
produits ou de travaux aussi grande que si 
l 'épargne avait éíé dépensée stérilement. Est-ce 
done la ce qui peut causer la baisse de la valeur 
du travail? 
Loin de la, c'est ce qui augmente sa valeur; 
car des capitaux accrus réclament de nouveaux 
travailleurs et les oceupent constamment, tan-
(i) Principies of political Economj, cL. V I I , sect. 4. 
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(lis qu'une somme stérilement dépensée ne les CHAP. IV. 
occupe qu'une Ibis. 
On a reproché á ees principes de repousser cñiique 
les peuples dans la barbarie, en proscrivant les 
dépenses de l u x e ( i ) . Je n'ai jamáis blámé que 
les dépenses dont i l ne resulte pas une satisfac-
íion proportionnée á ce qu'elles coútent. Je 
tro uve fort bou qu'on se procure toutes les 
jouissances que comporte la fortune qu'on pos-
séde ; mais, en méme íemps , i l faut que Fon 
convienne que ees jouissances n'augmentent n i 
le bien du particulier, n i la richesse du pays. 
(i) « Si Fon suivait strictement le conseil de M. Say, 
« tous les arts , les manufactures de luxe, en Lronzes, 
«• glaces, bellas verreries , torlogerie, meubles, soie-
« ries, argenterie, dentelles, tissus fins en laine, cotón 
« ou lin , ra o des , objets de fantaisie, etc. ; les ten-es 
« qui produisent des vins íins, les múriers et les oli-
« yiers , tout ce qui travaille le sucre, le cacao, la 
« coclieniile, les veis á soie , le cafe', les épices, seraient 
«< complétement inútiles et perdus I » ( Du Systéme 
d'impót, par M. le vicomte de Saint-Chamans, p. io40 
fO D E S CONSOMMAT101NS 
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C H A P I T R E V . 
De l'influence des consommations sur Tespéce des 
produits , et quels produits sont desirables. 
Nous nous sommes convaincus, messieurs, 
que la consommation par e l le-méme, et quand 
elle n'est pas accompagnée de production, ne 
saurait accroí t re , méme indirectement, la 
somme des produits; mais i l est hors de doute 
qu'elle influe sur Tespéce des produits dont 
elle provoque la création. Les consommateurs 
en mettant ( proportionnellement aux frais de 
production) un plus haut prix aux choses qu'ils 
préférent , déterminent les producteurs á d i r i -
ger vers la création de ees choses, leurs moyens 
de production. De sorte que cette máxime des 
anciens économistes ; Teile est la consomma-
tion, telleest la reproduction, est une proposi-
tion vraie et fausse tout á la fois : vraie si Ton 
entend parler de l'espéce de choses qu'on pro-
dui t ; fausse si Fon a en vue la somme, l ' im-
portance des valeurs produites. 
consommer Les causes, les moyens de production sont 
ont des d'un ordre absolument diíférent des causes de 
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fait produire, c'est prétendre que Ton peuple CHXP. V. 
les foréts en brúlant du boisj mais s i , dans 
leurs consommations, les consommateurs p r é -
férent le bois de chéne au bois de peuplier, 
on plantera moins de peupliers que de chénes. 
Ce fait de la préférence accordée á un pro- i * 
duit sur un autre, peut étre consideré sous imé  
deux points de vue; c'est-á-dire comme favo- teurseties 
1 ' produclewrs. 
rabie ou contraire aux intéréts du consomma-
teur , et comme favorable ou contraire aux 
intéréts du producteur. Le premier de ees 
points de vue est l'objet principal de cette sep-
tiéme partie de notre Cours, oü nous examine-
rons la satisfaction, le dédommagement que les 
consommateurs, soit comme particuliers, soit 
réunis en corps de nation, retirent de leurs 
consommations. Mais nous ne pouvons négliger 
l'influence que ees mémes consommations exer-
cent sur les producteurs. 
Plusieurs économistes de notre époque ^ ne On ne uroduii 
i . i i » i > pas ce qu'ou 
tenant pas assez de compte de la preponde- vem. 
ranee qu'exercent souvent les circonstances 
accidentelles sur les principes généraux , pen-
sent que les producteurs, étant libres de poríer 
leurs capitaux et leur industrie vers les genres 
de production les plus favorables á leurs in té -
ré t s , les avantages de chacun sont balancés 
par ses inconvéniens, parce que sans cela tout 
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vn6 PARTIK. le monde embrasserait les meilleures profes-
sions et abandonnerait les plus mauvaises. Mais 
cetíe parí ai te liberté dans le choix des profes-
sions n'existe jamáis ; les goíits, F ignoran ce, 
le caprice des consommateurs, les circonstances 
diverses ou ils se trouvent places, ne sauraient 
s'accommoder á des regles impérieuses; cette 
condií ion, toutes chases (fmlieurs égales, équi-
vaut á une impossibiiité, et retombe dans la 
caíégorie des suppositions gratuites. C'est un 
des points oü les résultats de Féconoime pol i -
tique expérimentale , et ceux des théories abso-
lues, s'accordent le plus rarement. 
CpBsomma- Au premier rang des consommations les plus 
reproductives favorables «lux producteurs, on doit placer les 
favoiaLles aux i ^ 1 
producteurs. consommations reproductives, parce qu'elles 
portent en elles le germé de leur rénovation. 
La fabrication de tout ce qui s'emploie dans les 
manufactures ne cesse j amáis ; la fabrication 
des objets de luxe ne se renouvelle pas sou-
vent, du moins sous les mémes formes. Par 
une raison du méme gen re, la production des 
objets constamment nécessaires á la classe labo-
rieuse, comme celle des étofíes les plus géné-
ralement employées, quoique stérile en soi, 
donne lieu aux professions les plus constam-
ment employées. v 
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Une vue superíicielle de la société a fait CHAP. v . 
croire qu'on ne pouvait trouver de nouveanx ^ / ^ l e í 
profits qu'en réveillant de nouveanx p-oúts cliez comme seu,s 
les riches; comme ce n'est qu'á eux que Ton lcurs-
suppose assez d'argent pour acheter a u - d e l á 
de ce qu'ils achétent deja; et comme ils sont 
pourvus des chóses nécessaires , on voit les pro-
ducteurs mettre leur esprit á la torture pour 
creer des superfluités et pour excííer une sen-
sualité blasée par les jouissances. I I serait 
bien plus important d'éveiller de nouveanx 
goúts cliez la classe indigente. Elle ferait de 
nouveaux eíForts pour les satisfaire, et c'est lá 
qu'on trouverait des multitudes de consomma-
te urs et des ressources inépuisables pour les 
producteurs. 
Pour nous convaincre de l'immense quanti té TaWcau a une 
de produits qui pourraient trouver á se placer g é J r a i e T e n t 
dans les classes nombreuses et laborieuses de repamk,e" 
la société , comparons les produits qu'on re r i -
cen t re dans ees villages miserables tels qu'on 
en tren ve par milliers dans les paya les plus 
civilisés de FEurope, avec les produits qui 
frappent les regards lorsqu'on visite un vi lia ge 
quelconque d'un canten prospere de l 'Angle-
terre, des É t a t s - U n i s , de la.Hollande ou de la 
Snisse, Le bien-ét re de ees cantons n'est point 
ch imér íquej puisqu'il existe; les instiíutions 
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vne PARTOS, auxquellesil est d ú , sont encoré loin d'élre par-
faites; le climat, le sol, ne sont pas les plus 
favorables. Je n'établis pas de comparaison 
entre de pauvres manouvriers et d'opulens pro-
priétaires; mais entre des liomraes qui exercent 
dans deux pays difFérens, des professions ana-
logues, et qui forment, dans Vim comme dans 
l 'autre, le fond de la population. Chaqué 
village, dans les uns, me présente un aspect 
général d'aisance et de p ropre té , que je ne 
trouve point dans beaucoup de nos provinces. 
Des arbres et des fleurs ornent le devant des 
maisons et sont garantís par des barrieres ou 
des treillages; les fenétres sont vitrées; les 
contrevents, les portes, sont peints á l 'huile, et 
cette peinture, renouvelée de temps á autre, 
est toujours fraiche et sert de préservatif pour 
les bois. J'entre, non dans une piéce servant 
tout á la fois de cuisine, de chambre á coucher, 
et p e u t - é t r e d 'é table ; mais dans une piéce 
propre et r angée , meublée de chaises, de tables 
et d'armoires. Si Ton y voit des vases, des 
tasses, de la vaisselle, ce ne sont point des 
poteries grossiéres, mais des faíences légéres 
et commodes. Si je passe dans une chambre á 
coucher, j ' y trouve d'autres meubles encoré: 
peut-étre une pendule et un tapis de pied, mais 
á coup sur des mátelas et des couvertures sur 
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les l i t s , des rideaux et une cheminée préle á CHAP. V. 
recevoir du feu. 
Dans ses repas, la famille consommé une 
nourriture saine et suffisamment ahondante, 
de la viande fréquemment , des l égumes , et 
une boisson for tifian te. 
Autour de la maison , une cour, un ja rd in , 
bien tenus, une é table , des animaux de basse-
cour, les outils de la profession qn'on exerce, 
de bonne qualité et en quanti té suffisante. 
Toutes ees choses sont des produits dont la con-
sommation est plus ou moins lente et qui se 
renouvellent lorsqu'il en est besoin. Beaucoup 
de ees produits sont les fruits de rintelligence 
et de l'activité de la famille, comme les plan-
tations, Farrangement, la p ropre té , les ani-
maux, les légumes, etc. Elle en est á la fois 
produclrice et consommatrice; mais beaucoup 
d'autres choses sont le fruit d'une industrie 
étrangére á la famille , parce qu'elle-méme est 
industrieuse dans sa profession, et qu'elle crée 
des valeurs dont elle achéte les produits du 
macón, du charpentier, du menuisier, du 
peintre, du vi tr ier , du serrurier, du meunier, 
du savonnier, de Fépicier , du manufacturier 
et du marchand qui ont fabriqué ou procuré 
les faiences, les étoffes, tous les produits qui 
me ubi en t la maison et vétissent la famille. 
genérale. 
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vii« p A ÚTIL. Or, tous ees objels, 011 au moins la plupart, 
soní, ineonnus dans l'autre village, dans ce 
miserable amas de chaumiéres qui malgré la 
faveur du climat et quelquefois de la siluation, 
est néanmoins peuplé d'habitaris qui par leurs 
besoios et leurs iravaux, sont plus rapprochés 
de la condition des béíes que de celle des hom-
mes ( 1 ) . Calculez ce que l 'un de ees villages 
offre d'encouragemens á la production compa-
rativement á l 'autre, et de combien de con-
sommations et de jouissances une population , 
souvent nómbrense , est privee (2). 
(1) Dans les pays oú les contributions publiques peu-
vent étre accrues en raison de l'aisance qu'annoncent 
les liabitations, rafliebe de la misére est une sauve-
garde contre les impóts; rnais souvent aussi la misére 
des gens de la campagne est le fruit de leur apathie et 
du mauvais emploi qu'ils font de leurs facultes. L'é-
glise et le cabaret en neutralisent une partió; mais 
c'est surtout l'intelligence, l'économie et l'activité qui 
leur manquent. II n'y a pas de famille de villageois, 
quelque indigente qu'elle soit, qui ne pút teñir propres 
et rangés les abords et l'intérieur de son habitation. 
(2) Un villageois cruellement tourmenté de douleurs 
rlmmatismales, vint me consulter un jour sur les 
moyens de sé soulager. Je lui conseillai de mettre un 
gilet de flanelle sur sa peau. II ne savait seulemení pas 
ce que c'était que de la flanelle. « Retournez alors une 
de vos vestes de laine et portez-la sous votre chemise. 
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Si nous rcmontons de la classe des simples CHAP. V. 
ouvriers á celle des peíits bourgeois et méme 
á la bonne bourgeoisie, et si nous comparóos 
les douceors dont on y j o u i t , avec celles que 
se procure la classe ricbe, combien ne t rou-
verons-nous pas de produits qu'elle ne con-
sommé point et qu'elle pourrait consommer si 
elle produisait davantage! La diíliculíé est de 
produire, répé te - t -on ; eh ! c'est cette difficulté 
qu' i i faut apprendre á vaincrc; c'est manquer 
d'industrie que d'étre arréíé parles difficultés; 
i l faut agir de sa tete aussi bien que de ses bras 
et de ses jambes, et quand on est pourvu de 
facultes par la nature , ne pas s'abandonner á 
l'indolence. 11 n'y a presque pas une ferme en 
Franco dont le produit ne pút étre considera-
blement augmenté , si son propriéíaire s'infor-
mait des progrés les plus récens de l 'agricul-
ture ? et s'il travaillait á introduire dans sa Ierre 
les améliorations éprouvées dont elle serait sus-
ceptible. Au lieu de s'informer, de s'instruire, 
et ensuite d'agir jusqu'á ce que les améliora-
tions soient exécutées, i l préfére végéter dans 
— Comment, i épliqua - t - i l , pourrais - je port er une-
veste de laine sous ma cliemise, mol qui n'ai jamáis eu 
de quoi en porter míe par-dessus? » Et son village 
tout entier etait dans le méme cas. 
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viie PARTIE. l'oisiveté (Tune petite vil le, sans augmenter ses 
revenus, ses consommations, n i , par une suite 
nécessaire, celles de ton tes les personnes qui 
tiennenl á l u i . 
Voilá quelies sont dans la plupart des nations 
les classes oü la consomraation pourrait prendre 
un développement immense, si elles devenaient 
plus industrieuses et plus productives; si Ton 
avait le talent et l'activité nécessaires pour 
faire un utile emploi des capitaux qu'on araasse 
obscuréraent et qu'on perd ensuite dans d'aveu-
gles confiances, dans de folies entreprises ? ou 
dans le gouíFre des fonds publics. 
Une L'habitude contractée par les consommateurs 
consommalion , , „ , I T I 
^ ééiairée de se servir de produiís bien iaits, oblige les 
exportations. fabricans a contracter l'habitude de les bien 
faire; et cette habitude a d'heureuses consé-
quences pour les producteurs aussi bien que 
pour les consommateurs. J'ai vu des ouvriers 
anglais á qui Fon disait : Je ne D O U S demande 
pas dé terminer cet oh jet avec tant de soin ; et 
qui répondaient : / / ne dépend pas de moi de 
travaüler autrement. C'est cette habitude qui 
a assuré long-temps aux produits anglais une 
préférence marquee dans l 'étranger. J'ai vu au 
con tr ai re les meubles d'acajou, fabriques a 
Paris , ne pouvoir se vendré dans les pays lo in -
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tains, et les commandes qui en étaient ve núes CHAP. V. 
d'abord, ne point se renouveler, parce que la 
confection de ees meubles était négligée; les 
t i ro i r s , les cloisons des commodes et des secré-
t ai res, et en general les parties cachees, étaient 
faitsde bois trop légerou trop peu sec, á peine 
raboté ; l'acajou dont ils étaient revé tus , était 
tellement minee, qu ' i l n'avait guére que la 
consistance d'un papier collé sur du bois. I I 
s'y manifestait des boursoufflures dés avant que 
les meubles fussent rendus á leur destination. 
C'est ainsi que le goút exquis qui se montrait 
dans le dessin de ees meubles, le poli et la 
beauté des bois extér ieurs , la beauté et la r i -
chesse des ornemens de bronze , qui auraient 
assuré a la Franco un commerce oü elle ne 
pouvait redouter aucune concurrence, ont élé 
des avantages perdus par la malexécution des 
détails secondaires; et les détails secondaires 
étaient mal exécutés, parce que les consomma-
teurs francais sont trop peu connaisseurs ou 
trop peu difficiles. 
Cette insouciance des consommateurs natio- Les Lonnes 
1, • . qualités 
naux est dautant plus contraire aux exporta- recheMhees 
. des élrangers.' 
tions, que les consommateurs é t rangersmet tent 
une importance nécessaire á la bonne qualité 
des produits. Ils leur reviennent plus cher á 
cause de la distance et des frais de commerce. 
v. 4 
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VII'PARTÍE. Ne pon van t pas les renouveler souvent, ils ont 
besoin qu'ils durent plus long- temps. Ils veu-
lent que Fon puisse les monter et les démonter 
facilement, car ils n'ont pas la facilité de les 
envoyer chez le marchand pour les réparer . 
Des producteurs qui font des produiís impar-
faits par la raison qu'ils doivent aller au loin 
et que les consommateurs ne pourront pas se 
plaindre, ne recoivent pas de plaintes en eífet; 
mais aussi ils ne recoivent pas de commandes. 
Pour avoir des débouchés étendus et constans, 
i l faut servir bien et á bon marché . 
D'un autre cóté quand les consommateurs, 
comme i l arrive quelquefois en Anglelerre, 
préférent des formes disgracieuses, des dessins 
contournés et d'un vieux g o ú t , les producteurs 
forcés de leur complaire, perdent une partie 
des talens qui assurent des succés. Si leur 
nation s'en contente , nolis ne sommes pas en 
droit de nous en plaindre; mais i l nous est 
permis de remarquer que le mauvais goút des 
consommateurs gáte celui des producteurs, et 
nuit á Fétendue de leurs aífaires ( i ) . 
(i) Qu'on ne dise pas que le gbut est arbitraire, et 
que personne n'est en droit de censurer celui des au-
tres; les auteurs qui ont le mieux analyse' le goút dans 
, les arts, Voltaire, Addison, Biair, ont montre' qu'il 
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Vous voyez, messieurs , que sous le rapport CHAP. V: 
de la nature des produits, les consommateurs 
peuvent étre plus ou moins favorables au^: i n -
téréts des producíeurs en general. Vous voyez 
que toutes ees consommations supposent une 
production qui les rende praticabtes. Je n'en-
tre point ici dans l'examen des causes favora-
bles á des résultats vivement souhaités par tous 
les amis de r h u m a n i t é . Qu'il nous suffise quant 
á présent de savoir que dans l'état oü se tro uve 
la tres-grande majorité des peuples de la terre, 
ce ne sont pas les consommateurs qui manquent 
á leurs producteurs. Seraient- ce des inst i tu-
tions favorables á leur instruction genérale , et 
d'oü naitrait un plus grand développement des 
fi;oúts et des facultes des hommes ? 
faut reconnaitre le beau en tout genre dans ce qui plait 
au plus grand nombre parmi la partie cultive'e de 
toutes les nations. L'opinion des hommes peu cultives, 
qui ont vu peu d'objets et ont peu comparé, c'est-á-
dire peu réflécbi, ne saurait avoir aucune autorité. 
II est á remarquer que , relativement aux objets d'ex-
portation, c'est la partie la plus cultive'e des nations 
étrangéres qui leur est favorable ou coñíraire; car la 
partie inculte des nations fait peu d'usage des impor-
tations; et quand elle en fait usage, elle se regle sul-
la partie civilisée. 
í ) 2 B K LA. C O N S O M M A T I O N 
VU'i PARTIE. 
G H A P I T R E V I . 
De la consommatiou des absens. 
u faculté L ' H O M M E joui t de la faculté de changer de 
locomolive , , , , r> i » 
merveiiieuse. place a volonle. Lettc taculte ? qui luí est com-
mune avec la plupart des animaux et qui paraít 
si simple au vulgaire, est pour le philosophe 
un sujet continuel de surprise. Une machine 
organisée qui porte en elle le principe de ses 
mouvemens et qui peut Iransporter le systéme 
entier de son é t r e , par la seule impulsión de sa 
volonté, est sans doute un des problémes les 
plus difficiles de ceux qu'a résolus la création 
de l'univers. Mais ce n'est point comme une 
oeuvre merveiiieuse que nous observons l'homme 
dans ce cours j et , de ses íacultés, nous n ' é tu -
dions que ce qu'elles ont de précieux pour luí 
et Finíluence qu'elles exercent sur l'économie 
de la société. 
L'exporialion I I ne m'appartient pas non plus de décider 
des biens ne . | ' >, , 
peut étre si la societe ayant, pour son propre avantage, 
reconnu le droit de propnete, ce droit peut 
s'étendre jusqu'á reconnaítre á chaqué individu 
le droit d'emporter ce qui lu i appartient, lors-
qu' i l juge á propos de transponer sa personne 
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et de résider dans l 'étranger. Je remarquerai CHAP VI 
seulement que le droit de disposer de sa pro-
prieté dans le pays, comprend, dans le f a i t , 
la faculté de l'emporter au dehors. I I suffit de 
la transformer en marchandises dont l'exporta-
tion est permise. Pour les biens-meubles la chose 
est peu douteuse. Quant aux immeubles, un 
propriétaire peut les vendré , autrement i l ne 
serait pas maítre de son bien; et un immeuble 
transformé en valeurs mobiliéres, est un bien 
qui peut facilement étre exporté. Peu importe 
Fespéce des valeurs rnobiliéres qui sont expor-
tées. De quelque maniere que ce solt, ce sont 
toujours des exportations qui n'enlrainent point 
de retours, des valeurs perdues pour le pays. 
Ainsi done laissant de cóté la question de droi t , 
que r é s u l t e - t - i l du fait de l'exportation d'un 
capital ou d'un revenu, et de la consommation 
qui s'en fait dans Tétranger ? 
Quant á l'exportation d'un capital ou de la L,exp0rtat¡01l 
valeur d'un bien-fonds, l'eífet est le méme / ^ a u t T i l 
que celui de la dissipation : c'est la suppres- dlsTnd°"du 
sion du revenu qui résultait pour la nation de 
Femploi de ce capital, et la suppression des 
profits que les travailleurs trouvaient dans cet 
emploi ( i ) . Pour ce qui est d'un revenu qu'on 
( i ) Le revenu du capital n'est pas perdu pour son 
^4 D E L A CONSOMMATIOH 
>'iie PARTIE. recoit dans un pays, dans une province, en 
Irlande, je suppose, et que l'on consommé 
dans un auíre pays, en Angleterre par exem-
ple , 1'eíFet n'en est pas aussi funeste; cepen-
dant i l est t rés-conlraire; i l l'est sous plusieurs 
rapports non-seulement, économiques, mais 
moraux. 
S T e v e n u ^e retirant ^"cun des fonds productifs qui 
rúnmíndre exista'ent pays, l 'émigrant ne supprime 
degré. posidvement aucun des profits qu'ils rappor-
taient : les capitaux qui servaient á l'exploita-
tion de la terre, sont censes servir encoré au 
méme bu t ; on peut en diré autant des profits 
des travailleurs. Le revenu exporté provoque 
la reproduction á peu prés de la méme maniére 
que s'il devaií étre consommé dans le pays; car 
pour Fenvoyer au dehors, i l faut acheter des 
produits; si ce ne sont pas précisément ceux 
que consommera le propriétaire du revenu , ce 
serónt néanmoins des produits du pays ( i ) . Les 
possesseur absent, parce qu'on peut supposer qu'il 
fait valoir son capital dans Tétranger; mais c'est une 
portion perdue du revenu national. F'oj-ez partie I , 
chap. 14, les effets de la dissipation des capitaux. On 
dissipe de méme un immeuble en emportant dans Fé-
tranger le prix de sa vente, qui dés-lors ne rapporte 
plus de profits au pays de Fémigrant. 
(i) Le revenu en voy é en argent e'quivaudrait encoré 
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revenus irlandais envoyés en Angleterre, le CHAP, v i . 
sont en produits de l ' ír lande. Mais queile diífé-
rence entre un tel envoi et une consoinmation 
sur place! Elle est nécessairement improduc-
t i ve , puisqu'elle n 'aménera point de retours. 
Celle méme qui aurait élé improductive, si le 
propriétaire eút été sur les lieux, aurait donné 
lien á des dépenses plus favorables au bien-étre 
des Irlandais. Leurs services personnels au-
raient été mieux récompensés; une partie de 
cette dépense se serait íransformée en oeuvres 
de muni í icence; celle méme qui n'aurait eu 
pour objet que la satisfaction du maitre, aurait 
eu pour effeí d'améliorer les fonds productifs 
du pays, de l 'enrichir. On sait combien les 
fonds de terre gagnent par la résidence de 
leurs propriétaires. Un liomme fait, un chef Services 
, > < clesinléresses 
de íanül le , méme íorsqu'il ne dirige aucune rcnau^par u* 
entreprise lucrative, n'est jamáis oisif. I I admi-
nistre au moins une partie de sa fortune et 
travaille au bien-étre de toute sa maison; son 
économie profite á son pays; i l éléve ses enfans 
qui deviennent des membres útiles du corps 
social; l u i - m é m e exerce quelques íbnctions 
á un revena envoyé en produits du pays ; car cet argent 
doit étre remplacé , et ne peut l'étre qu'áu moycu des 
nutres produits qu'on fournit en échange. 
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vu« PAUTIE. daos FintéréL de tous; i l cultive une branche 
des seiences; i l défend les intéréts de son pays, 
par ses actions, par ses discours, par ses l u -
miéres et ses talens acquis. L'iníluence de cha-
qué homme en particulier peut n 'étre pas trés 
m a r q u é e ; elle devient grave en se m u l t i -
pliant. 
Sa portion Le consommateur qui réside á l'etranger, se 
des charges . , . 
publiques sousírait aux clroits que son gouvernement a 
. relombe sur . . , 
sesconcitoyens. mis sur ses consommations, eí cette portion du 
fardeau retombe sur ses concitoyens. 
Les emigra- L'impossibiliíé d 'arréter ees déplacemens á 
tionsdeplus • i , 1 1 i » 
en plus faciios. moins de tomber dans des inconvemens encoré 
plus graves, doit faire naitre de profondes r é -
ílexions chez les liommes qui gouvernent les 
nations. Le systéme politique du monde a subí 
degrands changemens. Les relalions fréquentes 
des nations qui couvrent ie globe, ont répandu 
presque partout une sorte de civilisation; i l 
s'élablira beaucoup de concurrence entre les 
peuples divers pour attirer chez eux les eapi-
taux et l ' industrie; les liens du pays et des 
habitudes deviendront moins puissans, parce 
que les moeurs se ressembleront davantage; les 
relations commerciales seront plus fréquentes, 
les Communications plus fáciles. Deja les peu-
ples pólices composent comme une sorte de 
íedération de diíférens états. I I s'eieve parfois 
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entre eux des guerres, mais ce ne sont á pro- CHAP. VI. 
prement parler que des guerres civiles. Les 
gouvernemens sous lesquels l'existence devien-
dra trop difíicile , feront fuir leurs sujets. 
Louis X I V en íit la dure expérience. Napoleón 
l'a faite depuis, lorsque ayant tourmenté le x 
commerce de la Hollande, i l vit les principales 
maisons et les principaux capitaux de cetle 
nation industrieusc, se réfugier en Angleterre. 
Et FAngleterre elle - méme , aprés la paix de 
I 8 I 5 , a vu s'établir en Franee, en I ta l ie , en 
Allemagne, e_n Russie, et surtout aux Etats-
Unis, une foule de ses citoyens fuyant des 
contributions intolerables, emportant tous un 
capital petit ou grand, cherchant á former des 
établissemens dans des lieux oü les conditions 
de l'existence fussent moins défavorables ( i ) . 
(1) Lowe estime que les revenus anglais mange's dans 
l'étranger, ont éte', pendant quelque temps, de 5 mil-
lions sterling (iz5 millions de franes), et s'élévent 
encoré, en 1822, á 4 millions (cent millions de franes) 
Je sais que beaucoup de ees e'migralions e'taient passa-
géres et avaient d'autres causes que Tinsuffisance des 
revenus anglais pour Lien vivre en Angleterre ; mais il 
est constant qu'une multitude de familles anglaises . 
sont re'pandues et fixées dans toutes les parties de la 
* On the presera stale of England, Appendix, paga 39. 
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r i f PAiniK. 11 faut done que ceux qui prennent part aux 
affaires publiques songent d'av ance aux moyens 
de gouverner avec prudence, avec babi le té , 
avec économie; á gouverner dans l'intéréí. des 
administres. Les gouvernans sont tres-excusa-
bles de songer á leurs intéré ts ; rnais ils ne 
doivent pas oublier ceux de leurs administrés. 
Les nations n emigren t pas, diront-i ls peut-
é t re ; c'est vrai : rnais elles se fáclient, et c'est 
encoré pis. 
France. L'administralion qui a succédé á cello de Cas-
telreagh, a fait preuve de quelque liabileté , lorsqu'elle 
a mis de Fimportance á diminuer le fardeau des im-
póts. En France, au contraire, il n a cessé d'augmenter 
tous les ans depuis la paix genérale. 
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CHAP I T R E V I I . 
De FeíFet des consommations improductives par rappoit 
au consommateur, 
, 1 •• , • . 
R E L A T I V E M E N T á rimportance des consomma- Les consoia-
tions, nous nous sommes convaincus que i uní- c o m p r é e s 
i • . f, > i i avec le bien-
que dedommagement du sacntice qu elíes nous é i r e q u í em 
•, . i - J i resulte. 
imposent, se trouve dans la grandeur de la sa-
tisfaction qui en resulte. Cette espéce d'échange 
de la valeur consommée contre un besoin satis-
fai t , est d'autant plus avantageux et influe 
d'autant plus efficacement sur le bien-étre des 
hommes, que ees deux quantités sont mieux 
appréciées. Mais ic i nous ne pouvons pas fon-
der nos calculs sur des données aussi sures que 
dans la consommation reproductive. 
Dans celte dern ié re , nous avions á comparer Diffkuité 
ele celte 
des quantités de méme nature, une valeur avec comparaison. 
une valeur : celle des services productifs avec 
celle des produits. Ces deux vaieurs sont fixées 
par un débat contradictoire d'oü résuite le prix 
eourant des unes et des autres ; quantité posi-
(ive dont les variations obéissent á des lois 
eonnues. Mais dans la consommation imp í o -
6o U E S CONSOMMATIONS 
v i i e PARTIE. ductive, nous sommes obligés de comparer un 
sacrifice avec une satisfaclion. On apercoit n é -
cessairement quelque chose de vague et d'ar-
bitraire dans une semblable appréciation. 
Folie diiEciie L'empereur Vitellius fit servir sur sa table 
á prouver de 1 J i 
certaines un piat üe langues de perroquets, qui coúta 
de'pensíis. , , x * - * 
enormement dans un temps oü l'on n'entrepre-
naitpoint de voyages de long cours. Quoique 
je n'aie jamáis goúíé d'un mets semblable, je 
suis fort porté á croire qü'on pouvait en t rou-
ver d'aussi bons á meilleur marché. Je n'ai pas 
meilleure opinión de la perle que fit broyer et 
qu'avala Cléopátre. Je veux bien croire que la 
vanité eut la principale part a ees extravagan-
ces; je les bláme sous bien d'autres rapports; 
mais si ees deux fous célebres, ou ceux qui 
seraient ten tés de les imiter, prétendent qu'ils 
préférent une semblable volupté, á ce qu'elle 
coúte , quel moyen a - t - o n de leur prouver 
rigoureusement qu'ils ont tort? 
Un homme riche sera d'avis qu'un ananas 
n'est pas cher á 2 0 franes, parce que 2 0 franes 
sont pour l u i peu de chose, et qu'il prend un 
grand plaisir á servir á des convives un fruit 
peu commun : i l peut done considérer comme 
raisonnable, une dépense qui paraitra extra-
vagante á un anisan. 11 est seul juge de l ' i m -
portance de ees deux valeurs; sa volonté n'est 
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dirigée par ancune régle, n'est soumise á aucun CHAP. t u . 
controle; \p pautre peut porter un jugement 
opposé á celui du r iche, et ils peuvent avoir 
raison tous les deux. 
S'agit-il des consommations publiques? i l Sur1tosílat„1^acnd 
semble plus diíFicile encoré d'en constater la déufnses 
- . . . publiques. 
légitimité. Dans celles que font les particu-
liers, c'est une méme personne qui consent au 
sacriíice et qui en jou i t ; Findividu peut com-
pare r une peine et une satisfaction qui se pas-
sent en l u i - m é m e . Mais dans les dépenses 
publiques, la comparaison est plus difficile, 
méme en supposant une parfaite bonne foi 
dans les appréciateurs; car ce n'est pas la méme 
personne qui decide de la dépense, qui ensup-
porte les frais ( i ) . Ce n'est pas méme sans diffi-
culté que le con tribu able parvient á comparer 
la part qu'i l supporte dans les dépenses pub l i -
ques , avec la part d'avantages qu'il en recueille. 
(i) On peut diré que dans un gouvernement repre-
sentatif, le représentant qui vote les de'penses, est en 
méme temps le contribuable qui les paie; mais il ne 
paie que quelques centaines de francs et consent des 
centaines de millions. Ce n'est pas lui d'ailleurs qui 
fait une application spe'ciale de l'argent. II vote une 
somrae pour l'instruction du peuple , et il est possible 
qu'on emploie cette somme á enseigner au peuple des 
sottises ou des erreurs. 
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VIÍ« PARTIE. Cependant, messieurs, quelque diíFicile que 
dépensesdest so^ Polir }e public et les particuliers, i ' appré-
SOUioisfdes ciation ^e leurs sacrifices et des avantages qu'ils 
en retirent, on ne saurait la croire indiffé-
reníe . Toutes Ies consommations n'atteignent 
pas également leur but , qui est de procorer une 
satisfaction proportionnée au sacrilice. Elles 
s'approchent et s'éloignent plus ou moins de 
ce but. Les unes ont constamment d'heureux 
resul táis ; les auíres en ont constamment de 
fácheux. Les eífets de la consommation n 'a r r i -
vent pas par basard, non plus que ceux de la 
production. I I y a encoré ici des lois dépen-
dantes de la nature de la chose, qui veul'ent 
que les mémes causes, dans des circonstances 
pareilles, soient suivies des raémes eífets. 
utíutédeia Ce sont ees lois, messieurs, dont i l s'amt de , 
vcclicrclic (IG " r • • 
ees lois. faire notre profit. Si nous n'avons pas pour 
nous guider dans cette recberche, des p r i n -
cipes aussi ceríains que dans les autres parties 
l'économie politique, nous avons du moins 
des questions nettement posees; et, guidés par 
Fexpérience, nous sommes en é ta t , dans le 
plus grand nombre des cas, de rattacher les 
effels á leurs causes. 
Afín de porter un jugement plus sain sur 
les consommations et leurs effels par rapport 
au consommateur, ou plutót par rapport aux 
enerale. 
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personnes qui en supportent le sacriíice, nous CIUP. v u . 
examinerons d'abord cellos qui se font dans 
l ' intérét des individus cu des fa mil les , et en-
suite celles qui se font dans l 'intérét de la société 
ou de la nation. 
Quelques personnes sont d'avis que les COI1— Les clepenses 
• ^ des psrticulicrs 
sommations privées ne devraient pas prendre font-parbi d« 
1 i i i i i l 'économie 
place dans le tableau de l'économie des socié-
tés. Mais les richesses privées ne font-elles pas 
partie des richesses genérales? De méme que 
les richesses générales s'accroissent par les pro-
ductions privées , lorsqu'elles sont dirigées par 
l'intelligence ? les richesses accomplissent plus 
ou moins paríaitement leur destinée, su ¡van t 
qu'elles sont plus ou moins habilement con-
sommées par les particuliers ou par l'état. Le 
bonheur des particuliers d'ailleurs es t - i l indé-
pendant de leurs consommations, et ne forme-
t - i l pas le principal élément de la féliciíé des 
peuples ? 
64 D E S CONSOMMATIONS 
VI^PAimE. 
V I P P A R T I E . ~ I I e D I V I S I O N . 
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C H A P I T R E V I I I . 
Des consommations privées les plus judicicuses. 
Varietés iies L E S consommations des particuliers sont telle-
;onsommations . , , 
privées. ment vanees q u u est impossible den faire une 
classification qui lescomprenne toutes; on peut 
du moins signaler celles qui sont en general 
plus part iculiérement favorables aux consom-
mateurs. Ce sont ? 
i8 Celles qui satisfont á des besoins rée l s ; 
2o Celles qui sont lentes plutót que rapides. 
Mais toutes sont nécessairemeot subordon-
nées á la fortune du consommateur et aux 
autres circonstances sous Fempire desquelles i l 
parcourt la route de la vie. La connaissanee 
de la vraie nature des cboses, un jugement 
saín et une ferme raison, sont dans cette ma-
tiére les guides les plus súrs qu' i l puisse cón-
sul ter. 
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Par besoins réels * ie n'entends pas seule-
^ J * CHAP. VIII. 
ment les besoins qu'on appelle de premiére Ceiies.qui 
t ' , , i , (x . , , salisfont á des 
necessite , et saris la satisracüon desquels , beso ins réeh 
i j i . , Sütit les p l u s 
i nomme, ngoureusement parlant, ne conserve- judicieuses. 
rait pas sa vie et sa santé. Un sauvage peut se 
contenter d'avoir ees besoins-lá satisfaús; mais 
l'homme développé, celui qui vitausein d'une 
société civilisée, en a d'autres encoré qui ne 
l u i sont pas moins indispensables dans le genre 
de vie qu ' i l a embrassé. Les na tu reís de la mer 
du Sud vi ven t sans habits; l'homme policé ne 
le peut pas. L'état d'avancement de nos socié-
t é s , nos travaux , nos arts, nos é tudes , nous 
rendent nécessaires des maisons fermées; et 
comme ees travaux, ees arts, ees é tudes , sont 
nécessaires á notre exisíence sociale teíle qu'elle 
est, on peut diré que des maisons fermées sont 
pour nous de nécessité et satisfont des besoins 
réels. 
Par une suite nécessaire, les besoins réels 
s'étendent á mesure que la société devient plus 
civilisée. Chez nos péres on pouvait remplir 
un poste dans la société sans savoir lire ni 
écrire. Nos ducs et nos barons d'autrefois ne 
signaient leurs noms qu'avec la pomme de leur 
épée , et appelaient leur aumónier pour lire 
leurs lettres, quand par hasard ils en rece-
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de cette époque, ne savait pas l'orthographe, 
et s'en vantait. Aujourd'hui leurs successeurs 
rougiraient d'ignorer la grammaire. Plus tard 
on ne trouvera pas, dans la plus minee chau-
m i é r e , une seule personne incapable de l i r e , 
d'écrire et de chiffrer. Alors ce sera un besoin 
réei dans toules les famiües d'enseigner aux 
enfans ees premiers élémens de toutes nos con-
naissances. 
C'est pour la méme raison que je mets au 
rang de nos besoins réels ce q u i , dans 1 etat de 
nos arts, peut porter reméde á nos souffrances, 
comme les secours de la médecine; tout ce qui 
nous épargne des fatigues considerables et la 
perte d'un temps précieux, comme d'étre trans-
portes en voiture dans nos voyages, etct 
Les besoins réels diíférent done selon les dif-
férens degrés d'avancement de la société; ils 
diíférent encoré dans les diverses classes dont 
elle se compose. Et quoiqu'il faille nécessaire-
ment, dans un sujet pareil , admettre quelque 
latitude dans le sens des expressions, cepen-
dant les esprits justes et éclairés s'accordent 
assez dans rapplication qu'ils en font. 
Outre que la satisfaction des besoins réels 
nous préserve de maux trés-grands et qui excé-
deraient tous les sacrifices, les dépenses qui 
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en résul tentont des bornes. Les besoins factices CHAP. v i n . 
n'en ont poinl. Comráent évaluer , méme ap-
proximativement, les exigences de l'homme 
qui sacriíie tout á ses fantaisies et qui donne 
dans les excés de la table et du jeu ? 
Toute jouissance honnéte et qui ne cause E I proñtent 
aucun préjudice á personne, est un bien. Elle 
est permiso á celui qui settrouve dans une 
position á pouvoir se la permettre. J'observe 
seulement que plus la dépense s'écarte de la 
satisfaction des besoins réels, etmoins elle fait 
de profit en proportion de ce qu'elle coúte. \ 
On doit se teñir en garde contre les dépenses Dépenses par 
1» . o • . • • üccasion. on ne tait que par occasion et par capnce. 
11 en est de semblables consommations comme 
de ees mets que Ton mange sans appélit et 
seulement parce que leur présence excile notre 
gourmandise. lis ne valent pas ceux qu'assai-
sonne rappéí i t ; ils nu i sen tá notre santé, et ce 
sont ceux-lá qui coútent le plus. II y a peu de 
fortunes qui soient au-dessus des atteintes que 
peuvent leur porter de simples fantaisies. Fran-
k l i n , dans sa Science du bonhomme Richard, 
suppose qu'un grand nombre de gens se ren-
dent á une vente publique et se laissent teníer 
par des objets dont le besoin ne s'éíait jamáis 
fait sentir á eux. Le bonhomme Richard leur 
dit : « Vous Venez dans l'espoir d'avoir des 
6 8 DES CONSOMMATIONS 
vii6 PARTIE. (( marchandises á bon compte; mais ce qui 
« n'est pas nécessaire est toujours c h e r . . . . . 
« J'ai vu quanti té de pérsonnes ruinées á torce 
(( d'avoir fait de bons raarchés..... I I est plus 
« fucile de réprimer la premiére fantaisie que 
«• de réprimer toutes celles qui vieiment en-
« suite. . . . . Ceux qui achétent le superflu, 
« finissent par vendré le nécessaire. » 
Voilá d'excellens principes d'économie p r i -
vée ; le besoin doit toujours précéder la d é -
pense , et j'ajouterai volontiers aux conseils de 
Frankl in , c e lu i - c i : Éprouvez - vous un désir 
que votre fortune vous permet de satisfaire, 
sortez et cherchez l'objeí que vous désirez; 
mais ne preñez pas les objets qui vous cber-
cbent ( i ) . 
De-penses de Parmi les fortunes mediocres , beaucoup de 
Janlaisie. 7 í 
consommations qui seraient fort bien entgn-
( i ) A Londres les bellas dames s'amusent á parcourir 
les boutiques avant l'heure du díner , et font dévelop-
per sous leurs yeux une multitude de marcbandises; 
C'est une maniere de passer le teinps, une espéce de 
spectacle pour elles; mais c'est un spectacle dispen-
dieux ; car, malgré la re'solution qu'elles prenuent de 
ne rien acheter, il est rare qu'elles ne trouvent pas de 
bonnes raisons pour justifier l'emplette d'un article qui 
leur plait, et auquel elles n'auraient jamáis songé si 
elles n'avaient pas été promener leur curiosité. 
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tlues, fort désirables, restent en souffrance CHAP. vm. 
parce que Fon a con sacre á des fantaisíes, l 'ar-
gent qu'elles auraient reclamé. Un bijou, un 
meuble recherché , une partie coúteuse, ont 
absorbe l'argent qu ' i l aurait fallu dépenser pour 
étre mieux c han fíe en hiver, mieux rafraichi 
en été , pour teñir son escalier éclairé le soir, 
pour réparer les parties délabrées , vieillies ou 
malpropres, de son appartement ou de sa mai-
son. Encoré ne veux-je ríen diré de l'inconduite 
positive qui absorbe plus d'argent que tout le 
reste; suríout du jen avec lequel, dans l'espace 
de peu d'heures, la fortune se change en 
misére, et la gaité en désespoir. 
Les besoins factices ont d'autres inconvé- Lasa t i é i é . 
niens. C'est la que Ton rencontre la satiété qui 
afíadit pour nous toutes les jouissances, et les 
excés qui aménent presque toujours des cha-
grins plus grands que les plaisirs qu'ils ont 
procures. Si une courte satisfaction entraine 
une longue souffrance, on peut diré que celui 
qui a fait un semblable marché , a employé son 
argént á acbeter une peine. On ne saurait 
l'employer plus mal. 
On voit des gens sacrifier des sommes consi- Dépenses 
. •, n • faites pour se 
derables pour soutemr, quelquetois par puré procuren des 
• , y . , 1 1 1 1 chagrins. 
vamte, un proces qui troublera le repos de 
leurs nuits, qui les obligera á compulser des 
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des mortifications. On prétend qu'en Corsé, i l 
n'est pas difficile de trouver un assassin qui 
vous délivre d'un ermemi moyennant un salaire 
fort moderé. Je ne parle pas du crime que Fon 
commet ponr se satisfaire ainsi; mais ne pen-
sez-vous pas que la triste satisfaction que Fon 
goúte á se venger, doit étre bien vite surpassée, 
si ce n'est par les peines d u remords , au moins 
par les inquietudes qu'une représail le, toujours 
á craindre, doit enfanter? « N'employez pas 
K votre argent, nous dit Franklin, á acheter 
(( un repentir. » 
2O Les consommations lentes plutót que les 
consommations rapides, 
Comomma- Les produils qui se consomment lentement, 
lions lentes. 1 i i 
comme des habitations propres et riantes, pro-
curent á leurs consommateurs une jouissance 
long-temps prolongée á proportion de ce qu'iís 
coútent. La dépense que Fon fait pour se les 
procurer, a done quelque chose de plus avan-
tageux, que celle qui ne procure qu'une satis-
faction passagére. Quand on acheté un volume 
de six franes et qu'on en a soin, on peut le 
lire ou le consulter pendant bien des années • 
on peut le faire servir á l'instruction de ses 
enfans, le préter á ses amis, le laisser á ses 
héri t iers. I I rend un long service? principale-
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ment si c'est un Hvre d'instruction. Mais si Ton CHAP. vm. 
eraploie le méme prix de six franes, á une bou-
teille d'excellent v i n , la satisfaction que Fon 
en tire , et que je suis loin cependant de m é -
priser, ne durera que quelques minutes. Je 
ne bláme point celte derniére consommation; 
i l s'en tro uve de plus rapides et que Ton peut 
se permetlre, queique sage que l 'onsoit; mais 
au total les consommations lentes sont préfera^-
bles , parce que si les jouissances qu'elles pro-
curent sont moins vives, elles sont en somme, 
á prix égal , les plus considerables. 
Elles le sont surtout si Ton est appelé á faire 01'j«,s d'un 
. grand usage. 
usage fréquemment de l'objet consommé. Un 
logement sain, commode et agréable , est une 
dépense bien entendue. L'agrément d'un loge-
ment, sa p ropre té , la gaité de son aspect, le 
bon goút des meubles qui le garnissent, sont 
des avantages qui coútent queique chose, mais 
dont on joui t tous les jours, et pour ainsi diré 
dans toutes les minutes de la vie. Si vos reve-
nus sont suffisans pour acquérir ees avantages, 
en vous les procurant vous faites done un bon 
emploi de vos revenus. Dans l'état actuel de 
nos moeurs, une famille d'une fortune medio-
cre, palera peut - étre trois ou quatre cents 
franes de plus le loyer d'un appartement q u i , 
á égalité d 'é tendue, sera plus agréable et plus 
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qui fait en vi ron un frane par jour , n'atteinfc 
pas á celles qu'occasionnent les moindres fan-
taisies pour la table, la toilette, ou les diver-
tissemens, et embellit. presque tous les instans 
de toute une famille. 
l i s peuvem Adam Smilli trouve un autre avanta^e dans 
aisémenl étré i i , , Í . -, 
reformes, la depense qu on íait en objets durables. C est 
une dépeese dont on peut facilement réformer 
l'excés. « On ne peut, ajoute-t-il, réduire sa 
« table ou son train de vie, sans que le public 
u s'en apercoive. Une reforme á cet égard , 
w est une espéee de confession quon a tenu 
« une conduite inconsidérée. Peu de person-
f< nes en conséquence ont le courage de ré -
« duire leur dépense journa l ié re , quand elle 
« a été poussée trop loin. On ne s'arréte que 
« lorsque la ruine et le discrédit en font la 
« lo i . Mais si quelqu'un a trop dépensé en 
« bá t imens , en meubles, en livres, en ta-
(( bleaux, un changement de conduite de sa 
« par t , ne surprend personne. La dépense 
« qu ' i l a faite, l u i rend inutile toute dépense 
« u l í é r i eu re ; et quand i l s ' a r ré te , on peu£ 
« croire, non pas qu'il a excédé ses moyens, 
« mais qu'il a satisfait toutes ses fantaisies ( i ) , n 
(i) Ricliesse des Nations, liv. 11, chap. 3. 
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Smith pouvait ajouter que le mal qu'on s'est CHAP. vm. 
fait ainsi n'est pas irrómédiáble, puísque celui 
qui a acquis trop d'objets durables, peut encoré 
en revendré une partie au besoin. 
Les consommations les plus rapides de tou- consommaüon 
1 de services 
tes, sont celles que Ton fait des services per- personneis. 
sonnels, et vous les consommez souvent. sans 
aucüne jouissance. Les personnes qui ont un 
nombreux domestique n'en sont pas servies 
constamment. Le temps que perdent leslaquais 
oisifs est un temps que vous payez et dont vous 
ne jouissez pas. Je sais que c'est un faste qui 
chatouille l'amour-propre dans certaines occa-
sions; mais ce faste coúte cher á proportion 
de l 'agrément qu'il procure. Les seigneurs 
d'autrefois entretenaient, dans leurs cháteaux, 
des trains nombreux de domestiques et de 
gentilshommes. lis fesaient par l á u n e immense 
consommation d'une chose précieuse : je desi-
gne ainsi les services d'hommes forts et bien 
constitués, services qu'ils paya i en t par l'entre-
t ien , tout au moins, des gens qui composaient 
cette suite, et dont ils ne retiraient pas un 
avantage proportiormé á ce sacrifice. 
Les maisons opulentes de nos jours consom- Lyt 
1 _ de dépenser 
ment, suivant moi, plus habilement leurs revé- ¿erfwtioW. 
ñus . On embellit sa résidence; elle est plus 
vaste, plus commode; elle est meublée avec 
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les jardins en sont rians, habilement traces, 
entretenus avee soin, et enrichis d'une i ñá-
mense varié té de végétaux. Tout cela n'occupe 
peut -é t re pas un moins grand nombre de tra-
vailleurs; mais leurs services font bien plus de 
profit. C'est un avantage que les gens riches 
doivent á l'organisation sociale des modernes, 
q u i , tout imparfaite qu'eile est encoré , est 
/ néanmoins iníiniment supérieure á celle des 
íemps qui nous ont précédés. ~ 
Les maisons et les meubles sont des produits 
fort durables, et sous ce rapport présentent 
des consommations proíi tables; mais c'est en 
supposant que leur renouvellement ne soit pas 
plus proíltable encoré. Mon idée va prendre 
un corps á l'aide d'un exemple dont je me suis 
déjá servi ( i ) . 
Maisons, ne Un propriétaire sonp;e á faire batir une mai-
doivent pas u i • • 
durer trop son d liabítatiou pour sa famille. S'il la fait en 
long-temps. t • 1 
pierres de taiile, avec une forte cbarpente et 
toutes les précautions qui assurent une lon-
gue durée , elle coútera, je suppose, cent mille 
francs, et dure ra l 'éternité. S'il la fait en maté-
riaux légers , elle ne l u i coútera que 5o .mille 
francs et ne durera que 45 ans. L u i convient-il 
i ) IIe parlic de ce Cours , cliap. xa. 
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cFacheter le produit durable, c 'est-á-dire de CHAP. MU. 
batir pour l 'éternité? L u i convient-i l de faire 
une maison q u i , au bout de 4 5 ans, ne sera 
plus bonne qu'á étre démolie ? 
Dans íous les cas i l a 1 0 0 mille franes á 
dépenser. O r , je dis que s'il fait bátir la mai-
son de 5 o mille franes, i l lu i restera 5 o mille 
franes á placer á intéréts composés. Cette 
somme sera doublée par les intéréts au bout de 
i 5 ans, et par conséquent se trouvera portee á 
i c o mille franes. Elle sera doublée encoré une 
fois i 5 ans plus tard ; elle s 'éléveraá 2 0 0 mille 
franes; et cette de rn ié re , doublée encoré au 
bout de i 5 ans, ne s'élévera pas a moins de 
4 0 0 mille franes lorsque 4 5 ans serón t écou-
lés. I I est vrai qu'alors le propriétaire dont i l 
est question, ou ses enfans, se trouveront pos-
sesseurs d'une maison q u i , ayant été bátie en 
matériaux légers, ne vaudra plus r i en ; mais 
aussi ils serónt possesseurs de 4 0 0 mille franes 
de plus que s'ils avaient báti un édifice plus 
solide; et en supposant qu'ils veuillent rempla-
cer leur maison de 5 o mille franes par une 
autre pareille, ils auront toujours gagné 3 5 o 
mille franes á prendre ce par t i . 
Dans les deux cas, la jouissance recueillie 
aura été pareille; car une maison faite en ma-
tériaux légers , peut recevoir tous les orne-
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somptueuse; dans les deux cas, et malgré 
l'inégale durée des produits, lajouissance aura 
été une consommation lente, éternelle m é m e ; 
car une maison qu'on rebatit avec profit tous 
les 45 ans, peut étre considérée comme un 
bátiment éternel (1). 
Argenurie On peut faire une observation du méme 
doit etre peu 
genre sur les meubles d'argent trop massifs. 
Une cuillére légére rend autant de service 
qu'une plus pesante; elle est méme plus mania-
ble; et avec ce qui l u i manque en mat ié re , on 
massive. 
( i ) 11 est inutile d'entrer dans le détail des autres 
avantages et des autres inconvéuíens d'une construc-
tion légére et peu durable. Par exemple , il n'est pas 
sans inconvénient pour une famille d'avoir á quitter la 
maison qu'elle habite pendant qu'on en reconstruit une 
autre. Cette reconstruction fait qu'on perd beaucoup 
d'objets de décoration intérieure qui ne peuvent pas 
s'employer de nouveau ; mais conipterait-on pour ríen 
l'avantage de modeler une maison nouvelle sur des 
besoins nouveaux? Au bout de quarante-cinq ans, les 
modes ont cbangé, une famille n'est plus composée 
des mémes individus; elle a besoin dans son logement 
d'avoir des distributions différentes. C'est un avantage 
aussi d'une maison légére, qu'elle est plus grande en 
couvrant le méme terrairf, parce que les nmrs et les 
planchers ont moii^ d'épaisseur. 
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jpeut la renouveler tous les quatorze ans si elle CHAP. VHÍ. 
est usée. 
11 ne faut pas appliquer la méme réffle aux objets 
1 • • , - i n , r v durables 
objets qui s usent rapidement, comme les etoties avamageu* á 
ou le hngej on ne saurait y employ'er de trop 
bons matér iaux; car en méme temps qu'on en 
consommé la mat iére , on consommé la main-
d'oeuvre qui s'y trouve incorporée. La facón 
d'une étoíFe est la méme , soit que la matiére en 
soit bonne ou mauvaise; on en peut diré an-
ta «t du transport de la marchandise, de son 
emballage, de son magasinage. Tout ce tra-
vail qui a été le méme , qui a coúté autant 
pour une mauvaise étoffe que pour une bonne, 
est plus vite consommé quand le produit est de 
courte durée, I I convient done, quelque for-
tune qu'on ait , de consommer les meilleures 
qualités, sauf á les payer plus cher. 
Mais ce genre d'économie est souvent inter- LUndigence 
i . , , , . . . • u - A u • 1 * ct l'ianorance 
dit a 1 indigence eí a i ignorance. A 1 indigence sopposent aa*. 
, . o • 11 bonnes con-
parce qu elle ne peut pas toujours taire i avance sommations. 
d'un premier déboursé plus avantageux, quoi-
que plus cher ( i ) . 
( i ) C'est la méme raison qui oblige de pauvres me'-
nages á aller acheter au de'tail, du bois ou du charbon 
qui leur reviennent plus cher que s'ils les prenaient au 
chantier. 
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nomie, parce que pour préférer les bonnes 
qualites, outre qu ' i l faut savoir pour quelle 
raison elles sont préférables, i l faut de plus s'y 
connaitre; car le consommateur est servi comme 
i l veut i 'étre. 
Si j ' a i blámé les consommaíions rapides, 
faites attention, messieurs, qu ' i l n'était ques-
tion que de consommations stériles. Dans cette 
sorte de consommations i l ne s'agit que de be-
soins satisfaits, de jouissances qu'i l est de notre 
intérét de prolonger. Quand i l était question 
de consommations reproductivas, c'était tout 
autre chose. Plus celles-ci vont vite, moins la 
production languit; et plus tót les avances 
qu'on a faites sont remboursées, plus tót on 
posséde les moyens de renouveler des opéra-
tions lucratives. 
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Bes consommations de la famille. 
L E S dépenses d'im ménage se composent L a c o n ^ m m . , 
d'approvisionnemeos de tous eenres qu'on re- c o m m a n d e i » 
11 . dépense-
nouvelle. á mesure qu'ils sont épuisés , et le 
renouvellement de ees provisions a lieu d'au-
tant plus fréquemment que la consommation 
va plus vite. Une provisión de sucre durera 
56 jours dans une maison bien réglee, oü les 
provisions sont tenues sous la clef, oü le gas-
pillage est impossible , et oü les consommations 
sont uniquement déíerminées par le b i en -é t r e 
dont la famille peut raisonnablement jouir 
selon sa fortune et le rang qu'elie oceupe; 
tandis qu'une provisión semblable, dans une 
situation pareille, mais dans une maison moins 
bien réglée , ne durera que 5o jours au lieu de 
36. Dans Tune et l'autre maison, Fapprovision-
nement étant achevé, i l Sandra taire un nonvel 
achat; mais dans la derniére i l faudra renou-
veler cet achat douze fois dans l 'année, tandis 
que dans l 'autre, i l ne faudra le renouveler 
que dix fois. 
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VH6 PARTIE. Faites une semblable expérience pour tous 
les articles de dépense, et vous reconnaitrez 
. que ce ne sont point les achats qui appauvris-
sent les maisons mal réglées; mais les consom-
mations en nature des objets qu' i l faut rem-
placer á mesure qu'ils sont détrui ts . 
Influcnce de C'est en raison de r iní luence que les fernmes 
la íemiue dans . . " 
réconomie des exercent sur les consommations de tous les 
mai&ons. 
jours et de tous les instans, sur la conservation 
des provisions, des habits, des meubles, etc., 
que ce que Ton appelle une bonne ménagére 
est unepersonne si précieuse pour les familles, 
surtout dans les fortunes mediocres. Le gout de 
la dissipation, le besoin d'étre souvent hors de 
chez soi, coútent plus quelquefois par les gas-
pillages qu'ils introduisent, que par les dé-
penses posidves qu'ils occasionnent. Les grandes 
maisons elles-rnémes, sont plus souvent ruinées 
par l'incurie des fernmes de charge et des i n -
tendans, lorsque les maitres négligent de sur-
veiller leur administration , que par leurs i n f i -
délités. 
L e b o n ordre Le bon ordre est d'autant plus recomman-
k uiferaiiié. dable chez les personnes riches, que sans le 
bou ordre on ne saurait étre liberal. Une í'amille 
rangée n'éprouve jamáis ees embarras qui obli-
gent quelquefois de recourir aux services d'au-
t r u i , et le bien qu'elle fait est toujours gratuit 9 
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tandis que le prodigue qui vous accable de ses CHAP. ik. 
profusions ce mois-ci, viendra vous emprumer 
le mois prochain ( i ) . 
Parlout oü Ton peut facilemént sé procurer Dangérs 
. . I . - gros approvi-
en tous temps Ies chosés dont on a beSoin, i ! sionnemens. 
ne convient pas de faire de gros approvision-
nemens. lis occupent de la place, se détér io-
rent, et sont éxposes á devenir la proie des 
ánimaux et des voleurs (2) ; enfin ce sont des 
valeurs mortes, des capitaux oisifs qui pour-
raient rapporter un revenu. Les grosses pro-
visións sont une manie de provincé. Née á des 
époques oü le commerce était impartait , et oü 
Ton n'avait pas la possibiíité d'acheter certaios 
objets lorsque l epoque de la foire était pássée, 
cette couturné s'est conservée par Vanité j on 
se glorifie des gros approvisionnémens. La » 
méme faiblesse se rencontre moins dans les 
(0 Onlit dans les Mémoires du siécle dernier que 
madame Geoífrin , quoique sa fortune fút médiocre, 
ne ferma jamáis sa maison aux gens de mcrite , ni sa 
bourse áux malheureux; et pour que la legéreté des 
gensdu monde ne lui fít pas un Giime de son économie, 
ellp fit graver sur ses jetons cette maxinle : L'économie 
est mere de la libéralité. 
(2) J'ai vu des maisons dont les provisions de linge 
e'taient usées dans les armoires ávant d'avoir serví. , 
v. 6 
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\'ue PARTIE. grandes villes, oü chacun s'inquiéte peu de ce 
que fait son voísin, et oü la facilité de se pro-
cu rer les choses avec de l'argent, au moment 
qu'on les désire , rend superflu ce genre de 
précaution. Les meilleures provisions, les plus 
completes, celles qui coútent le moins á gar-
der et que Fon court le moins de risque de 
perdre, se trouvent diez le marchandi 
suppression Un progrés économique de ce siécle, est la 
nombieuses suppression de ees enormes provisions de vé le-
garde-robes. , , i • i 
mens qu on appelait des garde - robes. La 
simpücité des habits, surtout pour les hom-
mes, n'admettant que peu de var ié té , on n'a 
pas besoin d'avoir á la fois un grand nombre 
d'habits; on s'attache uniquement á les renou-
veler quaud ils perdent leur fraiclieur. On en 
est plus proprement vétu et á moins de frais ( t ) . 
n convient de Un des meilleurs préceptes de réconomie 
( i ) Les anciens poussaient cette folie plus ióin que 
nous. « On dit qu'un jour Lucullus ayant été prié de 
« préter cent manteaux de pourpre pour la représen-
« tation d'une tragédie : Le moyen , dit-il, d'en ávoir 
« un si grand nombre I cependant je cherchera! et jé 
« vous enverrai tous ceux qui se trouveront chez moi. 
« Le lendemain il eerivit qu'il en avait cinq mille5 et 
« qu'on pouvait les faire prendre, en tout ou en par-
« tie. » HORACE, Ép. 6,l iv. I . 
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est de payer tout comptant, autant qu'on le ctup. ix. 
peut. Outre qu'on obtient les choses á meilleur ^p,^.1 
marché^ on est assuré par la de ne consommer 
que des revenus acquis. Acheter á crédit , c'est 
emprunter au marchand; ó r , emprunter pour 
consoinmer s té r i lement , approche beaucoup 
de rinconduite. Lorsqüe vous empruntez, vOus 
consommez votre revenu par avance; vous 
vous imposez done une privation pour le mois 
Suivant, pour l'aimée prochaine. Quant á ceux . 
q u i , en achetant á crédi t , se flattent d'étre dis-
penses du paiement, ils sont bien plus cou-
pables : ce n'est pas leur bien qu'ils consom-
inent, c'est le bien d'autrui. 
L'habitude d'acheter á crédit excite toujours 
á outre-passer les bornes que Fon doit prescriré 
á sa dépense ; i l est si aisé d'acheter saos d é -
bourser ! Mais alors on est dupe d'une illusion, 
el quelquefois on marche á sa perte saris éprou-
ver ees obstaeles, ees inconvéniens salutaires 
qui vous auraient averti á temps de ne pas 
áller jusqu'ali bout. 
I I convient méme d'avoir toujours un peü BeSü¡n4 
d'argent en reserve pour les besoins imprévus; ,mptóvus-
llar l 'expérience nous apprend que les dépenses 
vont presque toujours a u - d e l á de ce que l'on 
avait présumé • et quand on n'est pas en me-
sure d'acquitter sur-le-champ une dépense 
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vn* PÁRTIE. devenue nécessaire, la considération person-
nelle en souffre toujours quelque peu. Les 
revenus coürans non-seuleraent doivent pour-
voir aux consommations courantes, raais répa-* 
rer les pertes futureSi 
D E L A P R O Ü I G A L I T É E T D E L ' A V A R I C E . 85 
C H A P I T R E X . 
De la prodigalité et de Favarice, 
economie. 
L E mot économie a. deux significations bien Lesde i 
i - • r \ t , • i n • signifieati. 
distmctes. Un designe quelquerois par ce mot / u m o t 
les lois qui régissent r in tér ieur des corps orga-
nisés , des communautés , des peuples. C'est en 
ce sens que l'on dit Véconomie animale, Véco-
nomie d/'une prison , Véconomie sociale ou 
politique. 
D'autres fois le mot économie est synonyme 
d'épargne. En ce sens Féconomie consiste á 
ménager pour Tavenir les ressources que nous 
avons a notre disposition; á comparer le service 
qu'elles nous rendraient dans le moment pre-
sent, avec le service qu'elles pourront nous 
rendre plus tard. G'est dans ce dernier sens 
que nous devons nous occuper en ce moment-ci 
de récqnomie. 
Sur un navire dont la navígation s'est pro-
longée, et auquel i l reste encoré un long trajet 
á parcourir, si l'on craint de manquer de 
vivres, on diminue les rations, on les écono-
mise; on se prive d'une partie de sa subsis-
ux 
0113 
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VII*PAKTIE. tan ce, par cette considera tion que dans un 
besoin extreme, cette subsistance économisée, 
en conservant l 'équipage, rendra un bien plus 
grand service que dans le moment oü fon est, 
et oü Ton peut á la rigueur s'en passer. 
Voilá l'image de l'économie. 
Garaciire de Lorsque Fon est porté á s'exaeiérer les be-
la prouigante. . '.. ' 4- u 
soins futurs, et á leur attribuer une importance 
qu'ils n'ontpas, on tombe dans Favarice. Lors-
qu'au contraire, on ne tient pas assez dé corapte 
des besoins futurs, lorsqu'on sacrifie Favenir. 
au présent j on dónne dans la prodigalité. La 
véritablé écónomie dans les dépenseSj, consiste 
dans une comparaison judicieuse du service 
qüé plus tard nous pouvons tirer d'une cbose, 
á^véc i e service que nous en pouvons tirer des 
á presen t . 
L ' économie Remamuez que Féconomie. dans le sens que 
applicable a . , , J • 
t0dpebie0nses <¡R viens ^e sjgDa^r, peut s'appliquer presque 
á toutes sortes de biens. On économise son 
temps, son crédit , áa san té , aussi bien que ses 
richesses. Le fiís adoptif de César , Auguste, 
fut économe de son pouvoir, et par la i l sut 
Faugmenler jusqu'á la fm de sa carr iére . Bona-
parte ne fut pas économe du sien, et c'est ce 
qui le perdit. I I usa jusqu'á la bonne volonté 
du peuple francais, qui fut immense pour lu í , 
et i l ne la trouva plus au moment du besoin. 
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L'économie du temps consiste á exécuter CIUP. x. 
des á présent ce qu' i l faudrait de toute néces-
sité exécuter plus tard. L'ouvrage du jour 
laisse libre Temploi du lendemain. 
L'économie dans les dépenses est la seule Bons effeis de 
. - i • • >nj , 1» « ' i l 'économie. 
qui ne sorte pas de notre sujet. C est a l aide 
d'une sage économie que les familles pourvoient 
á réducation des enfans , á leur établissement, 
et aux soios que réclament les vieillards. Sans 
tile les plus grandes fortunes n'ont rien d'asr 
Siiré. Mais elle exige des qualités qui ne sont pas 
communes. Pour se résoudre volonlairement a 
une privation que la raison conseille, i l faut 
étre capable d'un certain empire sur soi-méme, 
i l faut sacrifier le présent qui vous sollicite, 
Foxasion qui vous invite, pour un avenir moins 
prsssant; i l faut m é m e , au besoin, pouvoir 
réásteraux désirs des personnes les plus chéres , 
poir suivre les avis d'une raison quelquefois 
austére. On n'est pas économe sans quelque 
effcrt; o r , un eífort, ton tes les fois qu ' i l est 
u t i e , est une ver tu . 
l a prodigalité n'a d'autre regle que le ca- La proáigaiite 
. , T M I I 1 •, . , est faiblesse. 
prue. Les conseils de la prudence et de la 
raiion sont á ses yeux des calculs sordides. 
Suvant elle, l'argent n'est bon qu'á étre d é -
pe isé , comme si toute espéce d'emploi était 
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v i i í P A R T i E . la démence ou tout áu moins de l'exoessive 
faiblesse. Le prodigue est l'émule d'un enfant, 
d'une petite maítresse, ineapables de résister á 
leurs moindres fantaisies. 
L n S y 'dm^ dn plaisir inspire beaucoup de folies 
endus. dépenses qni ne répondent point á leur but. 
Les gens riehes sont fort enclins á se persuader 
que touteslesjoiiissances peuvent étre acquises 
a prix d'argent; que ce ii?est point leur aíFaire 
de chercher des moyens detre amusés; ih 
laissent íe soin de les divertir, aux gens qui or í 
besoin de gagner. Qu'arríve - t - i l ? Les ricbes 
demeurent en proie au supplice du désoeuvre-
meet et de l'ennui. La vérité est qu'une ftis 
que nos preroiers besoins sont satisfaits, ncus 
jouissons beaucoup moins par les impressiVns 
que nous recevous du dehors, que par celes 
dont la source est en uoos-mémes. La nát i re 
a aílaché un plaisir trés-vif á l'exercice de nos 
facultes physiques et morales. Le speclafcur 
¡d'une comedie báille quelquefbis ; mais Fautíur 
de la jiiéce, le directeur qui la monte, Tacteur 
qui lajoue , ne báillent jamáis. ¡ 
Pour échapper á ce malheur, un honme 
hieaM»s- nche , quand i l a du mér i te , se fait a c t d r , 
non sur un théá t r e , mais sur la scéne du 
monde.Tantór , comme Malesherbes, ilrecuelle 




K T D E L A V A R I C E . 8g 
gres, et dont i l enrichit le sol de la patrie. Tan- CHAP. X. 
tót i l cultive les lettres comme Helvétius, ou á 
l'exemple de Turgot et de Ricardo, i l remonte 
aux sources de la prospérité publique. Si son 
goút le porte vers les sciences, comme Lavoi-
sier, i l leur consacre son temps et sa fortune. 
Lors méme qu'il n'a aucun de ees talens qui Empioi des 
attirent les regards, i l peutjouer un role hono-
rable et méme important. Celui qui peut, en 
s'aidant de ses lumiéres et de celles des autres, 
acheter avec discernement les productions des 
arts, les collections, les livres qui se recom-
mandent par qüelque mér i te , exerce une4"sorte 
de magistrature, puisqu'il a des encourage-
mens et des récompenses á distribuer. Que de 
services ne peu t - i l pas rendre de sa personne 
et de sa bourse ! I I est vrai qu'il y faut du dis-? 
cernement et des ménagemens : du discerne-
ment pour n'étre pas dupe de Fintrigue et ne 
favoriser que le méri te ; des ménagemens, pour 
ne pas blesser les amours- propres. Mais cela 
méme oceupe, et l'occupation fait la vie. L 'o i -
siveté ne convient qu'á la sottise. C'est une 
dégradation des plus nobles facultésde rhomme. 
On a beau diré que l'on manque des talens 
nécessaires pour faire un bon usage de sa for-
tune : vain prétexte fourni par l'indolence et 
la paresse. Pour pioduire, pour gagner, sans 
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vue PAKTIK. doute i i faut quelques táleos spéciaux : pour 
dépenser convenablement, i l ne ñmt que du 
bou sens et de bonnes inteutions, accompagnés 
de quelques soins; car rien de bon ne s'opére, 
si l'on n'y donne des soins. 
L 'avarice est 
faiblesse. L'avarice est une faiblesse comme la prodi--
galité. Celle-ci ne sait pas résister á une fan-
taisie; lavarice ne sait pas surmonter une 
terreur. 
iN'est-il pas faible, en effet, l'avare qui 
pousse la crain te de se voir dépourvu, jusqu 'á 
se priver de tout? Qu'on prenne les plus grandes 
précautioris pour placer solidement sa fortune, 
rien de mieux; qu'on .la divise en plusieurs 
placemens de natures diverses, aíin de diviser 
les risques et de n'étre pas exposé á tout per-
dre , c'est agir pruderament : mais une (bis 
qu'on a pris les précautions qu'indique la sa-
gesse, i l faut savoir courir de bonne gráce les 
hasards qui accom pagnent ton tes les choses 
humaines. L'avenir a ses dangers ; i l faut sa-
voir les braver. L'homme ne se serait pas rendu 
maitre de l'univers, s'il n'avait su braver le 
péril de la mer. Que dis-je? dans le monde le 
plus tranquille nous sommes entourés de dan-
gers. Notre vie est menacée par la chute d'une 
tui le , par la re neo ni re d'un chien enragé ; un 
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poison peut se méler accidentellemenl dans CHAP. X. 
nos alimens; un tremblement de ier re , r i rn -
prudence d'un voisin, le bras d'un scéiérat ou 
d'un maniaque peuventnous atleindre, jusqu'au 
sein de nos maisons. I I y a de la pusillaniraité, 
inalgré tant d'accidens possibles, á ne pas s'a-
vancer d'un pas ferme dans le chemin de la 
vie. Sacrifier le b i e n - é t r e de sa famille, le 
sien propre, sa considération, sa santé , quel-
quefois sa vie , pour un avenir qui n'arrivera 
peut-étre jamáis ; se priver de tout, de peur 
d'étre privé de tout, c'est folie. Ce n'est pas 
éviter le p i a l : c'est y tomber. 
A u reste, Favarice est beaucoup plus ra re L 'avaríce pl us 
qu'autrefois. I I n'est pas probable que la np- qu'autrefois. 
ture humaine ait subi un changement; mais 
les circonstances oü elle se trouve, sont íbrt ^ 
différentes de ce qu'elles ont été, Dans les temps 
4e barbarie , et méme depuis , on avait beau-
eoup moins d'occasions de tirer partí de son 
argent. Les enireprises industri^lles étaient 
petites, rares et basardeuses. Point de grands 
voyages maritimes; point de grandes entre-
prises d'agriculture, n i surtout de manufac-
tures; elles auraient été trop exposées aux 
ravages de la guerre , á la fureur des persécu-
tions religieuses, aux brigandages de ton tes 
fspéces; Nous oe laissons pas d'avoir eu des 
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vu PAtmi;. échantillons de tout cela, mais c'etaient des ora-
ges passagers; de grandes étendues de pays 
n'y ont jamáis été exposées de notre temps, 
méme dans les contrées qui ont été le theátre 
de la guerre. Et la oü i l y a eu des ravages, les 
vainqueurs aussi bien que les vaincus se sont 
emphesses de les réparer . Leur intérét les y 
invi tai t , et les vrais intéréts des princes et des 
peuples sont un peu tnieux entendus qu'autre-
fois, sans l 'étre complétement. 
L e vice du Quand on veut s'assurer une fortune main-
siécle est, la 
cupidité. tenant, on ne thésaurise plus guére ; on prend 
d'autres moyens. Pour ne parler que des moyens 
honnétes , et ( i l faut le diré á la louange de la 
nature humaine ) ce sont les plus généralement 
employés, on s'industrie, on se donne plus de 
peine, on fait travailler son imagination, on 
s'avise de plus de moyens différens, soit pour 
multiplier ses spéculations, soit pour étendre 
ses aífaires. On y est favorisé par les moeurs et 
par une aisance plus genérale qu i , d'une part, 
ont accoutumé chacun , su i van t son état , á des 
consommations moins mesquines; et q u i , de 
rautre , refusent toute considération , et méme 
tout moyen de gagner, á celui qui méne un 
genre de vie trop sordide. Comme les besoins 
se sont mul t ip l iés , le vice du siécle est plutól 
la cupidité , l 'avidité, que l'avarice; mais si je 
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ín'étendais sur les causes et sur les conséquences CHAP. X. 
de la cupid i té , j'envahirais le domaine de la 
morale. Qu'il rae soit permis seulement de faire 
remarquer que les moralistes ue devraient pas 
demeurer étrangersá lecononiie sociale. A quoi 
bon précher contre l'avarice si elle a peu de 
dangers, et si dans notré situation économique 
tout doit tendré de plus en plus á la décourager ? 
et comment précher avee succés contre la «cu-
pidi té , avant d'avoir modifié des institutions 
sociales qui toutes sont propres á luí donner un 
nduveau degré d'énergie ? 
v i r PAUTIE. 
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C H A P I T R E X I . 
Influence des lois et des coutumes des peuplés sur les 
de'penses des particuliers. 
Les iois L E S lois des nations influent de deux ma-
agissenl de , i • /v» 
d(ux (afons. oiéres 'aifférenté8:sur les consommations des 
particuliers , et par conséquent sur les dépenses* 
qui ont pour objet d'y pourvoir. Tantót c'est 
directement, en restreignant, ou méme en 
proscrivant íout-á-fai t , certaines consomma-
tions, comme font les lois somptuaires; tantót 
c'est indirectement, en rendant la production 
de certains objets plus difficile ou plus dispen-
dieuse; deux mots q u i , en économie politiquea 
signiíient la méme chose. 
Trais motifs Ou a fait des lois somptuaires, des lois pour 
somptuaires. borner la dépense des particuliers, diez les 
anciens et chez les modernes; on en a faitsous 
des gouvernemens républicains et sous des 
gouvernemens monarchiques. On n'avait point 
en vue la prospérité de l 'é tat , car on ne savait 
point , on ne pouvait point savoir encoré si de 
te lies lois influent sur la ricbesse genérale. 
D'aprés les préjugés anciens, on devait méme 
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croire qu'elles lu i sont contraires. On leur don- CHAP. KÍ. 
naitpour pretexte ía morale publique, partant 
de cette supposition que le luxe corrompí les 
tnoeurs; mais le veritable iuotif n'a presque 
jamáis été celüi- lá non plus. Dans les républ i" 
ques, les loissomptuaires ont été rendues pour 
complaire aux classes pauvres qui n 'aimaiení 
pas á éíre humiiiées par le luxe des riches. 
TeLfut évidemment le motif de cette loi des 
Locriens qui ne permettait pas qu'une fcmme 
se fit accompagner dans la rué par plus d-un 
esclavé. Tel fut encoré celui de la loi Orchia, á 
Rome, loi demandée par un tribun du peu-
ple , et qui limitait le nombre des convives 
que I'OQ pouvait admettre a sa table. Dans les 
monarchies, au contraire, les lois somptuaires 
ont été l'ouvrage des grands, qui ne voulaient 
pas étre éclipsés par la bourgeoisie. Tel f u i , 
on n'en peut douter, le motif de cet édit de 
Henri I I , qui défendit les véíemens et les sou-
liers de soie, á d'autres qu'aux princes et aux 
évéques. 
Je ne prétends examiner ici les lois somp- L e u^u 
tuaires que sous le rapport économique. Tout üo j n j ' r l i 
ce qui tend á réduire les dépenses que nous C0™ZT*t0™ 
avons appelées mal entendues, semble devoir 
étre favorable aux bonnes consommations , á 
celles qui concourent plus súrement au bien-
tenr 
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m" PARTIE. étre des citoyens et du p u b í i c ; mais pensez^ 
voús que le législateur soit mieux en état de 
regler leurs consommations qu'il ne Ta été de 
diriger leurs productions? Les raisons qui de-
terminent les particuliers relativement á leurs 
dépenses, varieiit á l ' infmi. L'autorité peut-
elle entrer dans tous les molifs, connaiíre toutés 
les ressources ? apprécier toútes les excuses ? 
Telle maison est «désordonnée qui recoit dix 
convives; telle autre est modéree qui en recoit 
vingt : si la loi fixe le nombre des convives á 
quinze , elle n'aíteint pas son büt dans le pre-
mier cas, et le paáse dans le secorid. 
NiieS Quel législateur en outre est assfei^ sa^e poiir 
procíueüons . u 1 
qui prévoir la cOnsommation qu ' i l est utile á l'état 
conviennent 1 1 
au puwic. d'empécher^ et eelle qu ' i l convient d'ericoura-
ger? Si l'on eút réussi á borner en Frahce ¡a 
consommation des soieries, c ro i t -on que les 
villes de Lyon , de Nimes, de Sa in t -Ét ienne , 
eussent perfectionné les produits de k u r ihdus-
t r i e , et qu'elles fussent parvenúes au degré de 
prospérité oü nous les voyons? Croit-on que la 
culture de la soie se fút répandue daná nos 
départemens du m i d i , au point de suíFire bien" 
tót a nos fabriques, etde fournir dans quelques 
années á des exportations ? En boruant de cer--
taines consommations, qui peut répOiidre de ne 
pas borner la consommation totáie ? Lá doctrine 
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que je vous aidéveloppée est, en somme, qu ' i l cnAp. x t , 
ne faut pas consommer pour consommer, c'est-
á-dire lorsqu'il n'en resulte n i profit , ni plaisir; 
or , du moment qu'on laisse les hommes á eux-
mémes, leur propre intérét les invite á suivre 
ce précepte. I I n'est pas besoin d'une loi pour 
cela; et j'appliquerais volontiers ici une phrase 
qu'Adam Smith applique á la production : 
« Nul gouvernement n'est plus insensé que 
K celui qui se croirait assez sage pour en savoir 
« á cet égard plus que les particuliers dont i l 
« aurail la prétention de régler les dépenses. 
u Les rois et les ministres, dit Smith dans un 
« autre endroit ( i ) , sont les plus grands d é -
« pensiers de la terre. Qu'ils réglent leur pro-
« digal i té , avant de s'inquiéter de celle des 
ÍÍ autres. Si i 'élat n'est pas ruiné par leurs 
« extravagances, i l ne le sera jamáis par celles 
« de leurs sujets. » 
Ajoutons que les lois somptuaires entrepren- Lois 
nent sur les droits des nations. La société, qui ™ T Z Í 7 
est au-dessus du gouvernement, veut la pro- aildrüi'' 
p r ié té ; elle ne peut pas ne pas la vouloir, 
parce que sans la propriété point de société (2); 
(1) Liv. I I , chap. 3. * 
(2) Voyez-en. les preuves dans ce Cours, Ire partie 
:hap. 2j . 
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lier le droit de disposer de son bien , d'en abu-
ser, s'il veut* Lorsque le gouvernement l'en 
empéche , i l agit dono contre les intéréts et le 
voeu de la société, qu ' i l est de son devoir de 
proteger. II serait superflu de s'autoriser de 
Texemple des états les plus popula!res de l 'an-
tiquité : « L e s anciens, dit Condorcet, qui 
« dans plusieurs de leurs institutions poli tiques 
« ont montré une profondeur de vues et une 
» sagacité que nous admirons avec raison, 
« ignoraient les vrais principes de la législa-
(( tion et comptaient pour rien la justice. lis 
« croyaient que la volonté publique a droit 
« d'exiger T O U T et de les soumettre á T O U T ; 
u opinión fausse, dangereuse, funeste aux 
« progrés de la civilisation et. des lumiéres, 
« et qui ne subsiste encoré que trop parmi 
« nous ( i ) . » 
I I n'est au reste aucunes lois qui soient plus 
aisément éludées, et qui tornbent plus prorap-
tement en désuétude, que les lois somptuaires : 
l 'autorité publique n'est point intéressée á leur 
exécution. 
n c rimpót Sans proscrire directement de certaines con-
somptuaire. 
(i) Notes sur le Voltaire de Kel l , tome 18, page 97, 
e'dition in-80. 
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sommations auxquelles les gouvernemens trow- CHAP. XÍ. 
vent des inconvéoiens, ils se con ten ten t quel-
queíbis d'y mettre des obstacles par le moyeu 
de l'irapót. C'est ainsi qu'en Angleterre on a 
soumis á des droits, non-seulement les carrosses, 
mais les chiens, la pondré á poudrer, les mon-
tres de poche, etc. , 
En admettant Timpót comme une nécessité, 
i l vaut mieux sans doute qu' i l porte sur des 
consommations á l'usage des riches que des 
pauvres, et sur des objets d'une útil i té secón-
daire plutót que sur ceux d'une utilité pre-
miére. L' intérét de la société est que les besoins 
indispensables soient plus aisement ^atisíaits 
que ceux qui ne prennent leur source que dans 
une sensualité trop délicate ou dans une vanité 
puéri le. Mais i l ne faut pas croire que , absolu-
ment parlant, on fasse le bien de Fétat en 
empéchant les dépenses de luxe. Cela n'est 
utile que lorsque le luxe íait tort á des dépenses 
qui seraient mieux entendues. C'est un luxe 
que de se transporter rapidement d'une ville á 
i'autre. Autrefois un petit marchand , un 
homme de la campagne, voyageaient á pied, 
ou tout au plus sur une méchante haridelle. 
Aujourd'hui ? dans une voiture suspendue, ils 
tranchissent cinquante lieues en vingt-quatre 
heures, au moyen de voitures publiques muí™ 
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sommation de la société n'en ont été que plus 
actives. 
JI n(; convient On pourrait tres-bien se passer de café , de 
pas tie , ' 1 , 7 
p r o s c ñ r e i e s tabac, puisque l'on s'en est passé pendant des 
supcrfluile's. . , . -
siécles ; mais pourquoi se priver de ce qui fait 
plaisir, s'il n'en résulte aueun inconvénient, 
ni pour la san té , ni pour la prospérité publ i -
que? Une jouissance n'est á blámer que lors-
qu elle n'est pas proportionnéé á ce qu'elle 
coúte , et lorsqu'elle pourrait étre rernplacée 
par une jouissance supérieure qui ne coúterait 
pas plus. Une nation qui produirait et consom-
mé ra i l cbaque année pour cinq milliards de 
produits, ferait quelques progrés si elle ve-
nait á produire cinq milliards et vingt millions, 
dussent ees vingt millions étre employés á acbe-
ter du tabac, qui est peut-étre la plus superflue 
des áuperfluités (i)» 
somptuosiiés Les consommations ne sont pas íouiours 
prescritos par . 1 J 
les lois. restreintes : elles sont quelquefois provoquées 
(0 La consommation du tabac n'est citée ici que 
cóm'mé un exeinpie , et dans la supposition que i'úsage 
qú'on fait de cette plante n'a aucuu inconvénient 
relativement á la santé ou á la propreté des personnes. 
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somptueuses, et s'il n'était pas permis de s'y 
soustraire; si la législation était obscure et > 
embrouillée ? et obligeait les citoyeos á recourir. 
saris cesse á l'aide des légistes, la natioo prise 
en masse serait excitée á des consommations 
qui ne conlribueraient en ríen á ses jouis-
sanees. 
I I a passé par la tete de certains hommes LCS MAUX 1U> 
d'état , que les procés étaient un bien en ce "(.arce^ u"/'^ ' 
qu'ils fesaient vivre un bon nombre de juges "louijer!5 
et d'oíFiciers ministériels ( i ) . C'est comme si 
Ton prétendait que le mal de dents est un bien 
parce qu ' i l fait vivre les dentistes : sans doute 
quand on souffre un grand mal de dents on 
est heureux de trouver un den tiste babile 
qui vous débarrasse du mal qui vous tour-
mente; mais on aurait été plus beureux encoré 
de n'étre pas obligé de recourir á son art.> 
L'intérét de la société est d'éloigner autant 
que possible le besoin des remedes au physique 
( i ) 11 est inutile de répéter ici ce qui a été démontré 
plus haut (chap. I V de cette partie) , que les consom-
mations ne sont un bien qu'en raison des besoins 
qu'elles satisfont cu des piáisirs qu'elles procurent, ef 
nullement en raison des encouragemens qu'elles offrent 
j a u x producteurs. 
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vuc mmm. et aü mora í , et d'avoir toujours les remedes 
necessaires aiix maux qu'elle n'a pü éviter. 
sur íes Si de l'inflyence des lois sur les consomma-
arausemcnsdu 
peupie. iions, nolis passons á 1 mfluence des raoeurs du 
pays, nous jugerons de mémé que les plus 
favorables sont celles qui provoquent des con-
sommations bien entendues plutót que les 
autre^. S i , par exemple, dans la classe labo-
rieuse, les plaisirs que Ton prend en famille 
proíitent plus que les orgies du cabaret, les 
habitudes qui seront favorables aux premiers 
serónl celles qu ' i l faudra preferer , celles que 
les institutions, que les gens éclairés devront 
chercher á répandre. Ce sont de pauvres hom-
mes d'état que ceux qui voyant le peuple se 
livrer á Foisiveté , á la jo ie , á r in t empérance , 
trouvént cela le mieux du monde, et disent: 
/ / est bon qué lepéuple s ' ammé. Ce n'est poini 
la Une propósition que Fon veuille contester. 
C'est du choix des amusemens qu'i l s'agit; Or, 
i l est plus avantageux au peuple l u i - m é m e de 
préférer les amusemens dont les suites ñ'ont 
rien de fácheux et qui sont les plus favorables 
á l'ordre et á Faisance des ménages; les plus 
propres á conserver la san té du corps et de 
Fesprit. Ja i entendu diré que Fivresse du peu-
ple l u i était nécessaire pour s'étourdir sur ses 
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vanter son ivresse. 
Dans un autre sens, ce sont des moeurs stu- coutumes qui 
» i n i T . interdisent pides que celles de ees pays musulmans qui cenaines con-
, . - , somtnations. 
repoussentde certainsproduits excellens, tels 
que le vin et la viande de porc, et quí bornent 
par conséquent jusqu'á ce point les produc-
tions et les consommations de Thomme, c'est-
á-dire ce qui rend son existence et sa civilisa-
tion plus complétes. On l i t dans la relation du 
naufrage que íit M . Cauchelet sur les cotes 
d 'Afríque, que les Maures perdirent par cette 
superslition, d'excellentes provisions de vin qui 
se trouvaient sur le navire échoue ; et, quoique 
habitans d'une cote désolée, ils ne voulurent 
point faire usage des provisions de viandes 
salees qu'ils y t rouvérent , de peur qu' i l ne s'y 
rencontrát du porc. 
Quand une nation pousse trop loin l'amour changemeus 
du changement dans les modes, elle fait beau- causeut des 
coup de pertes qu elle pourrait eviter. i l y a 
des dessins d'étofFes que personne n'ose plus 
porter quand la mode en est passéc : dés- lors 
on ne met plus á une étoffe, á un meuble, un 
prix suffisant pour indemniser le marcliand de 
ses fraisde production; i l subit une perte. Si , 
pour se dedommager, i l fait payer un autre 
.produit qui a la vogue, au-deki des frais de 
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supporte cette per te. Un objet acheté qui cesse 
d'étre á la mode, est rebute, méme avant 
d'avoir perdu ce qui d'ailleurs constitue son 
utilité. On me dirá qu'un nouvel objet, s'il 
coúte plus, a un degré d'utilité de plus, qui 
est d'étre conforme au goút du j ou r , et de 
flaíter la vanité de son possesseur. J'en con-
viens, mais en payant quelquefois fort cher ce 
genre de satisfaction, on donne dans des con-
sommations mal entendues, dans une de ees 
con^omraations qui satisfont a des besoins d'o-
pinion plutót qu 'á des besoins réels. 
Nos auteurs anciens, étrangers encoré aux 
saines notions d'économie politique , et imbus 
du préjugé générai que les consommations sont 
útiles parce qu'elíes détruisent des produits, et 
indépendamment des jouissances qu'elíes pro-
curent, ont tous vanté la rapide succession des 
modes comme l'ame do commerce et l 'un des 
plus puissans moyens de prospérité publique. 
Montesquieu va jusqu'á diré : «• Á íbree de se 
u rendre l'esprit frivoíe, on augmente sans 
a cesse les branebes de son commerce ( i ) . » 
A ce compte i l est difficile d'expliquer com-
ment les Anglais, etsurtoutles Hollaudáis, ont 
(i) Esprit des Lois, liv. xg, chap. 8. 
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pu pousser si loin les su cees de leur commerce: CHAP. XI. 
ce n'est pas probablement á forcé de frivolité. 
Les beiles et bonnes quincailleries, les beaux 
et bons cotons fdés de l'Angleterre, Ies suifs , 
les bois, les chanvres, íes épiceriés, dont les 
Hollandais ont approvisionné l'Europe, voilá 
les objets qui donnent les benéfices les plus 
grands, les plus soutenus, parce que ees choses 
satisfont á des besoins réels , universels, tou-
jours renaissans et indépendans du caprice. 
Ailleurs Montesquieu met le luxe au nombre En-eur de 
des biens sans nombre qui résultent de la va~ Mon,e8,w,-eu* 
wííe; de la vani té , qui en excitant les jalousies 
des peuples et des rois, a ravagé la Ierre; de la 
vani té , quiadanspresque tous les temps allumé 
les búcliers de la persécution ! Montesquieu 
avait un génie éleve; i l aimait la vér i té , i l 
méprisait la sottise et détestait le despotisme; 
mais i l est véritablement affligeant qu ' i l ait 
parlé de commerce et d'industrie. 
Necker, homme integre et laborieux, excel- EL de Necker. 
lent administrateur, et publiciste mediocre, 
dans son livre derAdministrationdesFinances, 
tieht un langage pareil á celui de Montesquieu; 
mais i l est bien moins excusable, car l'ouvrage 
d'Adam Smith avait paru buitans auparavant. 
Je cite ees noms recoramandables pour faire 
voir combien dans les matiéres économiques, 
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de véritables services rendus á certains égards, 
' ne doivent étre d'aucun poids dans un gen re 
d'étude et de connaissances dont on n'entendait 
pas méme les principes élémentaires. Nos pro-
grés dans toutes les sciences sont réceos « en 
économie politique ils sont d'hier. 
cakui Franklin , quoique du méme temps, est 
aTÉraiS8 d'une école plus récente. N é , elevé dans l'Amé-
rique septentrionale q u i , dés avant son indé -
pendance , était moins que d'anciens états sous 
l'empire des vieilles habitudes et des abus i n -
veteres, i l a des vues presque toujours justes 
dans les questions économiques. Pour faire 
sentir combien les nsagcs peuvent avoir d ' in -
fluence sur réconomié publique, i l fait un 
calcul plaisant d'oú i l résulte que si , á París 
seulement, on se levait et Ton se couchait. plus 
tó t , on gagnerait lous Íes ans nne somme qui 
ne serait pas moindre de 9 6 millions de francs, 
et qui proviendrait de 1'usage que Fon ferait 
de la lumiére du soleil perdue tous les matins 
pour tant de personnes qui la remplacent le 
soir par une lumiére plus coúteuse que l 'autre, 
et qui ne la vaut pas. 
Pour achever ce que j ' a i a diré de l'iuiuence 
des modes sur les consommations, j'accorde 
volontiers que si la mode pouvait étre un peu 
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gouvernée par la raison , si elle changeait pour CHAP. XI. 
le mieux, la nature et la forme de nos ajuste-
raens et de nos meubles, en un mot si elle 
rendait nos consommations de plus en plus 
judicieuses, pourvu que les changemens ne 
fussent pas irop rapides, elle n'aurait rien que 
d'avantageux. Malheureusement i l n'en est pas Déraison 
. . , . , 11 DE LA MOTLE-
toujours amsi : elle change sans m o t i l ; elle 
consacre souvent ce qui est insensé et génan t , 
et forcé des hommes sages á imiter des fous. 
On ne concoit pas que postérieurement á l 'é-
poque du cardinal de Richelieu , oü les hom-
mes portaient leurs cheveux dans leur couleur 
naturelle et d'une longueur á la fois agréable 
et commode, on ait pu renoncer á une raode 
si raisonnable, pour s'affubler la tete d'une 
énorme perruque qui descendait sur le dos et 
sur les épaules , et qu i , dans les chaleurs de 
Tete, devait étre un véritable supplice. Aprés 
les perruques, la mode des cheveux poudrés 
est venue, et chaqué jour des hommes donl le 
temps était précieux, se voyaient forcés de 
perdre une heure entre les mams d'un perru-
quier pour retaper, coller, etifaríner un toupet 
en fer á cheval, la plus ridícule coiffure dont 
jamáis les hommes se soient enlaidis. 
Les femmes n'ont pas moins souvent que les 
hommes changé le mieux en pire. Aprés la 
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y n ' - p M \ T i E . coiíFure gracieuse du temps de madame de 
Sévigné, on ne concoit pas qu'ime nation qui 
se vante d'avoir du goút , ait pu dégénérer au 
point d'adopter pour les femmes les toupets 
raides et poudrés de d i x - h u i t pouces d'éléva-
tion , qui ont été portés au commencement du 
régne de Louis X V I . 
Mo.ies Je vous avoue que je n'ai aucun attrait pour 
immobiles des . A J \ 1 
Tures. les modes immobiles des Tures et des aulres 
peuples de l'Orient. I I semble qu'elles prétent 
de la durée á leur stupide despotisme, car les 
habitudes se tiennent; maisje voudrais que les 
chaugerneus fussent avoués par le bou sens, et 
qu'i l y eút toujours quelque chose á gagner á 
toute espéce de changement. 
Nos villageois sont un peu Tures á l'égard des 
modes; ils sont esclaves de la routine , et l'on 
voitde vieüx tableanx desguerres de Louis X I V , 
oü les paysans et les paysannes sont representes 
avec des vétemens qui différent peu de ceux 
que nous leur voyonsaujourd'hui, lis n'auraient 
pas mal fait cependant de changer quelque 
chose á leur costume peu commode et peu gra-
cieux. A la campagne surtout, on devrait étre 
coifFé de chapeaux de paille. C'est un ajuste-
ment dont la matiére premlére est sous la main 
> des villageois, et qu'avec un peu d'adresse et 
d'industrie, on fabriquerait aisément dans les 
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village OH craint plus qu'a la vil ie, les commen-
taires, les quolibets qu'attire un costume i n u -
sité. Plus rhornme est grossier, et plus i l tient á 
ses usages. Dans la cóhue de nos villes au con-
traire, oü Ton fait á peine attenlion les uns aux 
autres, lorsqu'on ne peut pas se distinguer par 
ses talens, on cherche á se distinguer par son 
habit. On aime mieux étre crit iqué que de 
n'étre pas r e m a r q u é ; aussi ne serait-ce pas 
sans beaucoup de recherches que Ton parvien-
drait á faire le dénombrement de nos modes 
depuis cent ans. Pour remonter á Hugues ' 
Capet i l faudrait une véritabie érudition. 
Le gouvernement influe sur les moeurs d'une IníIuence du 
nation, et par conséquent sur ses consomma- S0^nLTnt 
iions, au tremen t encoré que par les lois somp- pSeT 
tuaires et par les impóts. Mais le malheur v eut 
qu'i l y influe d'autant plus qu ' i l est plus mau-
vais. Le meilleur gouvernement est celui que 
Fon sent le moins; dés- lors son exemple a peu 
d'empire. Quelle iníluence le gouvernement des 
États-Unis exerce- t - i l sur les moeurs de cette 
nation ? Aucune. Mais un gouvernement despo-
tique ou le prince favorise et recompense ceux 
qui partagent, ses goúts, et font une flatterie de 
leurs imitations; un gouvernement q u i , soit á 
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leve de gros tribuís et salarie des milliers d'a-
gens; un tei gouvernement exerce une grande 
influence sur les moeurs, et par conséquent sur 
les dépenses de la nation ,* et cette influence, 
i l faut le diré , est tres-funeste. Sortant d'une 
so urce impure, elle est esseniiellement corrup-
trice. Le mot de cour réveille des idees de 
fas te et d'oisiveté. Personne ne veu té t re eclipsé. 
La íinance et le commerce imitent la cour ; les 
artisans suivent Texemple du commerce; les 
provinces se réglent sur la capitale. Bonaparte 
n'aimait pas que ses agens fissent des économies 
et se missent par la au - dessus de sa depeo-
dance. Cette marche corruptrice des gouver-
nemens a, je crois, été trés-nuisible aux pro-
gres de FEurope. lis ont été immenses depuis 
un demi - s i éc le ; mais que ne pouvait-on pas 
attendre de ses vastes capi íaux, et des progrés 
rapides de tous les genres d'industrie, si elle 
avaitpuse débarrasser de la rouiíle de ses vieilles 
institulions! 
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G H A P I T R E X I I . 
Ce qu'il faut entendre par íes mots consommaíions 
publiques. 
L ' É T A T social dont nous avons recomm les 
avantages en plusieurs endroits de ce Gours ( i ) , 
reclame, de méme que lo corps humain , cer-
taines consommaíions qni lu i sont propres: 
comme le service de plusieurs fonctionnaires 
publics pour veiller á ses intéréts , l'approvi-
sionnement des armées préposées á sa dé-
fense, etc. Ces diverses consommations ne sont 
pas ton tes également indispensables pour Fexis-
tence d'une nation : on en voit subsister quoi-
que plusieurs de leurs besoins soient t rés -
impárfaitement satisfaits; i i n'en est pas moins 
(i) Notamment dans le cbap. Ier de la 1VC partie. 
ana 
COll 
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vn* PARTÍE. vrai que la vie et la santádes nations sont d'au-
tant plus florissantes qu'elies jouissent mieux 
de ce qui leur est nécessaire. L'economie á leur 
égard consiste á le leur procurer avec aussi 
peu de sacriíices de leur part , qu ' i l est pos-
sible. i 
Lcsconsom- Les consommations de produits et de ser-
pubi.pes vices qui se font dans l ' intérét de l 'état , ont la 
lalogires aux • " • ' '• . \ 
sommaüons plus grande analogie avec les mémes consomma-
pnvées . " 
tions qui se font dans l ' intérét des particuliers. 
Dans Fun etl 'autre cas, ce sont des produits 
ou des services entiérement perdus lorsqu'ils 
ont rempli leur office. Le service rendu par 
un militaire ou par un juge l'année dern iére , 
ne dispense nullement d'acheter et de consom-
mer un service pareil durant le cours de Tan-
née présente. De méme l'emploi qu'ils font de 
leurs honoraires pour leur entretien peut étre 
tres-u ti le á leur entretien, inais ne con trihue 
pas plus au bien-étre de la société que la soupe 
du manouvrier ne con trihue au hien - étre de 
l'entrepreneur qui l u i a donné de l'ouvrage. 
J'en fais la remarque, parce qu'on a souvent 
représente la dépense que font ensuite les fono 
tionnaires puhlics au moyen de leurs hono-
raires, comme un bien pour la société. Leurs 
cónsommations á eux ont pour effet leur seul 
avantage. Les achats qu'ils font sont un échange 
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de Fargent qu'ils ont gagné , contre les produits CHAP. X I I . 
dont ils ont besoin ; et si cet achat n'eút pas 
été fait par eux, un achat équivalent eút été 
fait par les contribuables, qui ont fourni l ' im-
pót au moyen duquel on a payé aux fonction-
naires publics leurs honoraires. 
Soit que le public consommé des services, Pourquoi ie? 
. v , , , , . consommations 
soit qu il acheté des provisions que 1 on con- publiques som 
. nommées 
somme pour son service, i l en acquitte commu- Apeases 
1 publiques. 
nement la valenr en numéraire . Be la l'usage 
de donner le nom de dépenses publiques aux 
consommations publiques. Ce mot est méme 
plus intelligible par la raison qu'i l est plus 
employé. I I s'y rencontre peu d' inconvénient, 
quand on est bien prévenu que la dépense 
publique est l'achat que Fon fait au nom du 
public, de matériaux et de services qui sont 
ensuite consommés dans son in t é ré t , comme 
ils ont été payés de ses deniers. 
I I ne faut pas dédaignerces vérités si simples 
et qu' i l est si facile de déduire des principes 
élémentaires que je vous ai déveíoppés; car 
c'est faute de se les rappeler ton tes les fois qu' i l 
est question de consommations publiques, que 
Fon tombe fréquemment dans de graves er-
reurs fécondes en fácheuses conséquences, et 
que des auteurs, recommandables d'ailleurs, 
égarent avec eux des hommes d'état dont les 
v. 8 
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vu0 PARTIE . opinións deviennent des actes, et lournent au 
délr iment et á Faífaiblissement des nations. 
Les dépenses On a été long-temps persuade, et beaucoup 
publiques , . , . . 1 1 » 
ne som pas de gens s imagment encoré , que les depenses 
reversees dans •, , . A . , •, • t . > 
k société. publiques ne coutent ríen a la societe, parce 
qu'elies reversent dans la société ce qu'elies l u i 
coutent. Cette erreur déplorable nait d'une 
analyse incompléte. Qu'est-ce que les gouvcr-
nemens lévent sur les peuples? Bes contribu-
tions en naturej ou de l'argent. S'ils font con-
sommer par des troupes ees produits, ils ne les 
reversent pas dans la société ; car ils sont con-
sommés, détruits par les troupes. íl est vrái 
que la sécurité qui résulte du service des trou-
pes, est un bien; le bien résulte d'un service 
rendu á la société par une a rmée , mais non 
de la consommation opérée par cette armée. 
La société a consommé pour sa sécurité le ser-
vice des troupes; les troupes Ont consommé 
pour leur entretien, les munitions fournies 
par la société; et aprés que l'objet de ees deux 
cónsommations a été rempli , i l n'est ríen resté 
de Tune comme de l'autre. 
Méme quand Si la contribution a été levée en argent, cet 
c o n S u o n s argent á la vér i té , ayant été employé á i'achat 
dans la société. 
des munitions, des vétemens dont les troupes 
se sont servies, est reversé dans la société; mais 
la valeur levée sur le contribuable, n'est point 
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reversée avec le mmiéraire. En payant les CHAP. xn. 
marchands qui ont fourni les vivres ou les 
habillemens du mil i tai re, on s'est fait livrer en 
échange des ^ r o ^ f e qui valaiént , ou qui 
étaient censes valoir, Vargent qu'on leur a 
délivré ( i ) . On n'a point rendu gratuitement 
a la nation ce qu'elle avait donnéj et encoré , 
dans ce cas-ci comme dans l 'autre, les troupes 
ont consommé des produils; la nation a recu 
une sécurité précieuse; mais de la contribu-
tion i l ne reste plus rien (2) . 
Lorsque les contributions servent á Fentre-
(1) Quand les produits ne valent pas l'argent, la 
consommation faite par les troupes ne vaut pas autant 
que la Repensé faite par la nation; une partie de ía 
dépense faite par la nation n'est point faite dans son 
inte'rét; elle sert á payer des fournisseurs, ou des vole-
ries, faites par des fournisseurs ou par des agens du 
gouvernement. 
(a) Voici une objection qüe j'ai entendue : Com~ 
ment posez -vous en principe qu'il ne reste plus 
rien de la sécurité que vous avez obtenue a Vaide du 
service d'un fonctionnaire puhlic ?—De méme queje 
dis qu'il ne reste plus rien du repas qui a restaure'mes 
forces, quoique mes forcé? subsistent encoré aprés le 
repas consommé. L'ecliange que j'ai fait d'une contri-
bution pour obtenir de la sécurité, a détruit pour mol 
la váleur que j'y ai consacree, quoique j'aie recueiíli 
la satisfaction qui en est résultée. T 
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n i ' P A R T I E . lien de l'administrateur qui soigne les intéréls 
de tous, du prétre qui préche la paix et répand 
des consolations? Tefíetest jpareil : cepeut étre 
un fort bon marché pour la nation, si elle re-
cae i He un b i e n - é t r e réel qui compense ou 
qui excéde le sacrifice qu'elle a fait ; mais elle 
n'en tire pas autre chose. L'économie est pour 
l'état ce qu'elle est pour les particuliers; de 
méme que les lois de la raécanique et de la 
pbysique, dont les particuliers et l'état retirent 
au besoin de fort grands services, soht pour 
l'état ce qu'elles sont pour les particuliers. L ' é -
conomie politique a ses lois également, fondées 
sur la nature des choses et qui sont les mémes 
pour tous. On a embrouillé l'économie po l i t i -
que en s'écartant du simple bon sens : une 
famille qu'on excite á dépenser s'appauvrit; 
deux familles dans le méme cas s'appauvrissent 
également; i l en est de méme de trois familles, 
de cent familles, de toutes les familles dont 
l 'état se compose. Le nombre n'y fait r ien, si 
ce n'est qu' i l étend le mal. 
Les dépenses Les dépenses faites pour le compte du public, 
publiques 1 1 # r ^ 
sont comme ceiles que tont les particuliers, peuvent 
improductives A , i • ' 
ou etre improductives ou reproductives. Si, dans 
reproduclives. l 
une memorable solennité, on donne au peuple 
des spectacles et des feux d'artifice qui aient 
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conté une somme de cinquante mille francs, GHAP. X I I , 
cette dépense a été improductive. S i , au con-
traire, on a dépense une pareille somme á 
creuser un canal de dérivation et á conduire 
de l'eau dans un cantón aride, on a fertilisé ce 
can tón , i l se couvrira de cultures, d'habita-
tions et d'industrie; on aura fait une dépense 
reproductive. 
Les dépenses publiques reproductives se r é - Gommeiu 
, i u oa i)eut 8^S 
solvent toutes en une accumulation d une por- aisünguer. 
tion de revenu pour en faire un capital, ou , 
pour entretenir un capital dans son intégrité. 
Les dépenses improductives sont destinées á 
satisfaire un des besoins ordinaires du corps 
social, et la valeur qu'on y emploie ne sert 
qu'une fois; Feraploi qui en a été fait i'a ravie 
pour toujours á la société. 
Ainsi les dépenses consacrées á former une 
belle route , un pont, sont reproductives, 
parce que la valeur n'en est point consommée 
á l'inslant méme : un pont, une route, sont 
de véritables capitaux dont la rente est le ser-
vice, la jouissance que ees éíablissemens pro-
curent au public. Les frais que Fon fait pour 
les entretenir dans un bon état de réparal ion, 
ne sont point une dépense improductive, parce 
qu'ils servent á maintenir dans son in tégr i té , 
cette portion du capital na tion al. 
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viiB PARTIA. Sur les entreprises d'iDdustrie exploitées 
Des entreprises • i ^ i » • i * • t 
oxpioitees pouv le coopte d une nation, je n ai neo de 
pour le compte 1 ' J ' • " ' ' i ' - • i 
dupubiic: plus a diré que ce que j ai dit au sujet des en-
treprises industrielles exploitées pour le compte 
des particuliers, si ce n'est que d'ordinaire 
elles doonent de la perte lorsque celles des par-
ticuliers donnent du profit; á moins cependant 
que les entreprises nationales ne jouissent d'un 
monopole, comnie celles de la poste aux lettres, 
en Angleíerre , en Franee etailleurs. Au raoyen 
de son privilége exclusif de transporter les let-
tres , la régiedes postes, appuyée dé la l o i , peut 
élever le prix du service qu'elle rend ? beau-
coup au-dessus de sa valeur ( i ) , et de cette 
maniére non-seulement couvrir les frais d'un 
établissement dispendieux, mais rendre un gros 
revenu qui dés-lors devient un impót. 
Les depenses Les dépenses consacrées á payer un service 
improductives , l • 
sontsouvem nnmediatement consommé, comme celui d'un 
profitables. _ 
toncüonnaire public , quoique improductives, 
( i ) La valeur naturelle d'un service, est le prix 
auquel on pourrait Tobtenir, s'il était livré á la plus 
entiere concurrence. Le service qu'on me rend en 
m'ápportant une lettre de quelques centaines de lieues, 
m est souvent bien plus précieux que son port; mais on 
me fait payer son port trop cher, si je pouvais l'obtenir 
á plus bas prix. 
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peuvent étre judicieuses et protUables. El les CHAP. xa. 
sont de méme nature que toutes les dépenses 
qui se font dans les farailles pour leur entre-
tien. En disant qu'elles sont improductives, jé 
ne dis pas qu'elles soient vaines; mais seule-
ment qu'elles ne peuvent pas servir davantage ? 
qu'on ne saurait consacrer la méme valeur á 
i'acquisition d'un autre produit , d'un autre 
service. Ce qu'elles ont procuré pouvait étre 
désirable, nécessaire, peut avoir rendu un 
íbrt grand service, mais ne saurait en rendre 
un autre. I I faut pour cela une dépense nou-
velle. Les travaux d'un fonctionnaire public 
pendant le mois dernier peuvent avoir éíé émi-
nemment ú t i les , mais ils ne procurent pas au 
public le méme avantage pour le mois courant. 
I I faut que le fonctionnaire donne de nouveaux 
travaux ét recoive un nouveau salaire pour que 
nous recevions un avantage pareil. 
Ouelques personnes pensent que ses travaux Corameiu 
^ . . i - n • v i . l'achat J'uti 
ne sont point improductils, piusqu ils creent traTaii. 
pour Ja société de véritables avantages, des í o n n e i i e u a 
* • i Í> • une lépense 
avantages tellement importans queiquerois que, improduciw. 
sans eux, elle ne pourrait pas subsister. On ne 
le met point en don te. Ils créent des produits 
immatériels ( i ) ; et c'est en les consommant 
(i) De la vient le reproche que je fais á Smith pour 
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vn9 PARTXE. que la société fait une dépense improductive, 
une consoiiimation de laquelle i l resulte un 
avantage pour elle, mais non un produit vis i -
ble et durable. On consommé improductive-
ment, méme les produits matériels , quand on 
les consommé pour son entretien; rien n'est 
plus mátériel que les alimens dont on se nour-
r i t , mais le repas qui en resulte n'est pas 
moins une consommation improductive. 
avoir Bommé improductifs les travaux des fonction-
naires publics. Quand ils sout útiles, qu'ils produisent 
une utilite' pour le public, ils sont producteurs d'un 
pyoduit immatériel. v 
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De réconomie relativement aux dépenses de la sociéte. 
PERSONNE ne supposera que l'économie dans 
les dépenses publiques, consiste á dépenser 
peu; mais tout le monde conviendra qu'elle 
doit consister á ne dépenser que ce qu' i l faut 
et á ne pas payer les choses a u - d e l á de leur 
valeur. II est done permis de croire que n u l , 
depuis le potentat jusqu'au simple citoyen, ne 
refusera d'admettre ees deux máximes pour 
regle des dépenses d'une nation. Mais on est 
loin de savoir quelles en sont les conséquences , 
surtout dans rapplication. 
Les dépenses publiques, du moins dans les Quiadroitaux 
, j r» ^ i . i satisfactions 
temps moaernes , se lont aux depens des peu- achetées auX 
1 T\ > i i i depens du 
pies. Ues armees plus nombreuses, un grand pubiic. 
attirail de guerre, une population plus com-
pacte, des frontiéres plus étendues, des in té -
réts plus compliques, ne permettent plus aux 
rois d'y pourvoir sur les revenus de leurs do-
maines. Les nobles ne font plus la guerre á 
leurs dépens; méme dans le moyen áge , si les 
roturiers payaient moins de contributions régu-
1 2 . 2 D E L ÉCONOMIE 
va" P A R T I E . l iéres, ils étaient exposés á des exactions acci-
dentelles plus désaslreuses que la part que 
supportent maiotenaot les particuliers dans 
des contributions au total bien autrement con-
sidérables, mais plus généralement et plus équi-
tablement réparties. 
La maniere de lever l'impót ne doit pas 
nous occuper en cé moment; nous remarquons 
seulemént qu'i l est payé par la société, par le 
peuple; et que toutes les fois que le sacriíice 
qu'il impOsé , ne tourne pas au profit du peu-
ple , qu'i l n'est pas employé á pourvoir á la 
satisfaction de l 'un ou l'autre de ses besoins, 
i l y a une violation du droit de propr ié té ; car 
c'est dépouiller le propriétaire d'une valeur , 
que de la détourner au profit d'un autre que 
l u i . 
Ce malheur arrive rarement, ainsi que j ' en 
ai déjá fait la remarque , lorsqu'il est question 
des dépenses privées; parce que la personne 
qui fait le sacrifice étant la méme que ceile qui 
en supporte les frais, elle a soin, quarid elle 
n'est pas en démeüce , de ne consentir á la d é -
pense qu'autant qü'elle s'en troúve indemnisée 
par la satisfaction qui la suit. 
Par qui ees La cliose se passe diíFéremment dans Ce 
sausfacuoab ^ rapport aux dépenses publiques. Ici le 
i P I f f contribuable qui supporte le faix de la dépense, 
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n'est point appelé á juger quelles dépenses sont CHAP. xm. 
celles dont i l sera suffisamment indemnisé. p ^ ^ : 
L'économie des nations modernes veut qué le 
temps et les facultes des citoyens soient con-
sacrés á Fentretiendes familles. L'oisiveté méme 
des grands terriens et des gros capitalistes est 
un malheur. La seule administratiori de leurs 
biens est une affaire. Chacun est occupé des 
siennes , et la división des travaux (seule orga-
nisation praticable pour de grandes sociétés 
avancées dans la civilisation)v veut que le soin 
des afFaires de l 'état , devenues plus complí-
quées , occupe une classe d'hommes exclusive-
ment. Le gouvernement représentatif n'est pas 
seulement une forme politique récemment d é -
couverte et arbitrairement é tabl ie ; elle est le 
fruit nécessaire des progrés économiques des 
sociétés modernes. Les gouverner est devenu 
une occupation paríiculiére qui exige des é tu-
des spéciales et absorbe les facultes d'un bomme 
lout entier ( i ) . O doit pouvóir apprécier tous 
( i) C'est bien inutilement que Macliiavel, Mably, 
J . - J . Rousseau, et d'autres, ont voulu appliquer 
aux nations modernes les principes qui dirigeaient les 
anciennes re'publiques. Quelle expérience pouvons-
nous tirer de la maniére d'agir de cent petits peuples , 
qui ne pouvaient subsister qu'en se pillant les uns les 
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vn* PAUTIE . les besoins du corps politique ; i l doit connaitre 
les meilleurs moyens de les sat\sfaire; ce que 
chacun de ees moyens coúte au public , et 
l'avantage que le public en retire : ce qui sup-
pose des connaissances non - seulement poli t i -
ques , mais morales, et ce qui m'a fait diré 
que l'économie politique, poussée á ses der-
niéres conséquences, embrasse l'étude de l'or-
ganisation sociale tout entiére. 
Les oceupa- Le soiu de gouverner les nations se compose 
tions des • . . f t , 
gouvememens de beaucoup d occupations separees j mais les 
sont sépárées i i . . i . f T T 
mais non les limites de ees occupations se conlondent. Les 
fonctions de ceux qui font des lois, et de ceux 
qui les exécutent , fonctions que par suite d'an-
ciens préjugés , on appelle des pouvoirs, sont 
tellement anaíogues entre elles, qu'i l a tou-
jours été impossible de séparer nettement les 
attributions du législateur de ceíles de l'admi-
nistrateur. Lois, réglemens d'administration, 
décisions ministérielles, sont des regles impo-
sées; elles sont diverses quant á leur impor-
tance, mais je n'y vois aucune difFérence quant 
á leur nature. Le législateur administre lors-
autres, et réduisant leurs prisouniers a Teselavage^ oü 
les citoyens n'avaient d'autres oceupations que de pi o-
mener leur oísiveté sur la place publique , y prononcer 
des jugemens et y vendré des votes? 
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qu' i l statué sur un échange; et Fadministra- CHAP. X I H . 
teur fait une loi quand i l juge á propos de 
faire, dans Fintéret du peuple, une dépense 
dont la ratification ne peut pas étre refusée. 
C'est pour cette raison que je donne le nom 
de gouvernement á cet ensemble d'autorités 
(quelles que soieot les fonctions que les difFé-
rentes constitutions politiques leur attribuent) 
dont les décisions doivent étre obéies. 
Or , quels que soíent les dépositaires de l 'au- intéréts aivers 
tor i té , je dis que par une suite de l'organisa- oídonnenties 
don nécessaire des sociétés, ce sont des per- ^ e u x ' q u i i í 
sonnes ditférentes qui fournissent aux dépenses 1?aient' 
et qui décident á quel objet elles seront appli-
quées. Sans doute rhorame qui siége sur les 
bañes d'une législature, et méme celui qui 
occupe le burean d'un ministre, supportent, 
en leur qualité de contribuables, leur part du 
fardeau des contributions; mais cette part est 
si petite, comparée aux sommes dont lis dis-
posent, qu'ils peuvent, agissant dans Tune de 
ees capacites, ordonner une dépense, moins 
dans la vue du bien qui doit én résulter pour 
l 'état , que de Favantage qui en résultera pour 
eux-mémes; ils pourront employer Fargent 
destiné á pourvoir aux besoins du corps social 
á grossir leur revenu particulier, á se faire des 
arais, á se ménager des protecteurs. 
leurs interets. 
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vne PARTIE . I I faut étre animé d'un proíbntl sentiment de 
Tna„ss0fonr ses devoirs , pour ne jamáis perdre de vue que 
abñégíiiomnen<le l'ai gent de la nal ion ne doit étre employé que 
pour la nation pour résister s'il le faut á des 
sentimens de genérosité naturelle, et surtout. 
de condescendance aux volontés des grands. 
On sait que pour faire sentir á Henry I V íoute 
Fimportance d'un don qu' i l voulait faire, Sully 
fit apporter et étaler á ses yeux la somme tout 
ent iére , en espéces. Nebker, é ían t ministre des 
finances, répondait á l 'un de ees vampires de 
cour qui luí représéníait qu?une pensión de 
mille écus était bien peu de chose pour un 
grand prince comme le roi de France : u Savez-
« vous, monsieur^ que vous me demandez la 
« contribution de tout un village? » Qu'est-ee 
done quand la contribution de cent, vilíages est 
accordée á titre de munificence, et comme 
l'expression d'une gralitude pureraent person-
nelle! inob noi Ktí& eh'Uiqmn'j ,»f«.íoqJ.« 
Dans tout état bien ordonné, i l faut se teñir 
en garde, non-seulement contre les kiggestions 
de l 'intéret p r ivé , mais contre l'insouciance et 
le mauvais jugement de ceux qui ordonnent 
les dépenses. Si nous voyons tous les jours des 
particuliers se livrer a des dépenses insensées, 
combien á plus forte raison ne doit-ón pas en 
craindre de pareilles, quand les frais doivent 
DANS L E S D É P E N S É S D E LA. S O C I É T É . 127 
en étre puisés dans les poches des contribua- C H A P . - X I U . 
bles! 
Quant au second principe d'économie dans L'étal palé 
1 f t 1 • 1 • t'" •• 1 lout P'lls c'lier 
les depenses. publiques, celui qui commande que íes 
d 1 . . 1 1 1 particuliers. e payer an plus bas pnx possibíe les consom-
mations reconnues nécessaires , i'expérience 
prouve qu' i l est extrémemeot difíicile qu'on s'y 
conforme dans la pratique, et de ceííe difFiculté 
naissent les principaux abus qu'on remarque 
dans les grandes sociétes. Les particuliers, dans 
íeurs consommations privees, ne paient jamáis 
les dioses beaucoup au-dela de leur valeur 
réelle; le prix courant des objets qui sont á 
leur usage , ne s'éléve guére au-dessus de leurs 
frais de prodiiction; la concurrence est iá qui 
fait naítre des producteurs pour tous les pro-
duits qui donneraient des profits trop supérieurs 
aux frais de leur prodüction. Le consomma-
teur va au meilleur marché ; et s'il ne l'obtient 
pas d'un cóté, i l le cherche ailleurs. Les hom-
mes qui décident des dépenses publiques ne 
sont pas de méme intéressés á se procurer les 
dioses destinées á la consommation du public, 
á leur juste valeur. Ce n'est pas leur argent 
qu'ils dépensent; le prix qu'ils paieront, quel-
que elevé qu' i l soit, ne diminuera pas d'une 
obole leur traitement; i l Faccroítra peut-é t re . 
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V I I C P A R T I E . L'état a besoin de salpétre; le commerce en 
procurerait á dix sous la l iv re ; la voie la plus 
simple serait de l'acheter; mais on aime mieux 
avoir une direction des poudres et salpétres, 
des officiers, des inspecteurs, de nombreux 
agens á nommer, des places á dislribuer, etc., 
et payer le salpétre le double ou le triple du 
prix oü Fon pourrait l'obtenir; sans compter 
l'impót .que le monopole fait payer aux consom-
maleurs de cette marchandise, et les vexations 
que Fon fait subir aux citoyens pour chercher 
\ la matiere premiére et Fextraire de leurs éta-
bles et de leurs celliers ( i ) . 
(i) Comme il n'y a pas d'abus qui n'ait ses défen-
seurs et ses excuses , on dit en Fian ce qu'il ne faut pas 
de'pendre de Fétranger pour un article néceSsaire á la 
súreté du pays. L'ignorance seule peut se contenter de 
cette raison. L'habitude de ti ver du salpétre de l'Inde , 
ne ferait que laisser á celui de France le ternps de 
s'accumuler ; au moment d'une guerre on en trouve-
rait avec d'autant plus d'abondance qu'il y auraií en 
moins d'extractions faites dans Finte'rieur ; le com-
merce et la contrebande en fourniraient méme en temps 
de guerre; et finalement s'il fallait alors Fextraire en 
totalité de France, il vaudrait mieux le laisser extraire 
par l'industrie particuliére et le payer selon la valeur 
oú le porterait la concurrence , que d'entrcteñir dans 
tous les temps une administration dispendieuse. 
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Les services persormels que reclame le public CHAP. xm. 
donnent lien á des abus plus graves encoré. Les services 
-ir i 1 • • i i • personnels 
lis composent la prmcipale des consommations somia 
1 4 principale des 
publiques ; et e est la denrée que les nations coosommauons 
l publiques. 
paient le plus généralement au- delá de sa va-
leu r. Ceux qui disíribuení: les places, fut-ce le 
peuple par des élections, ne peuvent pas con-
naitre la capacité , Famour du travail , la pro-
bité des liornmes qu'ils élisent. La forcé ou 
l'adresse se sont toujours emparées de la nomi-
nation aux places qui sont des moyens de 
lucre, en méme. temps que des moyens d ' in-
fluence et de pouvoir. Quand elles sont J r é s -
mult ipl iées, et que les nominations sont re-
mises á un petit nombre de fonctionnaires, 
quelquefois á un seul, ceux - ci sont plus mal 
poses encoré pour apprécier les personnes sur 
qui lombent leurs cboix. Ce sont des favoris, 
des recommandations puissantes qui en déci -
dent , et rarement les intéréts généraux. 
Ceux qui nomment et ceux qui sont nommés Tous ceux qu 
, i . , , , • -i i . influent sur les 
sont egalement mteresses a grossir les saiaires; nominations 
les uns pour se faire des crea tu res plus d é - Tgros's 
vouées, les autres pour vendré leur travail á 
plus baut prix. 
Par la méme raison , on est, de part et EUaccumuier 
d'autre, intéressé á accumuler plusieurs em-empiois sur ia 
plois sur la meme tete, u n se reserve par la personne. 
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vuc PARTIE . des moyens d'mflücnce sur des gens á place 
qu'uoe premiére gráce n'exclut pas alors de 
l'espoir d'en obtenir uoe seconde, une t r o i -
s iéme, et quelquefois un bien plus grand 
nombre ( i ) . . 
( i ) Duvant les violens orages de la iévolution fran-
jaise cet abus avait été déraciné. Sous le gouveraement 
imperial, il s'est rétabli graduellement en^France, et 
les recherches faites par un de'puté qui jouit d'une 
y grande considération (M. Cormenin ) ont revele' que 
beaucoup de fonctionnaires pubiics jouissent de plu-
sieurs emplois que non-seuleinent il est impossible á un 
seul |¿omme de bien remplir, mais qui sont incompa-
tibles entre eux. 
Tel homme est á la fois conseiller dans une cour de 
justice, membre du conseil d'e'tat, secrétaire general 
d'un ministére. 
Tel autre est á la fois juge , professeur universitaire , 
conseiller d'e'tat, académicien , de'pute'. 
Tel autre est cense' remplir en méme temps les fonc-
tions de chef d'un des bureaux de radministration á 
Paris, et de procureur du roí á cent lieues de Paris; de 
chef d'un corps militaire, de commandant de marine, 
en méme temps qu'il remplit un office dans radmi-
nistration. 
Des évéques ont un traitement comme évéque, un 
autre comme cardinal, un traitement sur les fonds 
départementaux, un autre comme chanoine du cha-
pitre de Saint-Denis, et une dotation á la chambre 
des pairs, inde'pendamment d'un palais richemení 
sinecures. 
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Du cu muí aux sinecures, le pas est aisément CHAP. xar. 
franclii. Le cumul met entre les mémes mains A!,U3 dtíS 
des occupatlons diverses dont Tune fait tort á 
l 'autre; á tel point que les unes sont puremenf 
nominales et ne sont accompagnées d'aucuu 
travail réel. Les sinecures supposent une occu-
pation qui n'a jamáis l ien , qui n'a d'autre 
objet qüe de servir de pretexte pour donner 
un émolument ( i ) . 
meublé á Pavis, d'un autre palais également meublé 
en pvovince, et de sa part du casuel du clergé. 
Pour deguiser en partie Faccumulation des traite-
mens dans une méme main, on a soin de íes revétir de 
n o n i s diíférens. On les re^oit á titre d'appointemens, de 
gratifications , d'indemnités, de salaires, de traiteméns 
d'expectative, de pensions de re'íprme , de retraites, 
d'abonnernens pour frais de bureaux, de frais de re-
presen tation , de loyers, de supplémens , etc. 
( i ) Le mot de sinécure, comme l'abus, a e'te fourni á 
la France gar l'Ángleterre. Áutrefois en France il y 
avait des faveurs de cour, des dons, des parts données 
dans les recettes de l'état; mais depuis que la France 
est regle par une constitution, il a fallu creer au moins 
un pretexté apparent pour distribuer l'argent du pu-
blic. G'est ainsi que Fon a creé une place superflue 
d'inspecteur des eaux minerales de France. C'est ainsi 
que Fon continué á recevoir un traitement relatif á la 
grande armée lorsqu'il n'y a plus de grande armée; de 
commandant. de la garde nationale, lorsqu'il n'y a 
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V I I S P A R T I E . Les gros émolumens , et en general les avan-
de^gros tages attachés aux emplois publics, en exci-
cmoiumens. |aot vivement Fambitioíi et la cupidi té , é t a -
blissent une lut íe violente entre ceux qui sont 
en possession des places et ceux qui les dési-
reot. L'administration des pays so i - disant 
représentatifs, est alors exposée á ees intrigues 
et á ees révolutioos qui naissent dans les pays 
despotiques, de l 'énorme pouvoir du prince, 
des dangers qu'i l luí fait courir, et du désir 
de se me tire á sa place. 
I I y a cet autre inconvénient aux places 
iucratives; qu'elles font supposer des vues i n -
téressées aux amis véritables du bien public , 
lorsqu'ils relévent les fautes de Fadrainistra-
tion. Aussi les gens en place o n t - i i s pour 
habitude de repousser les attaques les plus 
justes, en les attribuant toujours á Fenvie de 
décrier Fadrainistration pour prendre sa place. 
Une nation a Je pousscrais trop loin íes consé^ueoces de 
des besoins . ^ . . i i • , - i f 
mon sujet, si je chercháis íous les abus qui se 
plus de garde nationale; que Fon paie des commis-
saires liquidateurs lorsqu'il n'y a plus rica á liquider ; 
des commissaires pour re'gler des frontiéres lorsqu'il n'y 
, a plus lien á regler; des gouverneurs qui u'ont jamáis 
mis le pied dans leur gouvernement, des evéques in 
partibus infidelium, etc. , etc. 
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glissent dans la nomination des fonctionnaires CHAP. xnr. 
publics ; et par quels moyens les places pein ent réells¡late* 
étre mieux mnplies. G'est une des parties les íacUces• 
plus épineuses de la politique pratiquej c'est 
aussi une de celles oü elle est le moins avan-
cée. Je me bornerai á remarquer qu'une nation 
a, comme. un particulier, des besoins réels et 
des besoins factices, qu'elle est d'autant mieux 
gouvernée , que Fon pourvoit aux premiers 
préférablement aux secorids, et que, mérne 
dans les pays oü la nation ne jouit pas du 
droit d'élire les fonctionnaires publics, elle 
exerce néanmoins une tres-liante influence 
sur ses destinees, par le simple ascendant de 
l'opinion publique. 
Mais pour que cette influence soit favorable, une nation 
Ü n i ^ • i i * • a besoin de taiit que la nation sache bien en quoi con- ¿avoir en quoi 
• , ' ' j t n . T-III i consistent ses 
sis ten t ses vrais mtereís . .Lile approuve alors vrais iméré i s . 
les dépenses dont le résuitat est de maioíenir 
la paix au dedans et au dehors, de iu i procu-
rer de bonnes lois íidélement exécuíées, des 
Communications fáciles, favorables á ses dé-
bouchés comme á ses consommations, des m i -
liíaires capables de la défendre et non de 
l'asservir, des instiluteurs en éíat de récla i rer . 
Ces dépenses satisfont á des besoins réels et 
sont bien entendues. 
Mais si cette nation a la fureur des conquétes Bt'süins 
naüonaux 
factices. 
i34 DE L'ÉCONOMIE 
V X ^ P A K T I E . ou celle de la vengeance j si ses dépenses ont 
pour objeí d'ajouter á son territoire des pro-
vinces qui n'ajouteront rien á son bonheur; si 
elle entretient á grands frais une multitude 
d'agens, une cour splendide qui ne la servent 
pas, et une nómbrense armée propre seulement 
á menacer i ' indépendance de ses voisins ( i ) , 
elle ne satisfait par ees dépenses que des be-
soins factices. 
C'est encoré pis, si loin de trouver des satis-
factions dans ses dépenses, la nation n'en peut 
recueillir que des peines; si ses affaires sont 
d'autant plus mal gérées , qu'elle entretient un 
plus grand nombre d'agens et qu'elle les paie 
plus largement > si le faste de sa cour ne sert 
qu'á humilier le méri te modeste et á corrompre 
les homraes dont le talent pourrait l u i devenir 
u t i le ; si lesarmées, loin deprotégerles citoyens, 
fournissent des sbirres et des bourreaux á leurs 
Dépenses 
iiuisibles. 
(i) La politique de Bonaparte était de se ménager 
par les traite's des tetes de pont au-delá des grandes 
vivieres, et des forts sur le reveis des hautes iixon-
tagnes. C'etait menacer perpétuellement ses voisins et 
les teñir dans desliens dont ils devaient, ala premiére 
occasion, chercher á s'affranchir. Est - ce merveille 
qu'il n'ait plus trouvé d'allie's au inoment du besoin ? 
II s'est plaint de leur défection ; inais u'avaient-ils pas 
lieu de se plaindre de leur esclavage? 
DANS L E S D É P E N S E S D E L A S O G I É T É . 135 
oppresseurs; si un clergé avide et ambitieux CUAP. xm. 
abrulit l'enfance, désunit les familles, s'em-
pare de leur patrimoine, met l'hypocrisie en 
honneur , soutient tous les abus et persécute 
toutes les vérités. 
Un auteur serait téméraire qui prétendrai t 
prévoir et fixer d'avance les dépenses que les 
besoins publics lu i paraissent devoir nécessiter. 
Mais i l peut donner une idee de la na ture des 
besoins et de ce qui en resulte. M . Ch. Comte 
a íbrt judicieusement observé que la puissance 
de rhomme qui éxpose une science, se borne a 
faire voir ce que les chases sont et ce cjii'elles 
produisent ( i ) . 
(i) Traite de Le'gislation , tome I , page 246. 
jouvernement. 
l 3 6 DES PRINCIPAÜX BESOINS 
YUC PART1E. 
C H A P Í T R E X I V . 
Des piincipaux besoins de la société. 
POÜR apprécier convenablement les dépenses 
publiques, i l est bon de connaitre les besoins 
de la société. Indépendamment des besoins que 
ressentent les individus et les familles, et qui 
donnent lieu aux consommations privées, les 
hommes en société ont des besoins qui leur sont 
communs, et qui ne peuvent étre satisfaits 
qu'au moyen d'un concours d'individus et méme 
quelquefois de tous les individus qui la com-
posen t. Or, ce concours ne peut étre obíenu 
que d'une institution qui dispose de l 'obéis-
sance de tous, dans les limites qu'admet la 
forme du gouvernement ( i ) . 
(i) L'obéissance des gouveraés est une condition 
nécessaire de tout gouvernement, et cette obéissatice 
ne peut étre obtenue que par la soumission des volon-
te's recalcitrantes. Méme dans les gouvernemens libres 
oú le voeu de la majorité fait la loi, et confére aux 
magistrats leur autorité, il faut bien que la minorite 
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Dans tous les cas oü ce coocours est indis- CHAP. X I V . 
pensable et sal u tai re , i l est un besoin pour la 
société; et quoique le gouvernement exige de 
la part des membres du corps social, le sacrifice 
d'une partie de leur liberté et de leurs riches-
ses, le bien-étre qu ' i l procure á tous, peut leur 
faire supporter sans regrets le sacrifice que 
Fétablissement d'un gouvernement leur i m -
pose. 
Adam Smith, aprés avoir prouvé par les plus Fonctions 
. . , . > i i l , du gouverne-
solides raisons, appuyees de la plus vaste expe- ment. 
rience, qu'en tout pays, le gouvernement ne 
peut, sans s'exposer á d'innombrables et á de 
t rés-fácheuses erreurs, entreprendre de d i r i -
ger Findustrie et les travaux des particuliers, 
se demande quelle peut étre i'action utile du 
gouvernement dans la société. « I I n'a que trois 
« fonctions á remplir , r épond- i l . Elles sont 
« importantes, mais simples; et rintelligence 
« la plus ordinaire suffit pour en comprendre 
» la nécessité. 
(f La premiére consiste á proteger la société 
« contre les attaques ou les violences des autres 
« nations indépendantes. 
« La seconde consiste á garantir chaqué 
se soumette á une voloaté qui n'est pas la sienne, 
k celle de la majorité. 
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vn6 PAUTIE . « membre de la société, des effets de la malveil-
a lance et de l'injustice de tout autre membre; 
« La troisiéme consiste á é r ige r , á entrete-
a nir certains établissemens útiles au publ ic , 
« qu'i l n'est jamáis dans Finterét d'un individu 
« ou d'un petit nombre d'indmdus, de creer 
« et d'entretenir pour leur compte, par la 
« raison que les dépenses occasionées par ees 
« établissemens surpasseraient les avantages 
a que pourraient en tirer les particuliers qui 
ff les soutiendraient á leurs frais ( i ) . » 
Eiies Ces diverses fonctions ne peuvent étre rem-
nécessitenl t 1 
íes dépenses plies sans des dépenses auxquelles i l faut bien 
publiques. " A 
que la société pourvoie; car la société produit 
seule, et c'est elle seulement qui peut fournir 
á des consommations quelles qu'elles soient, 
raéme dans le cas oíi elle posséde des terres 
et des capilaux. Elle remplit alors á l'égard de 
ces biens, l'ofíice d'un entrepreneur, d'un par-
t iculier , et peut étre considérée comme tel. 
Au surplus les revenus qui en proviennent ne 
pourvoient jamáis qu'á une faible par lie des 
dépenses des nations. 
a2tro c w I I ne faut pas confondre les dépenses publ i -
"^mUoíaic?56 ques avec la dépense nationale. Celle-ci est 
(i) Richesse des nations, liv. IV, cliap. 9. 
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la somme de toutes les dépénses qui se íbnt CHAP. X I V . 
dans une nation; elle comprend celles qui 
sont faites dans l'intérét des particuliers, aussi 
bien que celles qui sont i ai tes dans l 'intérét 
commun; tandis que les dépenses publiques 
sont uniquement celles qui sont faites dans 
l ' intérét commun. 
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VUE PARTIE. 
C H A P I T R E X V . 
Depense de la confection des lois. 
POUR obtenir l'obéissance aux regles de la 
sociéte que nous avons reconnues pour étre 
nécessaires á son existence, i l faut que chacuri 
les connaisse; de la la nécessité de la confec-
t ion , ou , si Fon veut , de la rédaction des lois. 
Une nation nü Une nation ne peut pas les redi per elle-
peut pas A T I i • " 
rédigerses meme. La plupart des citoyens, obligés de 
pourvoir aux besoins de leur íamille et prives 
d'ailleurs des connaissances nombreuses et va-
riées que suppose cette rédact ion, sont forcés 
d'en abandonner le soin á des fonctionnaires 
Mais eiie les spéciaux. Mais la majorité d'une nation accepte 
accepte . r 
icujours. toujours, au moins tacitement, les lois qu'on 
rédige pour elle , pui^u'elle s'y soumet. Le 
plus grand nombre étant le plus fort , i l est 
clair que s'il ne voulait pas se soumettre á une 
i o i , elle serait comme non avenue. Une nation 
éclairée adopte de bonnes lois, des lois favo-
rables á son b i e n - é t r e ; une nation ignorante, 
et infestée de préjugés, en adopte de mauvalses. 
Des législateurs éclairés et capables, ne par™ 
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vieodraient pas á réfórmer la iégíslation des CHAP. xv 
Tures. L'empereur Joseph 11 ne put parvenir 
á suppritóer les couvens et á borner l 'autorité 
du pape dans ses états ( i ) . C'est ainsi que 
beaueoup d'états ont de ínauvaises lois. Ce » 
qu'eiles doivent désirer , ce qui devrait faire 
l'objet de leur é tudc , si elles entendaient leurs 
in téré ts , ce seraient les rnoyens d en avoir de 
bonnes aux raoindres frais. 
On a vu des peuples faire choix d'un législa-r 
teur i inique; et ce mode a pu suífire á des 
nations simples encoré, oú les arts et les re ía-
íions sociales étaient peu nombreux et peu 
var iés ; mais dans nos moeurs modernes cette 
fonction excéderait. évidemment les facultes 
d'un homme seul qui , en le supposant com-
plétement désiotéreSsé, pourrait obé i r , malgré 
l u i , á des pré jugés , á des systéraes, á un 
caractére qui le domineraient. Les Atliéniens 
eurení á soufiPrir des lois de Dracon et furent 
obligés de les abolir presque toutes. 




( i ) Fierre Ier cu Russie a pu détruire les strelitz, 
Ibrahiiu a pu massacrer les mameloucks en Égypte, et 
Mustaplia les janissaires á Comtantinople ; mais ils 
n'avaient aíFaire qu'á des corps privilegies mal soute-
nus par le vceu du plus grand nombre. 
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Y U 6 P A R T I E . dans la plupart des états monarchiques, la 
reunión de plusieurs pouvoirs dans ses mains, 
le commandement des troupes, la disposition 
du t résor , la facilité d'étouffer les reclama-
tions , le dispensent aisément de ton te respon-
sabilité. Leslois alors sont faites dans r ín íéré t du 
pouvoir, dans l ' iníérét des agens du ponvoir et 
des favoris du prince, beaucoup plus que dans 
r i n t é r é tde lasociété. On peut ajouter que dans 
ees cas-lá la confection de la l o i , méme quand 
elle est bonne, comme beaucoup de ce 11 es qu'ont 
faites Léopold en Toseane, Frédér ic en Prusse, 
est loin d'étre gratuite; car le prince ne s'ou-
blie pas, et sa cour encoré moins. 
í.ois dam íes Quand les léff islateurs son t notnbreüx, comme 
v etats *J ' 
représentaiifs. iis, ]e sont dans les gouvernemens represen tatifs, 
les lois sont plus probablement conformes á, 
l ' intérét general; mais i l faut alors que le légis-
lateur recoive une indemnité du temps et des 
peines qu'i l sacriíie au public ? car la portion 
d'honneur et de gratitude qui échoit dans ce 
cas á chaqué législateur en particulier, n'est 
pas une indemnité suffisaníe pour l u i . 
Lesiég is ia- I I y a quelques pays, comme TAndeterre, 
leurs gratuits ^ * x j ' , CT ? 
coútenteher. oü les législateurs ne rccoivent aucune indem-
ni té ; mais de fácheuses expériences nous ap-
prennent qu'alors ils restent trop exposés aux 
séductions du pouvoir qui dispose des places et 
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du trésor public. On pourrait citer des nations 
modernes oü les represen tans les plus fidéles á 
leur maedat* sont les seuls qui n'ont jamáis 
de recompense; ce qui est le principe d'une 
detestable législation et d'une corruption gené -
rale. La máxime qu'un citoyen se doit tout 
entier et gratuitement á sa patrie, loin d'étre 
favorable á la sociélé, l u i est t r é s - c o n t r a i r e . 
Le bul de la société est de garantir á chacun 
ses droits, sa súre té , sa p ropr i é t é , et non d'en 
exiger le sacrifice; et c'est aussi par lá que les 
citoyens sont intéressés au maintien de l'ordre 
social. Nous avons malheureusement héri té á 
cet égard des idees des anciens. Cíiez eux 
l'existence de la patrie dépendait uniquement 
de sa forcé matérielle. Elle cessait d'exister du 
moment qu'elle cessait de vaincre. I I fallait 
toujours qu'elle détruisit ses ennemis soit au 
dedans, soit au dehors, afín de n 'étre pas dé-
truite par eux; ce qui rendait nécessaire une 
sorte de fanatisme politique oü les sacriíices 
netaient comptés pour r i en , et la patrie au 
contraire pour tout. Mais qu 'a r r iva i t - i l ? lm 
peuple qui n'avait compté que sur la forcé 
matérielle pour se maintenir, devenait esclave 
du moment qu ' i l était le plus faible. 11 deve-
nait esclave d'un autre peuple, ou d'un des-
pote. Ceux-c i répondaient á leur tour á ses 
CflAP. X V . 
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vne PAKTIE . réclamations : vcevictis, comme ce peuple l u i -
méme , quand i l était le plus fort , avail répondu 
á ses adversaires. C'était l'enfance de la civilisa-
tion. Les principes qui dirigeaient des peuples 
encoré á demi sauvages, ne conviennent plus 
au siécle des lumiéres , de l'industrie eí des 
richesses. 
Poiitique I I était reservé aux peuples modernes d'as-
moderne ' 1 1 
aes nations. seoir Fédifice politique sur un íbndement plus 
durable et plus solide, en ce qu ' i i ne porte pas \ 
en lui-méme le principe de sa destruction. Ge 
íbndement c'est Finterét de chaqué nation, et 
l 'intérét propre de chaqué part iculier , ou du 
moins de la grande majorité d 'eníre eux. Cel: 
intérét bien entendu nous enseigne que chaqué 
peuple, de méme que chaqué individu, doit 
désirer , non la ruine, mais la prospérité des 
autres, parce qu'elle luí est favorable. II donne 
ainsi á la justice l'ascendant qui dans l'état 
inculle des hommes et des peuples, reside 
entre les mains de la forcé ( i ) . 
( i ) Quand un peuple e'tranger est trop sauvage en 
core pour comprendre que son intérét est de vivre en 
paix avec vous plutót que de vous faite la guerre, í l 
faut bien se défendre, de méme qu'il faut rcsistcr aux 
aítaques des voleurs; mais comme un particulier n'est 
pas autorisé á prendre l'oíFensive, une nation ne Test 
D E L A C O W F E C T I O N D E S L O I S . 
Telle est, telle sera fous les jours davantage CHAP.xv. 
la politique des peuples modernes. Ceux qui 
voudront lutter contre les in téré ts , succom-
beront. La société doit vouloir, et par justice 
et par calcul, que les services qu'on lu i rend 
( et par conséquent le travail de faire les lois) 
soient payés; mais elle ne doit pas vouloir que v 
ce travail soit payé au-dela de sa valeur. 
pas non plus. Chaqué nation est maitresse cliez elle 
bien plus certainement encoré qu'un propriétaire sur 
son terrain , car la propriété d'une, nation ne saurait 
étre disputéé. Dans la güerre Tagresseur a toujours 
tort, et celui qui défend son territoire a toujours 
raison. 
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Déjense de radjninistration civile. 
Les fonction- IJES lois qui ne sont pas exécutées, ne sont 
naires publics -i ' ' -i' • ' • ! i ^ i 1 
travaiiieurs pas des lois; ce qui leur donne ce caractére , 
indirectemenl , , 1 , . , . 
productifs. c est d étre des regles obligatoires et vivantes, 
i Or, elles ne sont telles qu'au moyen des bom -
mes préposés á leur exécution. Ceux qui font 
exécuter les lois sont des magistrats, des fonc-
tionnaires revétus de différens titres, selon la 
constitution politique et les différens degres de 
leur subordination. Adam Smith les appelle 
des travaiiieurs improductifs, parce que de leur 
travail i l ne reste aucunes valeurs qu'on puisse 
accumuler et ajcúter aux capitaux de la société. 
Mais de ce que leur travail ne s'est pas íixé dans 
un produit maté riel et durable, i l n'a pas moins 
été exécuté; son effet n'en a pas été moins 
réel , puisqu'á l'aide de ce travail , la société 
a joui de la sécurité nécessaire á son bien-étre. 
Tout service véritable rendu par un fonc-
tionnaire, est une utilité qui résulte de son 
travail. I I vend cette utilité en recevant un 
traitement; et á la suite de cet échange qui 
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ressemble á celui que Foo fait de deux pro- CIÍAP. X V I . 
duits, la nation consommé/pour sa satisfaction, 
le service qui l u i a éíé rendu : c'est cette 
consommation qui fait partie des qonsomma-
tions publiques. Le fonctionnaire public con-
sommé de son cóté; pour son usage particulier, 
la valeur qu' i l a recue du public en échange 
de ses services, c 'es t -á-di re , son traitement; 
et cette derniére consommation fait partie des 
consommations privées qui ont lien dans le 
pays; carie fonctionnaire public, hors de l'exer-
cice de ses fonctions et en sa qualité de con-
sommateur, n'est plus qu'un particulier. 
Les fonctionnaires publics qui dans leurs teur 
fonctions sont véritablement útiles á la société, f a r ^ X l s 
font avec elle un échange avanlageux pour ruveSodé¿e U 
tous deux. Le revenu qu'ils en tirent est des 
plus legitimes, et fait partie des revenus de la 
société ( i ) . lis peuvent raccumuler en tout ou 
(i) Le traitement que reyoit un fonctionnaire, ne 
fait parlie des revenus sociaux qu?autant qu'il donne, 
en retour, un service utile á la société, et qui n'est 
pas payé au - delá de sa valeur. Alors seulement il y a 
eu deux utilités produites: celle qu'a produite le con-
tribuable, laquelle a été consommée par le fonction-
naire ; et celle qu'a produite le fonctionnaire, laquelle 
a été consommée par la société. 
1 4$ D É P E N S E 
v i l 6 PARTIE . en partie. Ce qui ne peut pas s'accumuler c'esí 
l 'utilité qui est résultée de leurs travaux, et 
qui a été consommée pour le bien de la société. 
Magistrais Un magistral peut, dans eertains cast étre 
remire miles utile méme lorsqu'il ne í'ait rien. I I est prét á 
sans rien faire. , . . i , i T • 
reprimer une injustice, et cette senle disposi-
tion la réprime souvent en effet. Son temps, 
ses lumiéres , sa probi té , peuvent ainsi étre 
justement payés, méme quand on n'en fait 
aucun usage; i l en est de lu i comme des ve-
dettes préposées á la garde d'un camp, et qui 
ont éíé út i les , méme quand ori ne les a pas 
a t taquées , si l 'ennemi, á cause d'elles, n'a 
pas osé se mesurer avec un ennemi trop v ig i -
lant pour permettre qu'il at taquát avec succés. 
Les sinécures Lorsque les travaux des salaries ou des pen-
marches , , i u i • 
frauduieux. sioiinaires de 1 etat, sont nuls ou mutiles, 
comme dans ce qu'on nomme les s inécures, 
ou places sans íbnctions , i l en résulte une 
espéce de marché frauduleux oú la nation paie 
le prix d'un produit qu'on ne lu i livre pas. On 
peut, jusqu'á un certain point, diré la mécae 
chose d'un traiteraent qui excéde la valeur da 
service qu'on lu i rend ( i ) . 
(i) II est inutile de re'peter ici que les salaries nc 
rendent absolument aucun nouveau service á la socie'té, 
en y reversant l'argent de leurs émoluinens. Si cet 
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Les charges de cour, par exemple, ne ren- CHAP. X V I 
dent point au poblic des avaotages proportion- ^ . f 5 
nés á ce qu'elles luí coütent. Plusieurs per-
sonnes sont d'avis qu'il faut entourer le prioce 
d'un grand éclar, parce que l'éclat fait naitre 
lerespect, et que ie respect entrame i 'obéis-
sance ( i ) . On croit aussi qu'i l faut entourer 
les magistrats d'huissiers, de recors, de gen-
darmes; mais i l ne parait pas que les pays 
pourvus de tous ees fonctionnaires, soient mieux 
administres, et que Fon y jouisse de plus de 
' sú re té , que dans les pays oü le citoyen est dis-
pensé de les voir et de les payer, comme aux 
États-Unis . 
Ge qui fait que le citoyen obéit aux ordres ce q u u 
du magistral, c'est la certitude oü i l est que 
le magistrat ne peut rien l u i commander á n -
dela de ce que la loi prescrit, et qu'aprés un 
commandement si juste , lout le monde au 
ssure 
béissanca. 
argent n'y- est pas versé par eux, i l l'est par les conti i-
buables, iiiénie quaud ils Tépaignent et l'ajoutent á 
leurs capitaux, parce qu'alors ils le dépensent repro-
ductiveuient. 
(i) Le pre'sident des Etats-Uais u'est pas molas biea 
obe'i que le rqi d'Angleterre ; et á son installation il ne 
s'affuble pourtaat pas de ees habits de mascarade dont 
se sert le roi d'Angleterre á son couronnement. 
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le fonetioimaire public a de latitude 4aias les 
commandemerís qui émanent de I m , moras id 
obtient d'obéissance. C'est quand ses GFdres 
peuvent étre tóut-á^fait arbitraires, qu'iís ont 
Lesdtoyens besoin d'étre soutefius par la forcé. Un bou 
íont la ibrce , 
des magistrats. gouvernement aü coatraire peut laisser á cha-
qué citoyen le droit de traduire devant le 
magistrat tout homnae qui viole les lois et qui 
trouble l'ordre public ; et c'est alors que la 
pólice est bien faite, car elle a des «urveillans 
et des officiers partout oü i l y a des citóyens, 
c 'es t -á-dire , sur tout le terri toire; et des offi-
ciers qui ne peuvent point opprimer, car ils 
ne peuvent, s'ils sont dans leur tor t , étre 
soutenus par le magistrat. En méme temps ce 
sont des officiers trés-'économiques potir i 'état ; 
car ils ne coútent r íen. Gn peut étre certain 
. qu'en tout pays oü la justice est bien rendue, 
et qui renferme un grand nombre de citoyens, 
i l s'en trouve toujours qui réclament l 'exécu-
tion des lois faites díins i 'interét du public. 
Les mauvais Les mauvais gouvernemens qui veulent pou-
gouvernemens • i • i 
ue veuient pas voir les violer quand cela leur convient» ne 
de leurs . 
secours. permettcnt qu'á leurs agens la faculté de récla-
mer Texécution des lois; et ees agens, pour se 
rendre nécessaires et substituer leurs volontés 
au voeu de la l o i , ont soin de faire prévaloir 
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cette opiniGa. Rien n'est si conamuo en certaitis CHAP. X V I . 
pays que d'entendre un alguazil, un gendarme, 
et ménie un juge, repondré á un citoyen qui 
prend fait et cause pour le public : De quot 
•vous mélez~vou&? cela ne lyous regar de pas. 
Rien n'est plus eapable de rendre une nation 
indifferente pour le bien; chacun alora craint 
de se compromettre. A Rome on voit donner 
un eoup de poignard et l'on se garde de le 
remarquer. 
On me dispensera , ie pense , de parler des Agens 
R ' J ^ T . . nttlsiUes du 
agens payés par le public, et qui loui de luí gouvernement. 
étre útiles, comproinettent sa súreté , comme 
íes juges par commission , l-es- jurés spéciaux, 
préposés pour accomplir les vengeances des 
hommes en pouvoir. I I ésíi trop évidfent que 
dans ce cas i l y a double dommage pour le 
public : d'abord le mal qu'on fait aux citoyens, 
et ensuite la contribution qu'on leur impose 
pour le payer. 
L'ordre social est d'autant plus parfait et les L'admimsu»-
• 4 1 L I T'0N 'A P'US 
nations sont é a u t a n t plus neureuse&, que les simple est i » , 
- . . i • i • > i Í> . ^ . meilleure. 
lois sont moms multíplices et les tonctionnaires 
publics peu nombreux. Ce ne sont point les lois 
et les magistrats qui produisent les biens au 
moyen desquels une nation subsiste et jouité 
lis n'y influent qu'indirectement, et ce n'est 
jamáis sans quelque inconvénient. On assujettit 
D E P E N S E 
vjir PAKTIE . une cuillére d'argent á une marque nécessaire 
pour queTacheteur ne soit pas t rompé; mais 
ce n'est pas cette marque qui fait l'utilité de la 
cuillére. C'est la facón de l 'or íevre, et celle-lá 
ce n'est point un fonctionnaire public qui la 
donne. La marque , quelque nécessaire qu'elle 
soit, est, une diíFiculté et une dépense de plus 
ajoutées a la difficulté et á la dépense qu'exige 
la fabrication de la cuillére. Ce que je dis de 
cet ustensile, on peut le diré de toutes les 
choses qui servent á la subsislance et aux plai-
sirs des particuliers. Ce ^ont ees choses qui font 
essentiellement exister la société et qui amélio-
rent son sort. Les lois et Fadministration ne 
peuvent étre considérées que comme les re-
médes que nos maladies rendent nécessaires, et 
dont i l faut savoir se passer le plus qu'i l est 
possible. La société subsisterait fort bien sans 
eux; mais elle ne subsisterait pas sans les 
vivres, sans les abris, sans les véteméns que 
ses propres citoyens, mus par leur simple in té-
rét , l u i fournissent en abondance ( i ) . 
( i ) Ce principe, qui n'est que la description d'un 
fait, renverse le systcme d'un livre dontTauteur ne 
s'est point nommé (Élémens d'economie politique ) , 
mais qu'on attribue á M. d'Hautetive; livre ou ion 
prétend que Fadministration est le plus utile des pro-
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Si la boime adaiinistration est un mal néces- CHM>. X V I . 
saire, la maladministration est un mal déplo- pUSiquTseuie 
rabie. Sans doute les agens de Fadministration ^ ^ ¿ f 
doivent dépendre de Fadministration supérieure 
qui ne peut agir que par eux; mais lorsqu'ils 
sont trop indépendans de l'opinion publique, 
ils se montrent moins jaloux de satisfaire le 
public qui les paie , que le prince ou le sénat 
qui les nomme ( i ) . La classe mitoyenne est 
ducteurs, parce que sans la súrete' que Fadministration 
procure , rien ne pourrait se produire. On dit que dans 
certains pays u n voyagenr acheté d'avance la se'curité 
de son voyage en payant tribut au clief des voleurs : 
est-on fonde á soutenir que les malfaiteurs, en rece-
vant ce tribut, ont contribué aux résultats du voyage? 
Je sais fort bien que la comparaison n'est pas juste sous 
un autre rapport, et que le magistrat ne fait pas naitre 
le mal pour avoir occasion de le gue'rir; mais on ne 
peut pas diré que le mal et le remede soient en aide au 
voyageur. 
(x) Le mot de Pope si souvent cite' : 
Porformsofgovernment let fools cohtest; 
fFhate'er is best administer d is best. 
Essay on man, Ep. 3. 
ne signifie vien. On sait bien qu'une bonne administra-
tion est l'essentiel; mais comment avoir une bonne 
administration avec un xnauvais gouvernemeñt ? De . 
bolines institutions politiques de'pendent d'une science 
particuliére qui n'est qu'un embranchement de l'éca-
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vn^ P A R T i E . surtout celle qu'i l est avantageux de consulter. 
La vérité parvient plus facilemeut jusqu'á elle, 
surtout dans les lieux oíi la presse est l ib re ; 
elle est pourvue d'un grand nombre d'yeux; 
les intéréts prives, les recommandations puis-
santes, ont moins d'empire sur elle ( i ) . 
Fonctionnaires Les fonetions publiques peuvent en certains 
noramés au A , , 
concours. cas etre mises au coneours ; et i l s'en estoffert 
á nous, messieurs , plusieurs exemples que je 
vous ai fait remarquer; mais dans beaucoup 
d'autres cas, ce mode présente trop d'incon-
véniens , et méme devient tout-á-fai t imprat i -
cable. I I suppose que les juges du concours 
ont toute la capacité nécessaire pour juger les 
concurrens. Les fonetions publiques exigent des 
qualités sur lesquelles un concours ne donne 
aueune garantie* Que peu t - i l apprendre sur 
• i ' , _ 1, ^ , : 
nomie des nations; c'est-á-dire de la politique prati-
que , de celle qui est fonde'e sur la nature des cboses 
sociales, et sur l'expérience. 
(i) Aux Etats-Unis, d'aprés une loi du 27 avril 1816 , 
le gouvernement doit publier une fois tous les deux 
ans une liste genérale de tous les employés et salaries 
civils, militaires, et marins, qui refoivent un traite-
men t de Fétat. Cette liste doit indiquer les fonetions et 
les emolumens de dhacun d'eux, le lieu de leuv nais-
sance, et celui de leur résidence ordinaire. WFardan s 
tome 5, page 386. 
Tires de 
l'étranger. 
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r i n t ég r i t é , le désintéressement, la diligence CHAP. x v i . 
habifcuelle d'un candidal? sur son courage c i -
v i l , sur celte qualité si rare, et si nécessaire á 
un administrateur , au moyen de laquelle i l 
fait ce qu' i l juge étre bien , méme alors qu' i l y 
a du risque á le faire ? Quelque índice qu'on 
ait des mérites d'un candidat, la bonne répu-
tation en est un qu' i l n'est jamáis permis de 
mépriser. 
Les républiques italiennes du fhoyen áge , ne 
voulantpas obéir á^un concitoyen et redoütant 
sa par t ia l i té , fesaient souvent venir des é t r a n -
gers pour les admíniStrer. Gioja dit que la ville 
d'Agudio s'était fait une réputation pour les 
bonnes qualités des fonctionnaires publics 
qu'eile fournissait ( i ) ; mais s'il y a quelques 
avantages á suivre un pareil exemple, i l s'y 
trouve beaucoup d'inconvéniensj Fhistoire de 
FItalie, á cette méme époque, en fournirait 
plus d'une preuve. ü n pays n'est jamáis bien 
gouverné, n i bien défendu, que parses enfans, 
C'est á la constitution de l'état á resondre 
ees diverses dífficultés ; je ne peux que montrer 
ic i les efFets économiques des di verses suppo-
sitions. 
(i) Nuovaprospetto delle scienze economiche, tome I , 
page 288. 
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Danyors de la J i • • , » • . i . 
ccturaüsaiion. de ses administres, ne saurait soigner leurs m-
téréts a veo diligence. Des administrateurs rap-
p roches connaissent mieux les objets sur lesquels 
ils sont appelés á prendre des "décisions; les 
décisions sont prises plus prompíement ; et l'ad-
ministrateur ne peut pas se soustraire á la res-
ponsabilité de ses aeíes. 
Bonaparte toujours avide de pouvoir, en 
appelant á sor ou á ses conseillers intimes , la 
decisión de toutes les aíFaires d'un prand era-
a 
pire , sous pretexte d'en régulariser l'adminis-
t ra t ion, l'a rendue en effet prodigieusement 
mauvaise et dispendieuse. Un exemple rendra 
palpable cet effet. 11 estpuisé dans un ouvrage 
de M . Del aborde , sur VEspnt d'association, 
Affaire du Pendant que l'auteur était maire de Méré-
Meréviiíe, v i l l c , Téglisc de ce bourg s'écroula, faute d'une 
dépense pour laquelle Fauíorisation du gouver-
nement avait été rendue nécessaire. Le gou-
vernement difiera cette autorisation; mais l'édi-
fice ne pouvait pas attendre. 
L'accident a r r ivé , la cornmune demanda l'au-
torisation de vendré les bois de charpente pro-
venan t des décombres de l 'église, qui demeu-
raient exposés aux intemperies de l'air et qui 
se détérioraient : rautorisation arriva lorsque 
les bois furent pourris. 
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reconstruction de l'église, et Fon demanda au 
gouvernement la permission de s'imposer une 
contributioQ lócale pour cet effet. lie devis 
qu' i l fallut donner des frais presumes de re-
construction , demeura un an pour parvenir au 
ministére de r i n t é r i eu r , par Fintermédiaire 
obligé de la sous-préfecture d'abord, de la 
préfecíure ensuite; chaqué administration de-
vant prendre connaissance de Faffaire et donner 
son avis. Le méme devis resta encoré un an au 
bureau des bátimens civils établi prés du m i -
nis tére ; i l fut renvoyé deux fois á la communo 
de Méréville pour des raisons frivoles, telles 
que de prétendues erreurs dans Festimation des 
matériaux et des frais de journées ; comme si 
á Paris on connaissait mieux les prix de la pro-
vince, que dans la province méme! Mais i ! 
fallait que tous ees administrateurs eussent Fair 
d'avoir été nécessaires et d'avoir gagné leur 
traitement. 
Eníin le devis fut approuvé, mais on refusa 
a la commune Fautorisation de s'imposer une 
contribution extraordinaire , parce que cela 
pourrait nuire a la perception ordinaire des 
intpots. 
Le bourg de Méréville, qui voulait avoir une 
église, oífrit. alors de faire le sacrifice, de sa 
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vir' PAUTIK . promenade publique qu i , le dimanche, fesait 
les délices des jeunes garcons et des jeunes 
filies du l i e u ; mais de nouvelles autorisa-
tions devenaient nécessaires, et i l s'écoula en-
coré un an avant que cette demande fut prise 
en considération. Elle dut traverser Fadminis-
tration forestiére, qui envoya ses agens visiter 
les arbres. Leur rapport passa par la h iérar -
chie de leur administralion, et du ministére 
des finalices (dont cette administralion de-
pend), pour revenir au ministére de l ' intérieur 
duquel dépendent les communes. La vente des 
arbres de la promenade fut ordonnée en f i n ; 
mais son produit ne s'éleva qu'au quart de la 
somme nécessaire pour batir l 'église; et comme 
i l n'y avait pas encoré de decisión prise par 
¿ 'autori té, sur les moyens de pourvoir au sur-
plus , la commune fut obligée, en attendant, 
de verser a la caisse d'amortissement, l'argent 
de sa promenade piíblique. Qu'arriva-t-il en-
suite? sous prétexte des hesoins urgens de 1 etat, 
ce dépót fut dissipé avec d'autres semblables. 
Remarquez que tout cet échafaudage d'admi-
nistration a pour objet de proteger les com-
munes ; et qu'elles paient leur part des contri-
bu tions genérales pour jouir de cette protection 
qui a fait perdre au bourg de Méréville son 
église et sa promenade lout á la fois. 
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toute la maladministration vient de l ' o r g a n i - ^ f ^ ^ ^ 
sation m é m e , et non de la perversilé des compl¡(,ue'e-
administratetirs, qui ne sont point accusés de 
malversations. Supposez-les leus éclairés , sup-
posez-Iea intégres, supposez-les assez fermes 
pour ne ceder á aucune considération de crainíe 
ou de faveur, les affaires du public seront 
neanmoins mal conduites. Lorsque les rouages 
de radministration sont compliques, íorsqu'une 
aíFaire doit étre triturée par plusieurs autoriles 
successivement, un temps precieux se perd 
dans chaqué opération et dans le passage de 
Tune á l'autre. Chaqué íbnctioímaire croit agir 
avec probité en examinant Fafíaire, en y dé-
couvrant des vices, en se fesant donner des 
explications. Par une faiblesse qui n'est pas un 
crime, i l aime á faire sentir son autorite, á 
laisser solliciter sa bienveillance; i l donne par 
lá des preuves de zéle et fait concevoir une 
plus haute idée de son importance et de l 'utilité 
de ses services ( i ) . Qu'est-ce done quand parmi 
(i) Cette complication. si funeste par e l le-méme, 
Test encoré en multipliant les frais du personnel et du 
matériel de radministration. Pour exécuter tant de 
travaux nuisibles, il faut un grand nombre d'employés, 
de grands hótels pour leurs bureaux, des garfons de 
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sont capables de tirer persormellement parti 
de leur pouvolr? de cederá la corruption, aux 
recornmandations des hommes riches et puis-
sans? d'écouter Fesprit de parti ou les pe t i l s 
systémes logés dans leur étroiíe cervelle; mal-
benrs assez communs quand la nomination aux 
places est l'eífet de la faveur ? Non-seulement 
alors le mal est inevitable, raais tout redresse-
ment mérne devient impossible. 
Maniede irop Le mal est íci dans la manie de trop 20u-
gouverner. ' , i • . 
verner, de voiuoir diriger ce qui doit éíre 
abandonné á s o i - m é m e . Une commune veut 
vendré ses matér ianx , qu'elle les vende. Cette 
vente peut avoir ses inconvéniens, car i l y en a 
quelque parti que i'on prenne ; mais celui qui 
en a le moins est de laisser les localités décider 
ce qui les concerne. Que les intéréts commu-
naux soient gérés par des hommes du choix 
des administres , et que nulle entrave ne soit 
apportée á la critique publique des opérations 
des fonctionnaires; alors on aura toutes les 
bureau, des hommes de peine. Pour la moindre affaire 
on barbouille des multitudes de feuilles d'un beau 
papler qui pourrait etre si utilement employé á i épan-
dve des notions élémentaires d'agricultuie, de physi-
que , de mécanique, etc. 
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garanties qu'on peut humainement obtenir, C I U P . x v x . 
que les intéréís des localités ne seront pas 
sacrifiés. 
En Angleterre, les formes de Fadminist ra~ Adminislrés 
tion n'ont pas les mémes inconvéniens, mais tíZLt 
elles en ont d'autres. Les frais inútiles dont les 
actes de l'administration sont grevés, arrétent 
quelquefois Fexécution des mesures les plus 
favorables au bien public. Le partage des biens 
communaux {hills o f enclosure) qui rend á la 
culture de vains pá turages , est entravé par 
les formes de l'administration. Un ouvrage 
d'agriculture ( i ) en cite deux exempíes. L 'un 
du partage d'un bien communal de 260 acres (2) 
dans le Yorkshire, ou la seule expédition d'un 
bilí du parlement a coúté 370 livres sterling 
(9260 fr. ) . On fut obligé de renoncer á un 
autre partage t r é s - a v a n t a g e u x , parce qu'un 
seul propriétaire de la commune était récaici-
t ran t , et que du moment qu' i l s'éiéve une 
seule opposition , les frais s'élévent si haut, 
qu'on est obligé d'y renoncer. 
Vous venez de voir, messieurs, comment Navigation 
dans un systéme d'administration compliqué, " l í ^ f 
(1) Agricultural magazine, septemher, 1814, 
(2) Pies de 100 hectares ou de 3oo arpens. 
v. 
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viie P A K T I E . sont prolégées les comtnuries; voulez vous 
contrariée par Savoir comment le méme svstéme favorise les 
son systeme J 
dad?ioíslra Communications in té r ieures , bases de tout 
commerce? Je ne parle pas de l'obligation de 
prendre des passe-ports, obligation que l'admi-
nistration impose quélquefois contre toutes les 
regles du droi t ; car un homme est, de par la 
nature, maitre de sa pé r sonne , maitre par 
conséquent de la transporter sans rehdre corapte 
de ses mótifs; je ne parle ici que du transport 
des marchandises. Les canaux navigables en 
sont un des meilleurs véhiculés , et en France 
on ne peut rien ajouter aií zéle de l'adminis-
tration pour procufer au pays léá avantages de 
cette navigation. Malheureuseniént elle est 
soumise á trois autorités , oü plütót á trois sys-
lémes d'autorités : á I'autorité du génie m i l i -
taire , á celle des ponts et chaussées , et á Cellé 
de la pólice des riviéres * et le navigateur souffre 
également des négligeílces, du cóncert et des 
jalousies de ees trois compagnies de fonctioh-
naires publics. Pour amener de la hoüillé des 
frontiéres belgiques á Paris , ce combustible est 
obligé de passer sous la couleuvrine de quatre 
places de guerre; i l se trouve soumis á l'admi-
nistration d'autant d'ingénieurs de dépar te -
ment et d'autant d'inspecteurs de la navigation. 
Tous ees fonctionnaires ont un grand nombre 
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réts de leur administratwn comme de van t mar-
cher bien avant ceux des navigateurs et de 
Findustrie, qui sont pourtant ce qui fait vivre 
tous les administrateurs du monde. 
Qu'en arr ive- t- i l ? pour venir par ies canaux 
de Conde á Ghauny, et parcourir un espace 
que le roulage ordinaire peut frauchir en buit 
jours, la marcbandise demeure trois raois; d'oü 
i l resulte des pertes d 'mtérét sur les avances, 
des frais multipliés de route et de conduite; 
et le commerce se trouve privé de pre»que 
tous les avantages qu¡ résultent de ce puissant 
moyen de communication. Et n'oubliez pas 
que c'est toujours dans ¡k supp jsitioii que tous 
les fonctionnaires sont éclairés, integres, et 
incapables d'abuser de leur autorité ( i ) . 
Que si I'on me demandait quel meilleur 
systéme d'administration je proposerais en place 
de celui- iá , je répondrais : aucun. I I íaut que 
les droits de cbacun sur sa personne et sa pro-
p r i é t é , soient respectés ; et pour cela i i ne faut 
fO En Ángleterre il n'y a pas de corps d'ingénieurs 
civils fesant partie de ladministration et prenant part 
á son autorité ; on paie les iugénieurs quand on les 
emploie occasionellement, et Ton se trouve fort bien 
de ce mode. < 
l64 D E P E N S E 
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concessioa des une j0¿ (Jétaillée spéciíie les droits des conces-
caaaux en r 
Angieterre. sionnaires d'un canal, les droits des naviga-
teurs du canal, les droits des riverains. Quel-
qu'un de ees droits est-il violé ? la partie lesee 
se plaint devant un juge de paix qui fait e x é -
cuter la lo i . Est-ce le public en général qui est 
lésé? le premier venu peut porter plainte, á 
ses périls et risques si la plainte est injuste; et 
comme les juges de paix sont des hommes non 
salariés par le ministére, le ministére lui-méme 
est condamné s'il a tort. La volonté d'un ofFicier 
mi l i ta i re , ou d'un shérif, ou d'un maire, ou 
d'un ministre, ou d'un conseil d ' é t a t , ne se 
présente point ic i pour juger administrative-
ment ( í ) , íii pour interpréter la l o i , c 'est-á-
dire pour mettre une volonté arbitraire á la 
place de la l o i ; el ríen n'entrave la marche 
des entreprises part icul iéres , quand elles ne 
sont pas en opposition avec elle. 
(i) Les jugemens administratifs sont des monstruo-
sites , oú rautorite publique est juge et partie. 
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Dépense de radministration de. la jitstice. 
DANS l 'état sauvage, le bon droi t , l'équité 
naturelle n'ont aucun pouvoir; la forcé brutale 
seule est respectée ( i ) . Dans l'état civiiise, ta 
puissance du corps social vient au secours du 
droit et de r é q u i t e ; et quaod rórganisation 
sociale est borme ? l a c u p i d i t é , la mauvaise íbi , 
les passions iñjástes soot íoujours réprimées7 
parce que tel est l ' intérét du grand nombre. 
Mais a - t -on quelques moyens de connaítre Bcsoins du 
de quel cote est le bon droit? sait-on ce qué rdXemTnt 
commandé Fequité naturelle? Oui , le bon droit *M 1UStlce• 
ae fonde sur des eonventions mutuellement 
eonsenties ; sur des íois auxquélles on s'est sou-
mis , au moiñs tacitément. L'équité naturelle 
a des regles non moins sures : qui pourrait 
prétendre , par exemple, qu'en l'absence de 
toute loi positive, de toute convention, le fruit 
(i) J'avais dit d'abord : / / n'j- apas d'autre droit que 
la forcé ; mais la forcé ne constitue jamáis un droit, 
méme lorsqu'on est obligé de la respecter. 
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moi? Mais ees regles du droi t , ees principes 
de l'équité naturelie, i l faut les appliquer; i l 
faut que les organes de la puissance sociale 
décident qu'ils ont été violes, decouvrent les 
violaleurs, et les punissent s'ils sont coupa-
bles. Tel est lobjet de radministralion j u d i -
ciaire. , 
Causes civiles. Nos personnes et nos biens peuvent éíre atta-
qués légalement ou illégalement. lis le sont 
légalement dans le cas par exemple oü Fon 
dispute á quelqu'un son état dans le monde, 
lorsqu'on reclame un bien qu'i l regarde comme 
sa propriété . Ce sont alors les tribunaux civils 
causes qui décident du bon ou du mauvais droit. Nos 
cnminelles. 
personnes et nos biens sont attaqués illégale-
ment quand ils le sont par un attentat que 
punissent les lois. Ce sont alors les tribunaux 
criminéis qui en connaissent. Dans Tun et 
rautre cas Fin tere t de la sociéte est que la jus-
tice soit équi tab le , prompte, et peu coúteuse. 
Q7uítfceela ^ complication des lois civiles est toujours 
plus ou moins opposée á ees trois avantages. 
Quand les lois sont nombreuses etcompliquées, 
elles ofFrent plus de ressources á la chicane, 
plus de subterfuges au mauvais droi t ; le bon 
droit est plus difíicile á constater. Les proeés 
se prolongent par la méme raison. En fin la 
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justice est plus coúteuse , parce que des inc i - CHAP. X V H . 
dens plus nombreux multiplient les instrumens, 
les papiersde la procédure; ils obligent d'em-
ployer un plus grand nombre d'officiers j u d i -
ciaires, de consulter des procureurs, des avo-
cáis , dont Fuñique fonction est de connaitre, 
et trop souvent d'embrouiller les notnbreuses 
dispositions des lois rendues et toutes les for-i-
malités dont se hérissent les procédures. 11 faut 
méme que le plaideur y consacre un temps, 
des soins, une capacité qui sont dés-lors ravis á 
des occupations profitables, et deviennent par 
conséquent pour lui une véritable charge, une 
dépense ( i ) . 
On prétend que la complicatión des lois est Lesíbmes 
( i ) En supposant la justice toujours bien administrée 
á qui elle est due , ce qui est une supposition fort hon-
néte, l'avantage qui en est resulte' pour le plaideur est 
un avantage négatif par lequel il a éte' preservé d'un 
mal, sans avoir acquis la jouissance d'un nouveau 
bien. Aprés le gain d'un procés injuste qu?on vous avait 
intenté $ vous ne vous trouvez pas en meilleure posi-
tion que si, giáce á une meilleure législation, vos 
adversaires s'étaient trouvés hors d'état de vous atta-
quer. La meilleure législation est done celle qui fait 
naitre le moins de procés, et qui dans les procés qu'on 
ne saurait éviter, cause le moins de frais de juges, de 
procureurs et d'avocals. 
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proieciñces réts des hommes en société, et que les formes 
dans les 1 
jugemens sont protectrices de l'innocence. 
cnniinch. 1 
Dans les procés criminéis , oui , les formes 
protégent rinnocence. En prescrivant des régles 
étroites aux juges , elles laissent moins de l a t i -
náis non dans t u d e á leurs volontés arbitraires, Mais dans les 
les jugemens . . , • 
civiis. causes civiles, les formes ne sauraient proteger 
Tune des parlies sans commettre une injustice 
envers l'autre. 
Les intéréts des hommes en société sont com-
pl iqués , sans doute; et c'est pour cela méme 
qu'il ne faut pas avoir la prétention de prévoir 
tous les cas et de poser d'avance une regle pour 
chacun. La conscience et réqui té sont des 
régles souvent plus sures que celles du cede ( i ) . 
(í) Un fait dont j'ai été témoin, peut servir de preuve 
á cette vérite'. Un gendre offrit á sa belle-méi^e, qui 
e'tait dans une position de fortune géne'e, de lui faire 
une pensión ; etpour vaincre sa re'sistance il fut oblige' 
d'accompagner son oífre d'une extreme délicatesse. II 
lui e'crivit entre autres choses : C'est une dette que 
j'acquitte. Au bout de plusieurs anne'es oíi la pensión 
fut toujours exactement paye'e, la belle-mere meurt; 
un autre gendre se prévaut du paiement re'gulier de la' 
pensión, et de la lettre trouvée dans les papiers de la 
de'funte , pour repre'senter le fonds de cette pensión 
purement gratuite, cotnme une dette dont le bienfai-
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ceux des négocians. Les accidens s'y mul t i -
pl ient ; les prix changent; les qualités des 
marchandises s 'altérent, ou bien el les différent 
par des nuances imperceptibles. On ne sait par 
la faute de qui les détériorations ont eu lieu. 
On ne sait si une confiance accordée, est cou-
pable ou seulement imprudente. La verite n'est 
pas facile á déméler á travers toutes ees circons-
tances. Néanmoins les contestations des négo-
cians entre eux, sont en général les plus 
promptement et p e u t - é t r e les plus équitable-
ment terminées ; c'est, n'en doutonspas, parce 
qu'elles sont presque toujours jugées par des 
arbitres, á la maniére d'un j u r y d'équité et 
sans égard pour les formes juridiques. II n'y 
a pas d'entreprise de commerce qúi ne fút 
complétement ruinée en peu d'années^ s'il 
fallait que ses chefs, au lieu de s'occuper de 
leurs affaires, suivissent tous les procés qu'on 
pourrait leur intenter. 
teur doit compte á la succession, et en conse'quence il 
lui fait un procés. II n'est pas douteux dans ce cas 
qu'un jury d'équité n'eút prononcé en faveúr díí gen-
dre délicat et bienfesant, contre le gendre cupide et de 
mauvaise foi, qui savait bien que la beile-mére ne 
pouvait pas avoir acquis cette rente á titre onéreux. 
17° D É P E N S E 
v i i * P A R T I E . N'est-ce pas íá un trait de lumiére ? toütes 
Les arLiires j . . é, , „ , 
meiiieurs les causes civiles ne pourraient-elles pas > de 
Juses' m é m e , étre jugées par des arbitres? I I ne 
s'agirait que de régulariseF ce mode. Les t r i -
bunaux civils ne seraient plus que des corps 
composés d'un certain nombre d'arbitres dési-
gnés d'avance et parmi lesquels les plaideurs 
devraient choisir deux ou quatre juges, qu | 
eux-mémes en choisiraient un cinquiéme dans 
le méme corps. Ce tribunal arbitral aurait 
égard avant tout aux conventions des parties. 
En fait 4 'mtéréts privés la loi qui est au-dessus 
de toutes les autres, est daos les conventions 
mutuellement consenties- pourvu qu'elles ne 
contierinent rieií áe contraire aux lois sociales. 
A défaut de conventions, comme dans le cas 
d'un déeés sans testament, d?un ínariage sans 
contrat, les arbitres jugeraient d'aprés un code 
fort court j car ce code ne devrait prévoir que 
les cas oü le droit ne peut rester indécis sans 
inconvéniens. Dans toutes les questions qui 
n'auraient pas été résolues par des conventions 
antérieures ou par le code, la décision serait 
abandonnée á 1 equité des arbitres, 
inuti i i ié d w Quoi ! diront certains iurisconsultes * vous 
]tmsprudence w ? 
uniforme, yenoncez á Funiformité de la jurisprudfince et 
á Tautoritó des antécédens! Deux causes absor 
lument pareilles pourront étre jugées diverse-
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ment! Pourquoi non ? si Ton s'est trompé une CHAP. xvn. 
premiére fois, f a u t - i l étre injuste á perpé-
tuité ? Pourquoi des juges antérieurs ignorans 
ou p révenüs , feraient^ils la loi a des juges 
plus r écens , mieux instruits et irapartiaux ? 
Quand la loi change, la jurisprudence ne 
chánge-t-elle pas ? Ce qui était condanmé hier, 
n'est - i l pas absous aujourd'hui ? pourquoi 
faudrai t - i l que ce qui a été mal jugé hier fút 
mal jugé aujourd'hui ? D'aiileurs je ne sais pas 
si l'on peut diré qu'i l y ait deux causes absolu-
ment pareilles. Toutes sont accompagnées d'une 
multitude de circonstances qui modiíient d i -
versement les droits respectifs; une reunión 
de circonstances pareilles á des époques diffé-
rentes et dans des localités qui ne sont pas les 
m é m e s , est d'une díffieulté qui équivaut á 
l'impossible; et je crois que rien n'est plus 
dangereux pour l 'équité que de s'autoriser, 
quelque faiblemení que ce soit, dans une cause, 
du jugement rendu dans une autre. Ce qu' i l 
faut avant tout , c'est d'étre juste dans le cas 
présen t , autant que le permet l'imperfection 
des hommes. Toute autre considération doit 
ceder á celle-lá. 
Les arbitres seraient payés par les parties ou saiai.es 
peuHtre seulement par la partie perdante, en des juses-
raison, non de la longueur des procés, mais dé 
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emploieraient ou non, á leur g r é , íe ministére 
des avoués et des avocats. 
I I résulterait de l á , ce me semble , que les 
arbitres seraient intéressés á étre intégres pour 
obtenir une baute réputation d'équité et se 
trouver plus fréquemment appelés á siéger. 
Ils seraient intéressés á terminer promptement 
les difíerens, afin d'en pouvoir expédier en 
plus grand nombre. Enfin les frais des parties 
ne seraient pas disproportionnés avec les in t é -
réts débattus , et i l n'y aurait poiiit de frais 
inútiles (1). 
principe de la Ou voit qu ' i l ri'est pas impossible d'introduire 
concurrence 1 , ' 1 
dansi'adminis- dans les services publics le principe de la con-
(1) Coname ceci n'est point un Cours de politique ni 
de procédure, je ne puis entrer dans les de'tails que 
rendrait nécessaires rexécution d'une seuiblable idee. 
II est par exemple une foule de petits proeés dont plu-
sieurs peuvent étre expe'diés dans une mérae audience. 
II ne serait pas ne'cessaire pour ceux-lá de nommer 
des arbitres hoc ; et cependant pour que les parties 
ne pussent pas se plaindre de n'avoir pa.s des arbitres 
de leur cboix, on pourrait établir que cliaque fois que 
les plaideurs voudraient des arbitres ad hoc, ils en 
auraient, en.payant un honoraire un peu plus Jfort. 
Ainsi les honoraires des juges pourraient se composer, 
i0 d?un traitement fixe payé par la province, et fort 
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currence, dont on recueille de si heureux effets CHAP. X V H . 
dans les opérations productives. tration de k 
4 i justice. 
Quant á la justice criminelle , je ne crois LA reforme 
pas devoir m'y arré ter beaucoup, parce qu' i l cnmdei í r 
me semble qu'on est assez d'accord sur ce qu'il "moTns'6 
j n • i -i -i . d'obstacles que 
convient qu elle soit dans 1 interet de la société. tome autre. 
I I n'est point d'intéréts puissaos qui s'opposent 
á ses reformes. Tout le monde désire partout 
qu'elle soit prompte, équi table , et peu coú-
teuse. Les amis de l'humanite joignent á ees 
désirs, le voeu qu'elle soit humaine j qu'elle 
tende á donner de réloignement pour le crime, 
et que la peine corrige le criminel. Lesinstitu-
lions de plusieurs pays exaucent deja ees voeux 
moderé; car il faut. payer un hpmme simplement pour 
qu'il se tienne á la disposition du public; 2o d'une 
prime s'ii étail nommé arbitre ad hoc; 3o d'un hono-
raire proportionne aux valeurs en litige et payable 
aprés le jugement. 
Les j uges-arbitres choisis pourraient n'étre pas tou-
jours vacans s'ils avaient beaucoup de procés á juger. 
lis inscriraient alors les nouveaux procés pour étre 
juge's á leur tour, et sans doute les bons juges auraiént 
des causes inscrítes de longue main. 
Les causes qui n'auraient pas d'arbitres ad hoc se-
raient appelées á tour de role á mesure que les audiences 
vacantes laisseraient le temps de les juger. 
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États-Unis , en Angleierre, en France, á Lau-
sanne , á Genéve. Les écrits de beaucoup d'ha-
biles publicistés, fónt connaitre les avantages 
obtenus et ce qiTon peut esperer encoré. Si le 
bien dans ce genre ne s'avance pas plus rapide-
ment, i l ne faut s'en prendré qu'aux anciennes 
institutions créées dans les íeinps barbares 
auxqueis nous loiichons encoré, et aux finan--
ees obérees de la plnpart des goiivernemens. 
Quant á leurs inlenti'ons, elles sont bonnes; 
car rintérét des gouvernans n'est point ici 
en opposition ave© Fintérét dn grand nom-
bre y si ce h'est dans des causes politiquea quí 
ne sont pas nombreüses dans les temps o rd i -
naires. 
LMbonnes Je remarqueiai que lorsqu'on veut que la 
économiques justice criminelle soit. équitablement et écono-
qnc les aulres. 1 
miqMemént rendue > i i íaut avaní lout que le 
Code criminel soit équi table, moderé dans les 
peines qu ' i l prononce, et qu ' i l n'érige pas en 
crimes des actions innocentes 7 sinon louables, 
aux yeux de la raison et de Tintéreí general; 
car alors la justice est mal secondée, et le gou-
vernement est obligó d'employer de mauvais 
moyens pour arréter et faire condamner des 
gens qu'absout la conscience publiquen Tibére 
ne pouvait Se maintenir qu'á forcé de déla™ 
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Leurs, de juges et de bourreaux. Trajan n'en CHAP. xvti. 
avait pas besoin. 
La plupart des crimes qui se commettent L'étudede 
dans la societe, ont leur source dans la misére. p o m ^ e 
Les gens riches ne sont pas plus vertueux que ^moíííe!la 
¡es indigens; mais ils ont plus de moyens de 
se satisfaire sans prejudice pour aut ru i ; ils soot 
fort intéressés á ne pas porter le trouble dans 
la societe,- ils ont trop á perdre quand ils s'ex-
posent á des chátimens ou méme á deá scan-
dales. I I serait á désirer que nul dans la société 
ne fút assez malheureux pour n'avoir rien á 
regretter dans son existence. Quand i l se troüve 
parmi le peuple, des hommes dans un tel état 
de gene, qu'ils ne peuvent subsister que par 
un crime , i l n'est personne qui ne soit exposé 
dans sa personne ou dans ses biens. Pour faire 
un peuple de conquérans , i l faut des citoyens 
pauvres et fanatiques. Pour faire une nation 
vertueuse et tranquille , i l faut des citoyens 
aisés et heureux. Les meilleures lecons de 
morale qüe Fon puisse donner á un peuple, 
sont des lecons d'économie politique. 
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Déperises que fait un état ^our sa défense. 
On ne doit LA paix est si nécessaire au développement 
que pouravoir deS facultés útiles de i'homme, qu' i l est presque 
a paix loujours dans l 'mtérét des nations de se mam-
teñir dans l'état de paix. On ne peut raisonna-
blement considérer les forces militaires et les 
dépenses de la guerre , que comme des moyens 
fácheux, mais indispensables, de vivre en paix. 
Les guerres pour conquerir et les guerres poli-
tiques , sont de la part des gouvernemens qui les 
ordonnent ou les rendent inévitables, de vérila-
bles crimes commis contre les peuples (1) ; etsi 
(1) Les mauvais ministres rendent souventles guerres 
ine'vitables, pour se rendre eux-raémes ne'cessaires. Ce 
fut la politique de Louvois. Quelquefois un gouverne-
ment ne voulant pas satisfaire aux voeux des nations , 
suscite une guerre pour occuper l'attention publique. 
Les guerres , en multipliant les de'penses, augmentent 
le patronage et les moyens de corruption des gouverne-
mens. Elles font taire les oppositions en rendant né -
cessaire une grande énergie d'action. Au total, elles 
sont nuisibles á une bonne administration, inde'pen-
damment du sang et de Fargent qu'elles coútent. 
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les peuples éíaient éclairés, quel qu'en fút le CHAP. xvm. 
succés, les chefs qui les provoquent et y con-
cón re nt , n'en recueilleraient que de la honte. 
On réservcrait lagloire pour la défense légitime , 
et dans la défense legitime je comprends les i 
eíforts que Fon fait pour s'affranchir d'un joug 
maintenu par la forcé, comme celui qui pesait 1 
sur les Ilotes á Lacédémone. Quiconque opprime 
les liommes se met en état de guerre contre eux. 
Soit que Fennemi agissé dans Fintérieur ou Pourquoiies 
. 1 1 1 '. frais. de la 
qu i l vienne du dehors, une natíon ne peut guene som ci(! 
' - • n , i . notre sujet. 
compter que sur eíie-meme pour assurer son m- • 
dépendance-; Mais: eile peut,' suivant les moyens 
qu'elle emploie ? la défendre avec plus ou moins 
de succés, avec plus ou moins de frais. G'est 
soüs ce rapport que l 'art de la défense rentre 
dans Fétude qui nous occupe. L'économie des 
frais comprend le succés; car des moyens qui 
ne réussissent pas, sont toujours chers. 
Indépendamment de Fenvie de conquerir et 
d'opprimer d'une part, et de résisíer de Fau-
t re , i l peut naitre entre nations , de méme 
qu'entre paríiculiers, des différends qui ont leur 
origine soit dans des vanités et des rivalités 
nationales , soit dans des intéréís mal compris. 
La vanité est un vice fécond en fáchéuses con-
séquences, aussi bien pour les nations que 
pour les partieuíiers. Quand-on veut s'affran-
V. 12 
guerres. 
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A'ue Í'AHTIK. chir des conséquences, i l faut supprimer les 
causes. Or , sans se montrer t imide, on peut 
presque toujours réprimer Torgueil qui n'est 
pas raoins commun chez les nations que chez 
les individus. Un peuple doit tendré á placer 
le triomphe de sa vanite, non dans l 'humiíia-
tion des vanités rivales, mais dans le bien-étre 
dont i l joui t . Quant aux rivalités nationales et 
aux erreurs dans lesquelles on peut tomber 
relativement aux intéréts nationaux, les pro-
grés de l'économie politique en at ténueront peu 
á peu l'influence. Jusque - la i l faut s'attendre 
á des querelles entre les nations. Le plus faible 
degré de civilisation suffit pour qu' i l s'établisse 
une sorte de droit qui préside á la decisión des 
différends qui s elevent entre les particuliers. 
Méme chez les Indiens de l 'Amérique du nord, 
i l y a des espéces de tribunaux, des vieillards, 
dont le jugement protége le faible opprimé. 
Entre nations un assez haut degré de civilisa-
tion ne les preserve pas du malbeur d'en appe-
lec á la forcé physique et brutale pour terminer 
Vainseffons leurs débats. Henri I V , roi de France, le. ver-
prevenir, tueux abbé de Saint - Fierre, J . -J . Rousseau, 
ont proposé des moyens de paix perpé tue l le , 
qui n'ont été regardés , avec raison, que comme 
des revés philanthropiques. En eifet que serait 
un tribunal qui jugeraií les querelles des peu-
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pies et qui n'aurait aucun moyen de faire CHAP. xvm. 
exécuter ses jugemens ? Et si pour faire exé-
cuter ees jugemens i l réclamait les armées 
des puissances, peut-on croire que les puis-
sances prétassent leurs troupes et fissent les frais 
d'une guerre, autrement que dans l ' intéret de 
leur politique ? Ce serait encoré le plus fort et 
non le plus juste qui l'emporterait. 
A mesure que les nations s eclairent, i l s'é- L'opinion 
leve cependant un tribunal oü sont jugés les e l ^ l 
faibles et les forts, et dont ceux-ci ne peuvent le'gilia,ilé' 
pas impunément mépriser les arréts . C'est l 'opi-
nion publique. En voulez-vous une preuve? 
Depuis la fin du dix - septiéme siécle jusqu'á 
nos jours, époque á laquelle l'Europe a jou i 
du plus haut degré de civilisation o ü , á notre 
connaissance, l'espéce humaine soit encoré 
parvenue, i l ne s'est pas livré une seule guerre 
sans que les contendans n'aient publié des 
manifestes pour exposer leurs griefs et jus-
tifier leurs mesures. Les parties belligérantes 
croyaient, chacune de son cote, á sa prépondé-
rance physique puisqu'elle prenait les armes ; 
néanmoins cette prépondérance ne semblait a 
aucune d'entre el les t o u t - á - f a i t suffisante ? si 
elle n'y joignait une forcé morale, resultante 
d'une certaine ardeur réveillée chez ses sujets 
par le sentiment de leurs droits violes, ou 
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yii* PARTIE, d'ijine injure recue ; et si elle ne répaedai l 
dans la nation ennemie une ceríaine t i édeur , 
•en, l'alarmant snr la jostice de sa cause et 
révénenient du confíit. Cet empire de Vopi-
n ión , s'il n'a pas diminué le nombre des goer-
res j les a rendues incontesíablement moios 
cruelles. Mitbridate fui. obéi lorsqu'il ordonna 
le massacre de cent miiie Romains dans le 
royanme de Pont. Le gonvernement de la ter-
reur en France ne le fui pas lorsqu'il ordonna j, 
en lygS , de ne faire aucun quartier aux p r i -
sonniers anglais; et depuis ce temps, l'homme 
que des considérations d 'humani té relenaient 
le moins, Bonaparte, a presque loujours traité 
les vaincus avec une sorte de gériérosité', et 
s'est donné beaucoup de peine pour justifier le 
meurtre de la garnison de Jafta. 
Etaoit Cet ascendant de ropipion et des considera-
aTeforrcelus tions morales sur la forcé matér ie l le , est peu de 
a a^vcnir• cbose encoré comparé á ce qu'elle sera quand 
des goavernemens représenlatifs serónt établis 
par ton t , et surtout lorsque les bommes seront 
plus éclairés sur leurs iotéréts véritables. S'il 
est une vérité prouvée par l economie pol i t i -
que, une vérité qui sorte pour ainsi diré de 
toutes ses le^ons, c'est que les bommes, soit 
qu'on les considére comme citoyens du méme. 
pays, soit qu'on les considere en corps de na-
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l ióos , ont beaucoup á gagner toutes les ibis CHW. XYÍM. 
qu'ils entretiennent entre eux des relations 
am i cales, et beaucoup á perdre dans le cas 
contraire. Le progrés des lumiéres doit done 
lourner l'opinion a la paix , et le progrés du 
sysiéme représeotatir doit assurer FempÍFe de 
ceíte opinión. Un gouvernement mil i taire qui 
voudrait ne teñir (jompte que de la forcé ma^é-
rielle, n'obtiendrait probablemeot pas de sue-
cos durables daos ce siécíe, et sera i í , honoi 
dans les; siécles suivaps. 
Ges réflexioos sur l'éíat moral des peuples et 
le degré ;d'ayanc.émeht oü ils sont'parvenus;, 
doiyent entrer po'ur beaucoiip dans l'adopíion -
du sysiéme mil i taire qui fconvient á une oalion. 
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Du systéme agressif et du systéme déíensif. 
systéme LES nalions veulent étre indépendantes; elles 
agressii. 1 
veulent jouir de l'entier développement de 
leurs facultes. Mais celle q u i , sous pretexte 
d'étre en mesure de se défendre au besoin, 
organiserait des armées propres á porter la 
guerre au dehors, aurait un établissement mi-
litaire dispendieux et qui la protégerait mal. 
Dispendieux. Dispendieux, en ce que pour porter la guerre 
dans l'etranger, i l faut des armées lestes et 
formées de longue main; des armées perma-
nentes, e% dont les soldats ne s'occupent d'autre 
chose que de la guerre. I I faut des attirails 
nombreux, des ponts volants, des hópitaux 
ambulans, double quanti té de munitions j car 
on doit s'attendre á des gaspillages, á des pertes 
enormes. Un canon de gros calibre sur un rem-
part , ne coúte jamáis aucun transport, et ses 
munitions ne sont pas obligées de le suivre; 
tandis qu'une piéce de siége r édame le service 
de 4^ chevaux, sans compter les hommes du 
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train. «Les grandes a rmées , dit Dupont de CHAP. x i x . 
« Nemours, sont encoré plus funestes á la 
« nation qui s'épuise pour les mettre en cam-
« pagne, qu'á l'ennemi qu'elles sont destinées 
a á combattre ( i ) . » Les vaisseaux de guerre 
qui sont des moyens d'agression bien plus que 
de défense ? sont d'une dépense enorme et d'au-
tant plus regrettable que cette machine gigan-
tesque et coúteuse oü se sont épuises tous les 
efForts du génie industriel de l 'homme, est 
bornee dans sa durée á quioze ou vingt ans, 
méme lorsqu'elle n'a essuyé aucun accident. 
I I faudrait néanmoins se resondre á de S I E t peu súr 
grands frais , s'il n'y avait pas d'autre moyen 
de conserver l ' indépendance nationale; mais 7 
loin de la proteger, un grand état militaire 
est peut -é t re ce qui la compromet le plus. Les 
gouvernans, les hommes qui ont la direction 
des forces nationales, par une faiblesse com-
mune á Fhiimanité tout en t ié re , affectent en~ 
vers les puissances é t rangéres , un langage 
d'autant plus hautain, qu'ils ont á leur dispo-
sition de grandes forces prétes á agir au loin. 
lis communiquent cette espéce d'orgueil á la 
nation e l le -mérae . Les militaires, élrangers 
aux arts de la paix, et n'entrevoyant de l'avan-
(iy Physiocratie, page i66. 
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vuc PARTÍE. cement et de bonnes occasions de fortune, que 
dans la guerre, la désirent , et Ton trouve tou-
jours de bonnes raisons pour provoquer ce que 
Fon désire. Si Louis X I V ne s'étaít pas vu á la 
tete de si bolles a rmées , i l n 'eüt pas moníré 
tant de hauteur envers les autres peupies; i l 
aurait réprimé cet insaliable désir de faire plier 
devant sa volonté, des volontés qui ne íui de-
vaient aucun comptej désir qui enfanta toules 
ses guerres. UAnglelerre ne se serait pas mélée 
des intrigues de ton te l 'Europe, si elle n'avait 
pas eu de grosses fío tles á envoyer dans too tes 
les directions; et Napoleón, s'il n'avait pas eu 
le commandernent des armées les plus braves 
et les mieux disciplinées du monde , aurait 
mis son ambition á améliorer le sort intér ieur 
de la France; i l s'en serait mieux t rouvé , et 
nous aussi. > 
Une nation Commo les citoyens producíeurs dont se 
n'est atlaquée . . . , , 
que par compose une nation, ne sont jamáis mteressés 
rimprudence , •, , i • 
de ses chefs. a porter le ravage én pays etranger, les nsques 
qu'ils courent de la part des peupies é t r an -
gers, ne leur viennent presque jamáis que 
des íantes ou des passions de leurs propres 
gouvernemens. J'ai beau parcourir Thistoire 
moderne, je ne trouve pas de nation un peu 
considerable qui ait été ai taquee, si ce n'est 
par la faute de ses chefs. D i r a - t - o n que les 
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constitutions politiques peuvent mettre un CHAP. XIX. 
frein á l'ambition des conque tes ? vaines pre-
cautions! un gouvernement peut toujours ame-
ner Íes dioses au point de rendre une guerre 
inevitable, s'il rappelie de ses voeux ( i ) . 
Mais ce que je désire surtout que vous re- L'agression ne 
1 donne pas la 
marquiez, messieurs, c est que ees forces mili-iIRE'PONDEIANCE-
taires si imposantes n'ont jamáis atteint le but 
qui aurait pu les justi í ier , le seul but qui 
importe véritablement aux nations : la défense 
de leurs établissemens in tér ieurs , de leurs lois, 
de leur indépendance. Les ambassadeurs de 
Louis X I V entendirent au congrés de Gertru-
demberg, décider du sort de leur maítre , sans 
qu'on daignát seulement éCouter leurs obser-
vations. L'Angleterre, dans la guerre d 'Amé-
r ique, fut forcee d'abandonner la souveraineté 
de ses coloniesj et plus tard , elle ne dut qu 'á 
sa position insulaire de n'étre pas envahie. 
Bonaparte, avec des armées plus belles qu'eux 
tous, fut plus humil ié que tous les autres. 
Partout les armées ont atliré d'autant plus 
súrement la guerre et les maux qui l'accom-
pagnent, qu'elles ont élé plus redoutables. I I 
n'en est aucune qui ait preservé son pays d'une 
(i) Fojez plus loin , page 190 , la note reiative á la 
guerre de Suisse. 
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VH« PARTIE» invasión. Le vieux proverbe : S¿ vispacem,para 
hellum, était bon chez les anciens; la forcé 
décidait de tout. I I n'est plus, cbez les mo-
ceriles , l'expression de la vérité : le succés ne 
couronne pas toujours la just ice; mais de 
grands préparatifs de guerre aménent toujours 
la guerre. 
awpitme Toutes les fois qu'une nation pese sur les 
Tiramresr autres nations > qu'elle suit une poliüque m i l i -
,peupieS. taire ou commerciale , ou diplomatique, incom-
mode á un autre peuple, elle met celui-ci, des 
l'instanl m é m e , en état d ' in imit ié , cachee s'il 
n'est pas encoré en mesure de se défendre, 
ouverte s'il est assez fort. L'inimitié cachee 
degenere en rupture á la premiére occasion 
favorable. La nation qui opprime, par le sen-
timent confus qu'elle a de son danger, entre-
tient un état mil i tai re considerable; et c'est 
ainsi que l'injustice est coúteuse. 
Fs0yrsCteémeU 0 ° sait pas encoré combien i l faudrait 
peu de troupes á un état qui n'éléverait jamáis 
aucune prétention sur les autres; qui ne cher-
chera] t point á les dominer; qui en leur mon-
trant la forcé et Taplomb que donnent la 
bonne administration et l'aisance intér ieures , 
leur présenterait toujours en méme temps l'a-
vantage des Communications commerciales á 
qui voudrait rester en paix ávec l u i , et la 
commerciales. 
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perspective de la destruc tion pour qui conque CHAP. XXX. 
oserait l'attaquer. 
Des gouvernemens trés-éclairés pourraient 
á cet égard háter l'opinion des peuples; mais 
de toutes maniéres cette opinión múrira tóí ou 
t a rd , parce qu'elle dépend de la connaissance 
qu'on prendra de la vraie nature des dioses 
qui est toujours la et qui gagne constamment 
du terrain. 
Penserait-on qu'une jalousie de COmmerCe Des guerr< 
fút suffisante pour porter les étrangers á nous 
faire la guerre ? Sans doute une puissance 
maritime preponderante peut bloquer les ports 
de nos amis et les nótres ; mais une telle injus-
tice ne saurait durer bien long-tenipsr parce 
qu'elle est contraire aux intéréts de tous, et 
que tous sont intéressés á la faire cesser. Si 
nous étions assez sages pour recevoir les den-
rées lointaines de toutes mains, c ' e s t - á - d i r e 
des nations qui nous les fourniraient au meil-
leur marché , les autres nations seraient plus 
intéressées que nous-mémes á percer les lighes 
ennemies qui voudraient nous bloquer. Nous 
éprouverions de ce blocus un dommage á peine 
sensible. Ce n'est pas le blocus des Anglais qui 
nous a fait payer le sucre si cher : ce sont les 
prohibitions de Napoléon. Un blocus general 
est une mesure excessivement dispendieuse, et 
ressenliment. 
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vi i ' : I 'ARTIE . ce qu' i l peut procurer d'avaotages conimer-
ciaux a la nation qui bloque, ne saurait la 
dédommager des frais qu'elíe fait pour cela. 
On a pris une semblable mesure, non par 
calcul, mais par haine contre le dominateur 
de l'Europe. C'est done á cette injuste domi-
nation qu'il faut Tatiribuer (1). 
Et d'ailleurs quel motif aurait-on pour de-
clarer une guerre de commerce á une nation 
q u i , obéissant en cela á son in té ré t , ainsi que 
je l 'ai p rouvé , ouvrirait ses ports pour Fim-
portation comrae pour l'exporíation (2 ) ? 
Guerres de Nous terai t - on la guerre pour venger une 
injure ou ce que l'on supposerait une injure ? 
Mais j ' a i déjá remarqué que le systéme défensif 
n'ouvre pas la porte á l ' injure. í i ne veut pas 
que l'on entreprenne sur l u i j mais i l ne veut 
rien entreprendre sur les futres ? et c'est peut-
étre sous ce rapport qu'i l ecarte plus surement 
la guerre que le systéme ofFensif. 
(1) I I est digne de remarque que ce n'est pas le blo-
cus ordonne' par l'Angleterre qui a renversé Bonaparte, 
mais le blocus continental de Bonaparte l u i ^ méme , 
puisque c'est pour avoir voulu l'e'tendre aux ports de 
laRussie , qu'il a succombé. Les auteurs de ees mesures 
acerbes se sout fait plus de mal qu'ils n'en ont fait á 
íeurs ennemis , tant la cóléré c'onseille mal! 
(2) Vojcz le cliap. i 5 , partie I V de ce Gours. 
E T D U S Y S T É M E D K F E N S I F . i 89 
Que si une invasión hostile n'avait pour objet. CHAP. XIX, 
que la rapiñe et le piilage, i l faudrait que le G^^Ae 
systéme défensif fút assez fort pour résister áux 
envahisseurs; et j'avoue ici que la consíitution 
politique de l'état doit venir á l'appui de la 
défense pour qu'elle soit ellicace. Si la nal ion 
n'esfc qu'un troupeau d'esclaves, exploité au 
profit de ses m ai (res; si des abus de íous gen res 
ne servent qu'á engraisser des classes pr ivi lé-
giées; si des entraves muhipliées y génent les 
mouvemens de Findustrie; si la justice y est 
partíale et concussionnaire, les citoyens ayant 
peu de chose á perdre dans un changemení, de 
domination, mettront peu d'ardeur á défendre 
un ordre social dont ils portent tout le fardeau 
et dont ils voient recueillir tous les avantages 
par d'autres. Ils diront comme Fáne de la fable : 
« Me fera-t-on poríer doubie bát, double cbarge ? » 
Mais s'ils vivent sous un gouvernement éco-
nomique et protecteur, s'ils seníent que la 
société est organisée dans leur in té ré t , s'ils se 
sont identifiés avec la patrie, alors tous les sen-
timens les plus chers au coeur de Thomme, les 
exciteront contre un injuste agresseur. On ne 
penetre qu'au sein des nations di visees d' inté-
réts. Celles dont on attaque tous les intéréts , se 
levent en masse; et je ne crois pas qu'une 
I Q O D ü S Y S T É M E A G R E S S I F 
viic PARTIR, nation qui declare son voeu de cetle maniere, 
puisse étre vaincue. Je ne crois pas méme 
quelle puisse étre attaquee, si d'ailleurs elle 
n'est pas menacanle. Une agression étrangére 
ne peut étre formidable que íorsqu'il y a un 
concours de plusieurs ennemis coalisés, et ce 
concours ne peut étre obtenu que contre un 
éíat qui pese sur les autres, qui leur impose 
des lois et des tribu ts, qui les associe forcément 
dans ses querelles. Mais on ne se coalise pas 
contre une nation qui offre toujours á ses vo i -
sins les trésors de sa bienveillance et de son 
commerce ; tout le monde, au cónt ra i re , est 
intéressé á la défendre. 
Lespei i tsé ia is Lorsquc les états sont trop peu considerables 
forment des ' 5 1 . i 1 • 
coníédérations. pour qu une levee en masse de toas leurs c i -
toyens suffise á leur défense, ils doivent se lier 
á d'autres par un pacte fédéral; et c'est encoré 
dans Forganisation politique, qu ' i l faut t rou-
ver des liens assez forts pour que les états les 
moins menacés ne puissent pas refuser leur 
concours á ceux qui le sont davaníage ( i ) . 
(1) Je n'ignore pas quel'on peut, avec une apparence 
de raison, tirer quelque arguuient contre le systéme 
purement défensif, des evenemens arrivés en Suisse 
dans les derniéres années du dix-huitiéme siécle , ou 
cette republique ne fut pre'servée ni par sa neutrálité, 
E T D U S Y S T É M E D É F E N S I F . I Q l 
Les grandes armees permanentes qu'entre- CHAP. XXX. 
tiennent les puissances de l'Europe ne subsis-





ni par sa féde'ration, de rinvasion des armees de la 
république francaise; mais il faut embrasser la ques-
tion tout entiére. La Suisse était une trés-mauvaise 
confédération. Ses peuples n'étaient pas uuis par des 
intéréts pareils. Peut-on considérer les pays sujets, tels 
que l'Argovie, le pays de Yaud, et Ies bailliages ita-
liens, comme des états confederes? lis appelaient les 
Francais au lieu de cherclier á se défendre coníre eux. 
On peut en diré á peu prés autant d'une grande partie 
de la pbpulation dans les cantons aristocratiques. Tout 
ce qui n'avaitpas le droit de cité, n'était qu'une popu-
lation humiliée , exploitée au profit de la classe pri-
vilégiée. Enfin la neutralité de la Suisse n'était qu'illu-
soire. Je ne prétends pas défendre la politique de la 
France envers les puissances étrangéres, á cette épo-
que : je crois qu'elle était fort mauvaise; mais enfin 
les principaux cantons suisses favorisaient secrétement , 
et méme ouvertement , les ennemis de la France. 
Un agent anglais résidait á Bále. Le gouvernemenl. 
bernois secondait en •toute occasion, les coalitions et 
les trames ourdies contre la république franfaise. 
Enfin les intentions du parti aristocratique helvétique 
qui dominait alors, se sont pleinement mariifestées en 
1814 et depuis, oú il a fait á la France tout le mal qui 
dépendait de lui. Si une moitié de la Suisse n'avaií 
pas appelé les Franjáis, et si Fautre moitié avait été 
réellement neutre , elle n'eut jamáis été envabie. 
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VIIC PAHTIE. naire; mais remarquons qu'eiles pésent d'un 
poids enorme sur des populations induslrieuses 
qui travaillent avec une infatigable activité 
pour les entretenir ( i ) . On est méme obligó 
d'employer le síimulant de la va ni té nationale 
pour engager ees nations a un travail aussi 
rude. On les entretient dans des idees de puis-
( i ) On volt dans un tablean qui termine un mémoire 
de M , Ilennet, premier comrnis des íinances, que les 
de'penses avouées de la guerre , de 1802 á 1813 , se sont 
montees á. . . . . . . . . . . . . 4^  7^3,000,000 IV. 
On ne peut pas évaluer les deux 
campagnes de 1814 et i 8 i 5 , á 
moins de. . ^ . . . . . - • . . . . 267,000,000 ír. 
Total , pour la Franee seule. . 5,000,000,000 
Les contributions de guerre le-
ve'es sur les pays soi-disant enne-
mis, se sont monte'es au moins á 
la méme sorame de. . . . . . . . 5,000,000,000 
Bonaparte a done coúté á l ' hu -
manité, sans corapter les massa-
cres, la détérioration des institu-
tions de la F i an ce , e t les indem-
nite's, qu'on peut regarder comme 
la suite de tout cela. . ib,000,000,000 i r . 
Ces 10 milliards employés pour le bien de la France 
et des autres e'tats de l'Europe , auraient eu des résul-
tats immenses. 
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sanee et de glorióle mil i tai re; on leur fait en- CHAP. X I X . 
visager un grand déploiement de forces comme 
le seul fondement solide de leur sécur i té ; on 
fait paradera leurs yeux des corps d'infanterie 
et de cavalerie; on les enivre en temps de paix 
des sons d'une mus i que guer r i é re , du bruit 
des tambours, du fracas des cauons; mais tout 
cela coúte excessivement cher; c'est un luxe 
qui n'est pas moins ruineux que tout autre ( i ) . 
Heureuse encoré la nation, quand de la vanité 
d'avoir de belles a rmées , elle ne passe pas á 
la vanité d'en faireusage! Toute guerre, sans 
parler de Thorreur de tuer ses semblables , 
quand elle n'a pas pour objet de recueillir les 
fruits de la paix , n'est qu'une duperie (2). 
(1) « Les Sybarites, dit Chastellux, avaient Un luxe 
« de mollesse; les Spartiates en avaient un d'ambition 
« et de gloire » et Ton sait que l'un ne fut pas 
moins que l'autre, funeste á ees deux peuples. 
(2) Je ne pre'tends pas que dans des cas excessivement 
rares, une nation ne puisse, ne doive méme venir 
d'une maniere de'sinte'resse'e au secours d'une nation 
moins heureuse , de méme que les regles d'une stricte 
économie ne défendent pas des géne'rosités aux riches. 
Mais ees cas sont excessivement rares. On ne peut pas 
méme citer le secours que la France donna pour l'éman-
cipation des Etats-Unis. La France devait s'aífranchir 
* De la Felicité publique, section I , chap. 3. 
v. i3 
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vi ie PARTIE. Les diplómales ont coutume de regarder une 
d e w ñ q u l t e s . acquisition de territoire comme une indemnké 
des maux et des dépenses de la guerre. JVlais 
quand des succés mililaires ont entrajné la 
reunión d'une province, je dirai méme d'un 
é t a t , au territoire de la France , je demande 
quel avantage i l en est resulté poqrie dépar le-
ment de l 'Aveyron, de la Dordogne 2 e^t, de 
cinquante autres ? Je demande quel dédomma-
gementils ont recueiili des conscrits qu'on leur 
a enlevés, des millions qu'ils paient aux créaa-
ciers du gouvernement? lis ont eu un plus 
grand débouché de léurs produits, d i t - o n ; 
mais i l n'y a aucun des produits de ees dépar-
temens qui convieñne a la province conquise , 
á la Belgíque, par exémple; une distance trop 
grande les en separe, ou bien la difficulté des 
Communications leur oppose des obstacles plus 
insurmontables que la barriere des douanes. 
Comment exporteraient-ils leurs produits dans 
la Belgique? ils ne peuvent seulement pas les 
expédier pour le departement voisin ( i ) ! 
á tout prix des condilions insultantes du traite qui lui 
avait été imposé par l'Angleterre en 1763 ; traite que le 
gouvérnement d'alors n'aurait jamáis été contraint de 
subir, sans les abus multipliés et Timpopularité qui 
paralysaient ses ressources. 
(1) Un moyen de communication, un canal , une 
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Renversez les barriéres qui separent des CHAP. xix 
concitoyens pariant le méme langage et sou-
mis aux mémes lois. lis en reeueilleront un 
avaotage immerise; el pour i 'obíenir , ¡1 n'y 
aura poiní eu de sang répandu ( i ) . 
On a prétendu que des armées permanentes siiesarmées 
étaient un utile réceptacle des mauvais sujets Tomm/* 
d'une nation. Messieurs, i l vaut mieux avoir iecepLace" 
un régime qui permétte aux hommes de vivre 
de leur travail, qu'un régime qui leur en 
ravisse le prix • i l vaut mieux rendre les mau-
vais sujets rares, que de préparer des armées 
et des bagues pour Íes recevoir. 
11 est affligeant de le diré ; mais la vie des viemUiuire 
route, ouvrent á un départeinent intérieur, undébou-
ché plus precieux pour lui que la conquéte d'une 
pro vinco ; car c'est par la qu'il conquiert son pays tout 
entier. 
( i ) Le seul progrés des lumiéres aura poür éffet, 
sinon d'abattre, au moins d'abaisser beaucoup les 
barriéres artificielles qui séparent les nations, et qui 
seront dés-lors des obstacíes beaucoup moindres que 
les obstacíes qu oppose la nature á leurs Communica-
tions. On vena dans les prohibitions et dans les gros 
droits d'entre'o ce qu'ils sont réellement : un accrois-
sement de frais de production, un rencliérissement 
aussi préjudiciable aux consommateurs qu'aux pro-
ducteurs. 
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viie PARTIE. camps n'est pas propre á donner aux hommes 
mauvais 
apprenlissage 18 . les qualités qui en font des citoyens útiles. Elle 
habi tué á i'oisiveté et á la servilité. Pour étre 
un bon soldat, i l faut savoir perdre son temps 
et ne jamáis résister á un ordre, f u t - i l cruel 
et injuste. A la guerre l'obéissance passive est 
d'absolue necessitej car i l faut l a , que les 
mouvemens de cent mille hommes concourent 
á un but unique : la victoire. Dans l'état 
social le but est múltiple : c'est le plus grand 
bien du plus grand nombre, et i l ne s'acquiert 
que par le développement des pensées et des 
efforts individuéis. Dans la vie civile on ne doit 
l'obéissance qu'á un ordre legal, et si la loi est 
mauvaise, i l faut savoir la critiquer. Ce n'est 
pas tout : le soldat est porté á confondre la 
forcé avec le bon dro i t , et le sabré avec la 
raisonj ce qui est une dégradation de la plus 
noble partie de l'espéce humaine. I I convient 
en conséquence á la société que les formes 
nécessaires au régime mili taire, soient é t en -
dues au moins grand nombre d'hommes qu' i l 
est possible, et restreintes aux seuls momens 
ou elles sont indispensables. De puissans i n t é -
r é t s , je le sais, s'opposent au systéme défen-
sif: mais pour l u i donner la préférence, j ' en 
connais un plus puissant encoré : celui des 
• peuples. 
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Des militaires trop étrangers aux connais- CHAP. xix 
sanees du publiciste et du citoyen, ont elevé 
d'autres objeetions contre un systéme pure-
ment défensif. Je ne m'arréte pas aux declama-
tions d'honneur et de gloire, qui ont peu de 
poids du moment qu'on les met en balance 
avec le véritable honneur et les intéréts natio-
naux. La gloire consiste, non á réussir dans 
tous les cas? mais seulement dans ce qui est 
louable. Je me bornerai done á examiner les 
seules raisons qui puissent avoir quelque m é -
rite aux yeux des gens sensés. 
Si nous nous bornons á la guerre défensive, 
a-t-on d i t , notre propre territoire en devient 
le théátre et souffre toujours plus ou moins de 
ses ravages; tandis que la guerre offensive 
transporte dans Fétranger le théátre de la 
querré . 
On commence par supposer ic i d'abord que 
la guerre a lieu aussi bien quand on suit le 
systéme défensif que lorsqu'on suit le systéme 
opposé. J'ai prouvé cependant que nul systéme 
n 'écar teplus súrement la guerre. Or,, dans tous 
les cas du moins oü i l preserve de ce fléau , i l 
n'exerce ses ravages n i sur un territoire n i sur 
l'autre,. 
On suppose encoré que les moyens de défense 
ne suffiront pas pour arréter rennemi sur la 
Objection : i l 
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v[ie PARTIE. fromiére. Dans ce dernier cas le territoire est 
encoré preservé. 
Grana. Mais admettons le cas oü les premiers moyens 
encoums pai de défense ont été insüffisans, et oü l'ennemi 
1 enneim hors 7 
decbeziui. a penetré jusque dans notre intérieur . Sa perte 
n'en est que plus certaine, et le renouvellement 
d'un pareil malbeur d'autant plus éloigné. Ríen 
n'est plus dangereux que de s'avancer dans un 
pays ennemi et a r m é , pourvu toutefois que 
son gouvernement jouisse de la coníiance et de 
Famour du peuple, condition que j ' a i reconnue 
pour étre indispensable. Voici un extrait tex-
tuel des instructions données par Frédéric I I , 
roi de Prusse, aux officiers de ses armées : le 
téraoignage d'un atissi grand capitaine est de 
quelque poids en ees matiéres : 
F r é d é í c i í (< ^  & n'avais Pour objet que ma gloire , 
roi dePrusS;, « d i t - i l , jene ferais jamáis la guerre que dans 
« mon pays, á cause de tous les avantages que 
« j ' y trouverais. Cbacun y sert d'espion, et 
« l'ennemi ne sauraif. faire un pas sans étre 
« trahi. On peut bardiment faire sortir de gros 
" détachemens et leur faire jouer tous les tours 
« dont la guerre est susceptible. 
« Si l'ennemi est baltu , et i 1 Test toujours 
« en quelques rencontres, chaqué paysan est 
« soldat pour le harceler. L'électeur Frédéric 
« Guillanme en fit l 'épreuve aprés la balaille 
E T DU SYSTÉME DÉFENSIF. igg 
« de Fehrbeün . Les paysans tuérent plus de CIIAP. x i x . 
« soldáis qu' i l n'y en eut de tués dans le com-
« bat. Moi-méme je Tai vo aprés la bataille de 
« Holien Friedberg; oü les habitaos des mon-
« tagnes de Silésie nous amenérent beaucoup 
« de fuyards de Farmée autrichienne ( i ) . 
Voilá un homme de guerre qui avoue que 
s'il n 'eút combattu que pour sa gloire, c'est-
á - d i r e p o u r l e succés, ¡l n'eút voulu combatiré 
que dans son pays. Plus lo in , dans les mémes 
instructions, i l recommande de remuer le ciel 
et Fenfer dans le but d'avoir pour soi le pays oü 
Ton fait la guerre. 
Remarquons que i'ennemi qui nous fait la 
guerre (si dans une lelle situafion, i l en est 
d'assez mal avisé pour cela) ne peul étendré 
ses ravages au loin pour ne pas disperser son 
armée dans un pays si dangereux pour l u i ; 
qu'il doit laisser des corps nombreux sur sa 
route á mesure qu' i l avance eí pour assurer ses 
Communications; et que, si une fois elles sont 
coupées , i l est perdu. 
Et qu'on ne cite pas ce qui est arrivé en L W m p i e de 
I-, i n * . , , la France ñe ranee comme une preuve de 1 impossibihte ou concluí pas. 
( i ) Instruction militaire du roí de Prusse pour ses 
gencraux , traduite par M. Faesch, lieutenant-colonel 
dans les troupes saxonnes, pages 86 et 89. 
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víie PARTIE. sont des bourgeois de se défendre contre des 
troupes reglees. Bonaparte avait réduit Ies for-
ees de la France á ses seuls soldats; i l les avait 
fait pér i r de froid et de faim; et aprés avoir 
privé la nation de ses plus solides défenseurs, 
i l avait indisposé contre l u i la partie éclairée et 
industrieuse de la France, par ses guerres, par 
ses conscriptions, ses impóls , et son despo-
tlsme; enfm, méme au comble de ses soltises, i l 
se serait sauvé s'il eút fait lever la nation en 
masse; mais i l redoutait plus la liberté des 
Franeáis que la coalition des étrangers , et i l en 
a été cruellement puní ( i ) . 
(0 Fojez les Mémoires de Fleury de Cliaboulon , 
ele Eain » et tous les Mémoires de Tépoque, 
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De la de'fense de Tétat par des milices. 
Si les armées permanentes sont accompa-
gnées d'inconvéniens majeurs et de dangers; 
si d'ailleurs elles sont inefficaces pour assurer 
aux nations la sécurité dont elles ont besoin 
contre les attaques extér ieures , les nations 
pourront-elles obtenir cet avantage par leurs 
milices; c ' e s t - á - d i r e par le moyen de leurs 
propres citoyens réunis accidentellement pour 
défendre leur indépendance , et organisés de 
maniére á reprendre, aussitót que le danger 
est passé , la vie sédentaire et le cours ord i -
naire de leurs occupations? Cette question a 
souvent occupé les publicistes, et méme beau-
coup de militaires distingués habitués á joindre 
la théorie á la pratique de leur art. S'il est 
possible á un grand état de se défendre des 
attaques extérieures par le moyen de ses m i -
lices , i l est vivement sollicité par ses intéréts 
pécuniaires et politiques de préférerce moyen. 
Économiquement i l est désavantageux de faire 
d'énormes dépenses permanentes dans le seul 
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VII«PAI\TIE . l)nt de pourvoir á des nécessités eventuelles. 
Politiquement i l est imprudení de meltrc de 
grandes íbrces en des mains qui peu ven t en 
abuser. 
L e s m i i i c s Les mllices ne sont suiettes á aucun de ees 
póur.défendré deux ineonvén¡ens. On ne saurait en abuser: 
un graíid é(al ? s ' 
et leur emploi ne jette pas l etaí dans de grands 
frais, lorsque Fétat peut se passer de leur 
secours. I I s'agit seulement de savoir si elles 
peuvent repondré aü but qu'on s'en propose, 
n^ corps L'art de la guerre est devenu plus compliqué 
pfermaneng au sein d'une civilisaíion plus avancée. P l u -
nécessajres. sidirs parties de cet art exigent maintenant 
des connaissances, des tal ens, une longue pra-
tique, qui ne peuvent point se rencontrer dans 
les milices nationales eomposées d'hommes qui 
tous exercent, ou sont appelés á exercer d'au-
tres professions. L'arti l lerie, le gén ie , la cava-
lerie, veulent des hommes instruits de longue 
main et qui consacrent leur vie entiére á la 
. profession des armes. Sans cela on aurail trop 
d'infériorité en combattant un ennemi armé 
des progrés de cet art. 11 faut done avoir en 
permanence de ees corps instruits que Fon ne 
peut pas fornier au moment du besoin. Cepen-
dant on peut reinarquer que dans le systéme 
purement défensif, ils n'ont pas besoin d'étre 
aussi considerables que lorsque Fon veut á la 
fense 
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fois deferid re les places de Finíér ieur , et atta- CIIAP. XX. 
quer celles de I'ennemi. 
Je laisse aux hommes du métier , le SOlll ües militaires 
e pevelopper les meilleurs moyens de tirer croient íes 
parti des mil ices pour la dé fense du pays. Des suffisames 
militaires experimentes ont donne leurs vues de rétat 
á ce su jet ( i ) ; et á mesure que le systéme 
défensif se répandra , on ne peut pas douter 
que l'art de se défendre ne se perfebtionne 
comme tous les autres. Alors i l deviendra bien 
plus difficile encoré d'entamer une nation qu 
saura disposer de tous ses moyens á son plus 
grand avantage (2). 
(1) C'était l'opinion de Macliiavel. Guibert, dans 
sa Tactique , soutient que les mil ices suffisent pour 
défendre un état. I I se declare centre les places fortes. 
De nos jours , le general Tarayre a professe' la méme 
doctrine. 
(2) Les progres des sciences paraissent devoir étre 
favorables au systéme défensif. Si par exemple ou 
parvient á faire usage de Tartillerie á yapeur oú les 
piéces de canon peuvent lancer des centaines de pro-
jectiles par minutes, ce sera bien plutót dans cíes 
places fortes que dans des armées en campagne. Si les 
moyens de destruction venaient á se multiplier beau-
coup sur mer, une clialoupe canonniére embossée pour-
rait braver un vaisseau de ligue. La poudre á canon a 
favorisé de vrai les agressions des Européens dans les 
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vne PARTIE. Déjá Ton paraít convenir qu ' i l est a propos 
de diviser Ies mjlices en gardes nationales mo-
biles et en gardes nationales sédentaires; les 
premieres composées de jeunes gens de 20 á 
^5 ans, qui ne sont point encoré chefs de 
familles et chefs d etablissemens, et qui peu-
vent teñir la campagne et se porter á l'endroit 
du danger; Fautre partie, composée de tous 
les autres citoyens, et surtout de ceux q u i , 
sans un notable dommage, ne peuvent s'éloi-
gner de leurs etablissemens et de leurs familles. 
Ceux-ci font la garde municipale et opposent á 
l'ennemi une population armée qui soutient 
l 'armée mobile, en quelque endroit du pays 
que l'ennemi se présente. 
Economie de Remarquez l'économie que l'on trouve dans 
ce systérae de , , 1 
défense. cet etat mditaire comparé á celui de la plupart 
des grandes puissancesde l'Europe. Ici le trésor 
ne se trouve chargé que de l'entretien des corps 
d'élite ( de moitié moins nombreux que dans 
le systéme offensif) et de gardes mobiles q u i , 
lorsque le pays ne serait pas menacé, pourraient 
deux Indes ; mais c'est parce que les différentes parties 
du monde étaient encoré trop e'trangéres les unes aux 
autres, pour que les découvertes pussent rapidement 
se re'pandre. 
P A R D E S M I L I C E S . 205 
étre fort réduites en nombre, et ne teñir la CHAP. XX. 
campagne que deux ou trois mois chaqué 
année pour leur instruction. On ne serait temí 
de les nourrir et de les solder que dans ees 
momens-lá. Pendant le reste de l'annee, on 
n'aurait á entretenir que les cadres de ees 
bataillons oü se conserverait le dépót de Fins--
truction. 
Toutes les gardes nationales sédentaires ne 
coúteraient ríen au public et coüteraient fort 
peu aux farailles. L 'équipement et les armes 
doní chacun se fournit dans ce cas-la sont des 
dépenses qui se perdent dans la somme des 
dépenses pr ivées , et sont sujets á p e u de renou-
vellement á cause du soin particulier que cha-
cun en prend; et quant au temps qu' i l faut 
consacrer au service, i l se perd de méme dans 
celui que chacun consacre á ses distractions. 
Les établissemens militaires ? les écoles d'ins-
t ruct ion , les magasins de munitions, les hóp i -
taux militaires , occasionneraient de moins 
grandes dépenses que dans tout autre systéme; 
et, dans toutes les parties, le gaspillage serait 
beaucoup moindre. 
E n joignant ees considérations á celles du 
chapitre p récéden t , on peut done affirmer 
que les nations qui adopteraient un systéme 
purement défensif, jouiraient de beaucoup plus 
20Ü D E L A B É F E N S E D E L'ÉTAT 
VIIC PARTÍE. de sécurité et feraient moins de frais pour 
Foblenir. 
Les milites Si les milices offreiit un rnoyeu suffisaíit de 
suffisanles ' , i ' • i 
pour réprimer pi eserver les nations des attaques exténeures , 
les lroul)les , • •, n 
intórieurs, a plus iorte raisoii sont- eiles propres á les dé-
feodre des eotreprises du dedaus. Les séditious 
ne sont jamáis plus súrement réprimées que 
par une forcé qui est partout, et qui est fort 
intéressée au maintien du bon ordre. Elíes ne 
sont nulle part plus dangereuses que dans les 
états despotiques, défendus par des armées de 
sicaires. Ici les exempíes s'oíFrent en foule, et 
i l est superñu d'en citer ( i ) . 
( i ) Les gardes nationales sédentaires ne peuvent suí-
íire á la pólice quaud le gouvernement; est mauvais ; 
c'est-á-dire , quand le plus grand nombre des citoyens 
est exploite' au profít du petit nombre , parce qu'alors 
les citoyens défendent mal un ordre de cíioses qui leur 
est contraire. A de certaines époques des gouvememens 
ont cru pouvoir s'en servir en nommant tous les oífi-
ciers et en ótant la disposition de ees fqrces aux auto-
rites municipales; cependant on n'a¡ jamáis pu Ies 
faire concourir á de mauvais desseins ; et sous un bou 
gouvernement les gardes municipales ont toüjdurs sufíi 
pour maintenir le bon ordre. Quand on est gouvemé 
dans l'intérét dü pays, les auteurs des désordfes sont 
en si faible minorité, que les premiéis citoyens venus , 
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Je vous pr ie , messieurs, de ne pas Gonfon- CEAP, XX. 
dre le syátéme d'armer ton te une nation dans Folie d,R la're 
ses milices , avec le projet exíravagant de ren- $oldats' 
dre loule une naíion mili taire; e'est- á - d i r e 
d'en fprmer de^ s corps n|pbiles eí, aguer r í s , préls 
á soutenir des intrigues diplomaüques , et Fam-
bition d'un despote. Cetle folie n'a jamáis pu 
entrer que dans des tetes absolumept éiran-
géres á l'éconoraie sociale. Un agriculteur, un 
manufacturier, un négociant , un anisan , un 
ouvrier, un médecin , et ton tes les aulres pro-
fessions útiles, travaillent á procurer á la so-
ciété ce qui la nourrit et la conserve : un soldat 
détrui t ce que íes autres produisent. Changer 
les classes productives en classes desl ructivcs, 
011 seulement donner plus d'impoflanee aux • 
derniéres , et vouloir que tout homme soit 
soldat. avant tout, c'est considérer l'accessoire 
comme le principal; c'est accorder la préséance 
á la disette qui fait mourir , sur l'abondance 
qui fait vivre. Une nation de soldats ne peut 
subsister que de brigandages; ne produisant 
pas et ne pouvant faire au tremen t que de con-
méine sans armes, suffisent pour les mettre sous ia 
main des raagistvats. Aux Etats -Unis , il n'y a ni gen-
darmes ni garcles nalionaux pour inaintenir l'ordre, 
et nulle pait il n'est mieux maintenu. 
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VUCPARTIE. sommer, elle doit nécessairement piiler ceux 
qui produisent; et aprés avoir pillé tout ce qui 
se trouve á sa portee, amis et ennemis, regu-
liérement ou tumultueusement, elle doit se 
dévorer e l l e -méme. L'histoire nous en fournit 
des preuves sans nombre. 
DEPENSES D UNE MAKINE MILITAIRE. 20g > 
C H A P I T R E X X I . 
Dépenses d'une marine militaire. 
DANS la situation des peuples de l'Europe 
moderne, ón denaande si une armee navale est 
une dépense bien entendue. Plusieurs bonnes 
raisons peuvent étre données pour et contre, 
et ees raisons ont plus ou moins de poids7 selon 
la situation geographique d'un peuple et la 
nature de ses relations. 
Depuis que les contrées d'outre-mer ont été Des forces 
mieux connues et que les progrés de la naviga- k p í o ^ ü o n 
tion ont lié par le commerce , les lieux les plus du comraerce-
distans du globe, les pays maritimes de l 'Eu-
rope ont couvert les mers de leurs navires 
marcbands. Si le premier devoir de l'état est 
de protéger ses citoyens, i l doit se ménager íes . 
moyens d'envoyer des forces aussi loin que ses 
bátimens de commerce peuvent aller. 11 serait 
pour tan t insensé de prétendre que ce devoir 
s'étendit indéfiniment. Le gouvernement n'est 
pas obligó de porter du secours par tout oü i l 
plaít á l'esprit de t ra fie de s'aventurer, ni de 
v . i/¡ 
2 1 0 D É P E N S E S 
vit8 PARTIE. faire une dépense de dix millions pour pro-
téger un gain de dix mille franes. L'état ne 
doit sa protection á ses citoyens que iorsque le 
droit des gens et ceux de l 'humanité oní. été 
violes á leur égard. C'est á leur prudence á 
prendre des précautions contre les autres r is-
ques, et á les braver, s'ils ont des motifs 
suffisans. 
Pour k Quant á l'utilité d'une marine militaire pour 
protection A . t - . 
terñtoire la detense de nos cotes, je repondrai ce que 
national, m - < . . . 1 
j ai repon du au sujet d une invasión de terre : 
que les milices soient organisées de maniere á 
se réunir promptement, et que la nation ait 
des institutions qu'elle aime et qu'elle veuille 
sérieusement d é f e n d r e e t je ne pense pas qu'un 
débarquement soit á redouter. L'ennemi, s'll 
en était d'assez fou pour attaquer une nation 
qui ofFrirait aux étrangers les avantages d'une 
libre communication avec elle, aurait plus á 
perdre qu 'á gagner en opérant un débarque-
ment qui ne pourrait jamáis amener aucun 
résultat important. 
Je n'exclus pas au reste les défenses usitées 
aux endroits oü la cote est plus accessible : les 
forts, lesbatteries etles chaloupes canonniéres. 
Je regarde seulement de nombreuses escadres, 
dont chaqué bátiment coúte plus d'un million 
et ne dure que peu d'années , comme trop peu 
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útiles á une nation , pour l'indemniser des CHAP. XXI. 
sacrifices qu'elles exigent. 
Les grandes armées navales sont peu útiles 
á la défense du commerce, qu'elles ne préser-
vent pas contre la petite guerre que lu i íbnt 
les corsaires, guerre qui pour le commerce est 
la plus redoulable. Les petits bátimens de 
guerre sont plus propres á dét rui re les cor-
saires ( i ) . Le systéme des corsaires l u i - m é m e L a guerre 
\ \ ' i • , *<• • i ^es corsaires 
cederá au temps et aux lu mi eres. On abolirá le ne peut durer 
1 1 ' t , > • i« . long-temps. 
vol des propnetes particuheres sur mer, comme 
on l'a aboli, méme en guerre, sur íes grandes 
routes. Les prises faites par les corsaires ne 
profitent qu'á des particuliers assez peu i n t é -
ressans et qui pourraient faire des gains non 
moins considerables et plus honnétes , dans un 
(i) On peut opposer á cé qui est avancé ici , que 
dans la guerre du conimencement de ce siécle, la ma-
rine auglaise , en de'íruisant celle de ses ennemis, a 
preserve' les bátimens de commerce de sa nation ; mais 
á quel prix? D'ailleurs il n'est pas exact de diré que le 
commerce anglais ait été preservé par cette puissante 
marine, et de semblables combinaisons politiques ne 
se représenteront plus. Déjá plusieurs fois la se ule 
erainte d'une guerre avec les États-Unis a fait trembler 
le commerce de la Grande -Bretagne. Que sera-ce 
quand plusieurs nouvelles et grandes puissances mari-
times sillonneront les mers ? 
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vn* PARTIE. commerce véritable et productif. Les puissances 
belügérantes , en abolissant la course, ne per-
draient par conséquent aucune des ressources 
dont elles ont besoin pour faire la guerre ( i ) . 
Elles ont besoin d'aífaiblir leur ennemi, dira-
t -on ; mais elles s'aífaiblissent en méme temps. 
Je ne pense pas au surplus que les gains que 
font les particuliers dans le commerce mar i -
t ime, fournissent á leurs gouvernemens des 
ressources actuelles bien importantes. C'est 
l'industrie en general ( dont le commerce étran-
ger ne forme qu'une pe ti te partie) , ce sont les 
accumulations anciennes, qui fournissent á un 
gouvernement belliqueux , quand on a le mal-
heur d'en avoir un semblable, les moyens de 
faire la guerre. 
Les üeux de L 'équipement d'une flotte est encoré la moin-
reláclie grande t t t ? n • TI p i • 
dépense pour dre des depenses quelle occasionne. II raut luí 
les forces de . 
mer. préparer des reíuges et des moyens de se ravi-
tailler sur tous les points du globe; i l faut, par 
exemple, á l'Angleterre, des ports á Gibraltar, 
( i ) Les Anglais á la vérité ont toujours pvofité de la 
securité des particuliers qui, dans les parages lointains, 
ignoraient les hostilités d'Europe, pour s'emparer de 
leurs embarcations. C'est une espéce de piraterie dont 
ce gouvernement cessera de se rendre coupable, quand 
le dvoit international sera mieux établi. 
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á Malte, á Corfou , sur les cotes d'Afrique , en CHAP. XXK 
Asie, en Afrique , á Kingston, á Hall ¡fax; et 
pour cela elle est obligée de soutenir des guer-
res, elle est mélée dans toutes les intrigues des 
quatre parties du monde ? et supporte des frais 
immenses pour l'entretien de ees établissemens, 
•—Elle en est dédomrnagée par son commerce, 
d i ra - t -on .—Eh ! son commerce n'aurait-il pas 
lien tout de méme saris tout cet appareil m i l i -
taire? Esl-ce le sabré á la main que Fon fait 
de bonnes affaires? Ce qui fait que l'Angleterre 
vend ses marchandises, et dans FArchipel et 
dans l 'Orient , et dans les deux Amériques , 
c'est qu'elle sait en fabriquer qui conviennent 
aux consommateurs de ees diverses contrées, et 
qu'elle sait les élablir á bon marché. Le canon 
n'y fait rien. 
Je n'ai pas besoin d'ajouter que pour éviler 
les guerres en général i l ne suffit pas d'un ré-
gime qui en ecarte les causes : i l faut encoré 
n'avoir pas d'autres institutions qui les provo-
quent et les nourrissent. 
Déjk nous entrevoyons Fentiére destruction Les colonies 
, i i . i •, indépendantes, 
d une so urce teconde en discordes sanglantes, íes forces 
i í» /v» i • , 1 I • m i navales moius 
dans l atiranchissement des colonies. lous les nécessaires. 
pays auxquels nous donnons encoré ce nom, 
serónt indépendans , selon toute apparence; 
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viie PARTÍE-. avant le siécle révolu, et serónt iotéressés á 
entretenir de libres reiations de commerce 
avec l'Europe, comme l'Europe avec eux ( i ) . 
Ladipiomatíe La diplomatíe est une autre source de que-
perdra son n x • i>-
importance. relies. La paix est i interét coostant de toutes 
Ies nations, parce que c'est dans la paix que 
s'enlretiennent les Communications útiles au 
commerce, aux sciences et aux arts. Un systéme 
purement défensif n'est pas t o u t - á - f a i t aussi 
favorable aux ministres et aux négocialeurs, 
dont la poiitique est de se rendre nécessaires. 
La diplomatie complique les intéréts des peu-
ples avec les intéréts de famille des princes r ét 
avec ceux des ministres. On sait que la funeste 
( i ) Les colonies d'Asie seront plus long - temps 
dépendantes que les autres, parce que la grande popu-
lation des pays orlentaux y rend la situatiou des Euro-
pe'ens plus précaire, et les oblige de recourir á la pro-, 
tection de leur métropole. On ne peut ni détruiré les 
Asiatiques comme on afait desindigénesde l'Amérique, 
ni les ployer aux mceurs europe'ennes qui aménent 
nécessairement l'inde'pendance. Les colonies d'Afrique, 
en partie par les mémes raisons, seront long-temps 
dépendantes ; mais finalement tout s'affrandhira, parce 
qu'il est centre la nature des dioses, et contre Fin tere t 
des hommes, qu'ils obéissent á des gens qui habitent 
un aütre climat, et qui ont d'autres intéréts qué les 
leurs. 
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alliance de la France avec l 'Autr iche, en lySG, CHAI», XÚI. 
et les désastres de Rosbach, eurent pour pre-
miére cause un veis du roí de Prusse contre le 
cardinal de Bernis, alors ministre ( i ) . 
Le vrai moyen de conserver la paix est d'élre Les ambassades 
, , , . , sottise aatique; 
juste envers les etrangers, de ne point preten-
dre á leur imposer sa politique et ses vues, et 
d'étre preparé á se lever en masse contre toute 
espéce d'invasion. I I n'est pas nécessaire d'avoir 
des ambassadeurs pour cela. C'est une des anti-
ques sottises dont le temps fera justice (2). 
(1) >< Evitez de Bernis la sterile abondance. » 
(2) Mon inteution n'est point d'humilier les agens 
diplomatiques qui, sauf dansles ambassades d'apparat, 
pre'sentent un fort gvand nombre d'hommes d'un tres-
grand me rite , et par mi lesquels il en est beaucoup qui 
partagent les sentimens exprimes dans le texte. D'ail-
leurs la suppression de l'inutile de'pense des ambassades 
d'apparat, ne donne que plus d'importance aux consuls 
de commerce, agens ne'cessaires , recommandables , et 
qui soüvent ont fait preuve d'un courageux de'voue-
ment aux intéréts de leurs concitoyens. lis devraient 
peut-étre a eux seuls composer tous les agens accrédite's 
d'une nation. On n'apprend jamáis rien d'important 
relativement aux nations étrangéres, par le ministére 
des ambassadeurs, parce que c'est précise'ment des 
ambassadeurs que les puissances étrangéres se méfient 
le plus. 
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VnE PAKTIE. 
C H A P I T R E X X I I . 
Dépenses des établissemens publics. 
cequ' i i faui I I ne faut pas se méprendre sur ce qui est 
entendre par , •, ' i ! • i t 
les étabiisse- ici clesigoe par les mots établissemens publics. 
uiens publics, _ 1 / I T • - « i i 
Ce sont les établissemens qui ont exige de ia 
part du public la mise-dehors, l'avance d'un 
capital y dont le revenu est supposé consommé 
par le public; c ' e s t - á - d i r e au profi t , pour 
l'avantage du public. Ainsi une ron te, un 
pont, un édifice, sont des établissemens p u -
blics dont le revenu consiste dans le service 
qu'ils rendent au public. Mais Finstitution 
d'une fonction publique n'est pas un établisse-
ment publ ic , parce qu'une fonction n'emporte 
pas une avance, un capital fourni par le p u -
blic ; c'est simplement un service acheté eí 
consommé par la communauté des citoyerís. 
Les dépenses Je dois aussi vous prévenir , messieurs, que 
de Tensemble ' \ , \ i i • 
ou dune puisque nous avons appeie depenses publiques, 
fractioadela ^ . , , ^ o • i í 
nation sont aussi bien les dépenses d une iraction de la 
d'une memo 
nature. _ nation, dune commune, que les dépenses de 
la nation en t i é re , nous réunirons aussi sous le 
nom d'établissemens publics, ceux qui sont 
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créés dans l ' intérét de la nation tout en t i é r e , CHAP. xxn. 
et ceux qui le sont dans Tintéret d'une portiorl 
de la nation seulement. Les principes sont les 
mémes pour toutes les dépenses faites en com- • 
m u n ; les quotités seules différent. 
On ne doit comprendre dans les dépenses Dlslinctioa 
courantes et annuelles des établissemens p u -
forraation et 
• t y i o • • • 1 ' rentrelien. 
Jblics que les trais que nécessite leur entretien; 
car la premiére mise-dehors est une accumu-
lation , un placement. Quand le gouvernement 
fait construiré un pont, ce pont est un pro-
duit q u i , en supposant qu'on ne Fait pas Sur-
payé , vaut ce qu ' i l a coúté. La nation est done 
aussi riche aprés la construction de cet édifice 
qü 'auparavant . Elle n'est plus chargée que des 
frais d'entretien qu' i l exigera. On peut le com-
parer aux maisons que les particuliers font 
cons t ru i ré ; une construction de ce genre, bien 
concuc, n'altére pas la fortune d'un particu-
l i e r , pourvu que la jouissance qui en resulte 
soit un profit suffisant du capital employé. La 
jouissance dans ce cas peut étre appréciée 
par le ¿ojer que ce placement est capable de 
rendre. 
On n'a pas une régle aussi súre pour appré- DifficuUé 
cier la jouissance qui resulte d'un pont au l e ^ í a w 
milieu d'une v i l l e , construction dont la ville eÍÍuL?nt 
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va1 PARTÍE ne peut tirer anean loyer ( i ) ; cepeodant cetle 
jouissance est réel le ; on la paierait, s'il fallait 
absolument la payer; et comme elle est mise á 
la portée de ccux qui ne pourraient en faire la 
dépense s'il fallait la payer, nous devons la 
considérer comme un accroissement de jouis-
sances équivalent á un accroissement de revenu 
l i s sonl un pour la classe peu fortunée de la nation. Les 
l a T w í t t établissemens d'utilité publique sont ainsi une 
fortunée, i • p t ; t > i i 
accumulation torcee, prise en general sur les 
biens des citoyens proportionnellement á leurs 
facultes, et distribuée en jouissances á la classe 
peu fortunée, non en proportion de ses facul-
tes, mais en proportion du besoin qu'elle a 
. de ees établissemens. lis sont essentiellement 
bienfesans, et c'est ajuste titre que Fon a une 
grande opinión d'un peuple qui posséde beau-
coup de constructions d'une utilité genérale et 
. reconnue. 
c iépen ídans La plupart des établissemens publics occa-
m" n^ubiic' sionnent á une nation d'autres frais encoré que 
( i ) Un péage établi sur le passage du pont, ne don-
nerait qu'une idee imparfaite de la jouissance que le 
public retire d'un libre passage ; car un péage donne 
l'idée de ce que vaut le pont pour ceüx qui peuvent le 
payer, mais he donne aucune idee du service qu'il 
rendrait á ceux qui ne sont pas en état de le payer. 
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ceux de premier établissement. Les dépenses CHAP. xxn. 
qu'on fait pour les malades d'un hópital sont 
des dépenses difieren tes et le plus souvent bien 
autrement considerables que celles qu'exige 
Fentretien du bátiment et du mobilier d'un 
semblable établissement. Ces dépenses seront 
jugées quand nous examinerons celles que 
Fon consacre aux secours publics. 
Une considération genérale domine ce sujet: L'avanuge 
7 . doit équivaloir 
pour qu on puisse approuver les elabhssemens á i adépense . 
formés aux dépens du public , i l faut qu'i l en 
resulte, pour le public , un bien équivalent 
aux sacrifices qu'on lu i impose á ce sujet, et 
quoique les frais de premier établissement 
soient un placement plutót qu'une dépense, le 
public est en droit d'exiger de ceux qui st ipu-
lent pour lu i ce placement forcé, que l'avan-
tage qu ' i l en retire ra soit l 'équivalent, tout au 
moins, du revenu qu'i l a droit d'en a t tendré . 
Napoleón a dépensé cinquante miílions de Faussedépense 
p 1 1 T f1"'6 P0Ur 
irancs pour acnever le Louvre et construiré ^ « v r e . 
une galerie correspondan te á celle qui joint ce 
palais á celui des Tuileries; et malgré Fexorbi-
bitance de cette somme, l'entreprise est loin 
d'étre achevée ( i ) . Si jamáis elle Test, on 
(1) Vojez Fexposé fait au corps législatif en I8I3 
par le ministre de l'intérieur. Les 5o miílions ne regar-
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v i ie PARTIE. pourra demander quel avantage le public en 
retirera pour son argent, si ce n'est la faculté 
qu'aura le gouvernement de distribuer quel-
ques logemens de faveur aux gens en c réd i t , 
et d'obstruer l 'un des quartiers les plus f ré-
quentés de París ( i ) . En supposant qu'on 
parvint á prouver que Tembellissement de la 
cap i tale fút un avantage capable de motiver 
tant de dépense , i l serait facile de prouver que 
Fon pouvait construi ré , pour le mérae p r i x , 
dent que les dépenses faites jusque-lá; il y a eu d'autres 
inillions dépenses depuis, qui ne l'ont pas été plus judi-
cieusement. L'acliévement du vieux Louvre était seul 
raisonnable. Le méiWe exposé portait le devis du palais 
du roi de lióme á la somme de 20 millions, dont la 
dépense se serait probablemeut élevée une fois plus 
baut. Ce projet n'était pas plus judicieux que le précé-
dent. Les plans d'un architecte ont besoin d'étre sou-
inis á la revisión des liommes d'état; et les hommes 
d'état, pour en étrejuges, ont besoin d'avoir dugoút, 
en me me temps que de l'économie et un jugement saín. 
On a acensé Louis X I V de manquer d'économie dans 
ses bátimens, et il n'est pas certain qu'il eút du goút, 
témoin les plans adoptés par lui du cháteau de Ver-
sailles, des Invalides , de l'Observatoire, de la place 
Yendóme, .etc. 
(1) Cette seconde galerie ne pouvait jamáis étre 
syraétrique avec la preraiére, l'espace manquánt á son 
développement. 
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cinquante bátimens consacrés á differens usages CHAP. XXU. 
publics, qu ' i l n'aurait pas été difficile de ren-
dre plus beaux et surtout plus útiles ( i ) . 
Le public est eo droit d'exiger encoré qu'on Bufaste des 
. • • •» monumens 
ne rende pas un édifice public plus fastueux pubiics. 
que son objet ne le demande. I I peut étre utile 
d'ofFrir aux négocians un lieu de reunión oü ils 
puissent se rencontrer pour traiter de leurs 
aíFaires, quoiqu'en supposant que le gouverne-
ment ne s'en mélát pas , les négocians ne par-
vinssent á se reunir tout de méme ( 2 ) . Mais, 
dans tous les cas, ce lieu de reunión pourrait, 
dans une grande c i t é , étre vaste, commode, 
gratuit ; i l pourrait avec une architecture 
noble, sévére, analogue á son objet, embellir 
une grande capitale, sans un luxe de colonnes 
(1) Quel avantage n'aurait-ce pas été pour l'embel-
lissement et Tassainissement de Paris , de faire dispa-
raitre et de remplácer par des conduits souten aias, 
les hideux ruisseaux qui salissent le milieu des rúes de 
cette capitaje? Et c'était un avantage dont aurait jouí 
une immense population chaqué jour durant des siéclcs. 
(2) La Bourse de Londres n'est autre chose qu'un 
édifice appavtenant á un particulier et oú les négocians 
se rassemblent á une certaine heure, parce que Templa", 
cement leur semble commode. Ils se réunissent méme 
dans d'autres endroits pour des affaires d'une espéce 
particuliére, et Fon n'en éprouve aucun inconvénient. 
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vne t'ARTiE. qui en fit un temple plus vaste que n'en eurent 
jamáis l'Itaiie ou la Gréce antique ( i ) . Les 
voyageurs disent qu'á Pétersbourg le fasíe des 
bátimens a quelque chose de ihéá t ra l , et qu'a 
Dubiin de belles facades, masquant de vilaines 
r ú e s , réussissent mal á déguiser la misére 
publique. 
VSdlgntdu Le Public est en droit de blámer un monu-
pubiic. ment honorifique qui n'a pour objet ni de r é -
compenser des vertus publiques, n i d'honorer 
la naíion qui en supporte les frais, comme 
serait, par exemple, une chapelle expialoire. 
Lorsqu'on éléve des sfatues á un roí mésestima-
ble (2) ou méchant ( 5 ) , on insulte au bon sens 
(1) Des édifices de ce genre devraient étre commo-
des, mais simples, ne fút-ce que pour montrer aux 
négocians que les succés de l'industrie se fondent sur 
des habitudes d'économie. Les édifices somptueux ne 
couviennent qua des traitans engraissés de la misére 
publique. 
(3) A Londres, on voit une statué de Charles I I qui 
vendit pour de l'argent, aux Hollandais , les intéréts 
de son pays. 
(3) Dans la cour de Whiteball on voit la statue pe-
destre de Jacques I I , protecteur du juge Jeñéries. 
Paris oñ're de nouveau la statue de Louis X I I I , qui 
fit condamner et exécuter son ami Cinq-Mars et le 
respectable de Thou. 
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d'une nation. íl y a presque du ridicule dans CEAP. xxn, 
les monurnens qu'un prince erige lui-méme en 
son honneur aux dépens de ses sujets ( i ) . 
S'il con vi en t á une nation de ne faire une Les embeiiis-
semens doivent 
dépense qu'autant qu' i l en resulte pour elle éue ordonnés 
. . . f, •> 1^ parlesciloyens 
une iouissance equivalente au sacrifice qu elle quien 
" •• 1 supportent 
s'impose, nous en conclurons que les établis- íes frab. 
semens publics doivent, autant qu ' i l estpossi-
ble , étre ordonnés et entretenus par les loca-
lités appelees á en supporter les frais. En effet, 
s'il est diffieile qu'un fonctionnaire public fasse 
une saine comparaison des frais supportés et 
de l'avantage promis , la difFiculté est bien plus 
grande lorsque le fonctionnaire est éloigné et 
qu'i l est occupé d'une multitude d'autres aífai-
res. I I est par conséquent plus á craindre que 
la societe, ou la portion de la société que la 
chose regarde, fasse une mauvaise spéculation. 
S'il s'agit de percer une rüe á Lyon , les mei l -
leurs juges de cette aífaire sont les habitans de 
Lyon j et comme ils pourraieiit difficilement en 
délibérer e u x - m é m e s , c est á leurs magistrats 
( i ) Ou sait ce que vaut la comedie de se faire de-
mander par des courtisans á gages, ees sortes de monu-
rnens. C'est ainsi que Louis X I Y , LouisXV, et Napo-
león , ont eu des statues et des ares de triomphe de 
leur vivant. 
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vi ip I'AUTIE. á en délibérer pour eux; mais s'il faut, comme 
le veut notre législatioo en France, qu'ils en 
réíerent á un ministre á Pa r í s , et si le minis-
t r e , aprés avoir consulté ses agens, modiíie le 
plan, le change tout -á- fa i t , ou le supprime, 
ce ne sont plus les magistrats qui connaissent 
le mieux VafFaire, qui en décident; c'est celui 
qui la connait le moins ( i ) . 
I I consulte les autorités locales, dira-t-on. 
— Majs en supposant qu' i l suive leur avis, 
plutót que ses vues ou celles de ses bureaux, 
la responsabilité ne pese plus sur ees autorités 
locales; ce ne sont plus elles qui recueillent 
l'honneur ou le bláme; la chose s'exécute molle-
ment, avec lenleur, ne se commence pas ou 
• (0 Par une fiction qui me semble difficile á juslifier 
aux yeux de la raison , les communes en France sont 
considérées comme des mineurs et ne peuvent décider 
de leurs intéréts sans l'approbation du gouvernement. 
Si les communes nommaient leurs magistrats munici-
paux et que le concours d'un certain nombre d'entre 
eux fút nécessaire pour valider leurs décislons, il est 
probable que leurs intéréts seraient en de meilleures 
mains que dans celles des bureaux d'un ministre ou 
d'un commissaire nommé par lui, moins intéressé que 
les babitans de la localité á ce que la chose soit faite 
promptement et bien. 11 est ra re que les fictions poli-
tiques soient bonnes á quelque chose. 
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ne s'achéve jamáis. U ne faudrait pas en con- CHAP. xxn. 
clure que des consíruciions qui iníéressent tout 
l 'empire, comme des travaux d'art places sur 
la ligue des grandes Communications, dussent 
étre décidées par les autorités locales. Les loca-
lités ne doivent pas seules en faire les frais, 
puisqu'elles ne sont pas seules appelées á en 
j o u i r , et i l se pourrait qu'elles cónsultassent 
l ' intérét de la iocalité préférablement á T i n t é -
rét général. 
v. 
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VUE PAKTIE. . - -
communica-
G H A P 1 T R E X X I I I . 
Depense des voies de communication , et particuliére-
ment des routes. 
imponance C'EST la facilité qu'ont les hommes de com-
des moyens de , , i 
muniquer entre eux, qui est le premier fon-
dement de la société. Si des obstacles insur-
montables s'opposaient á leur communication, 
chaqué individu de notre espéce , i solé de tous 
les autres, serait , quant á la satisfaction de 
ses besoins et quant á ses jouissances, i m m é -
diatement au - dessus du singe , et au - dessous 
des peuplades les plus sauvages que nos voya-
geurs aient jamáis rencontrées; car celles-ci 
du moins ont un langage, mettent quelques 
efforts en commun , et jouissent d'un commen-
cement d'état social. 
Les moyens par lesquels les hommes com-
muniquent entre eux, sont la faculté de se 
mouvoir pour se rapprocher les uns des autres; 
la parole pour se communiquer leurs pensées 
quand ils sont en présence,; Fécriture et l ' i m -
pression pour se les communiquer á distance. 
Nous ne nous occuperons pas encoré des 
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moyens qu'a le corps social de favoriser ia CHAP. xxin. 
communication des peosées; je vous ferai seu-
lement remarquer, messieurs, que .ce, serait 
en vain que les hommes auraient la faculté de 
sen tendré par la parole ou par l ' éc r i tu re , s'ils 
étaient prives de la faculté de se mouvoir les 
uns vers les autres, car i l faut pouvoir se 
reunir pour se parler, et ií faut que quelqu'un 
puisse aller d'un lien á l'autre pour y porter 
nos lettres et nos livres. 
Remarquez encoré que lorsque par l'effet de 
la sociabiüté, i'homme est parvenú á créer des 
produits, lorsqu'il sait iníroduire dans leur 
fabrication une grande subdivisión des tra-
vaux, i l a besoin de transporter, outre ses 
pensées , la plupart de ses produits qui ne se 
fabriquent pas dans les lieux oü ils se con-
somment. 
De la Fimniense importance des moyens 
matériels de communication et de transport, 
et l 'intérét qu'a la société de les faciliter. On 
pourrait diré qu'un pays n'est civilisé qu'a pro-
portion des moyens de communication qu'on y 
trouve. 
La nature nous ayant donné la faculté de ™ , . 
nous mouvoir, i l semble qu'elle nous a tout des com,nuni-
, , , •l cations. 
donne a cet egard; mais quand on enlre dans 
un examen attentif du sujet, on s'apercoit 
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vu6 PARTIE. qu'en nous donnant cette préciense faculté , 
elle a semé sous nos pas des difíicultés saris 
nomBre.. Dans les climats qui ne sont ni dessé-
ches par un soleil trop ardent, n i glacés par 
robl iqui lé de ses rayons, elle a semé une mul-
l i lude de végétaux qui bornent no (re vue et 
arrétent nos pas. Dans les déserts de l'Arabie 
et de l'Afrique elle n'a point préparé de fon-
taines n i de ruisseaux pour nous désal térer; 
presque nulle part elle n'a place sponlanément 
des vivres pour nous souteñir dans nos voya-
ges. Les terres que nous devons traverser, sont 
quelquefois coupées par des r iviéres , des ma-
rais, des chaines de montagnes ; et la mer nous 
offre un obstacle invincible, jusqu'á ce que 
notre art en ait fait le plus utile des moyens de 
transport. 
Augmemée Partout nous trouvons des obslacles á sur-
^ I X n í monter, sans compler ceux que notre impéritie 
a, fort mal á propos, ajoutés á tous les autres ; 
tels que les difficultés qu'une fausse politique 
oppose a. rintroduction des marchandises étran-
géres, et méme quelquefois á la circulation des 
produits in tér ieurs , tels que les octrois á Ten-
trée des vi lies, les péages , les retareis, les 
passe-ports , les avanies , tous les inconvéniens 
qui résultent du tropou du trop pen de pólice. 
A mesure que par les progrés de la civil isa-
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(ion , nous parvenons á diminiier le nombre ou CHAP.XXIU. 
Fintensité de ees obstadas, nous obtenons des 
économies dans les frais de production; les 
produits baissent, de p r i x , et eependant les 
proíits de la prodnetion sont augmentes; or? 
vous savez que les nations sont d'autant plus 
riches que les produits y sont á meilleur mar-
ché ( i ) . Si les diflei cntesparties d'un royanme 
íei que la France, n'avaient entre elles aucunes 
Communications fáciles , si l'pn ne pouvait re-
cevoír á P a r í s , des toiles de Bretagne, des soie-
ries de Lyon , des vins deBourgogney des bles 
de Picardie, auíremení. qu'á dos de mulets, 
fous ees produits nous. reviendraient énormé-
ment cher; un grand nombre de consomma-
teurs seraient obligés de s'en passer; beaucoup 
de producteurs ? faute de débouGhés? n'en pro-
duiraient pas; i l y aurait moins de profits faits 
par la production, moins de besoins satisfaits 
par la consommation. 
Transportons-nous en imagmation dans cer- Exempie 
. des avantages 
taines parties des niontagnes d Auvergne ou ¿conomigue» 
1 i i • des fáciles 
du Jura • nous y verrons de superbes sapins que ^comnmmca-
l'on peut aciieter pour un franc, mais qu'on 
ne peut pas sortir du lieu oú la nature les a 
(i) Vojez la preuve de cette vérité dans la III8 par-
lie de ce Cours, cliap. 5. 
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v i i e PAivTiE. fait croitre. A vingt lieues de la, dans les chan-
tiers d'une vi l le , chacun de ees beaux arbres 
vaudrait quarante francs p e u t - é t r e . Telle est 
du rnoins la somme que Fon pourrait les y ven-
dré actuellement. Si le gouvernement ouvre 
une bonne ron le qui permette qu'on les y trans-
porte, i l élévera done une somme de un franc 
á quarante. 
Angmentation Un calcul hypotliétique nous aidera á com-
arbreíaw prendre comment cette Yaleur créée, multipliée . 
inaccesible, par tous les arbres de la forét , serait distr i-
buee entre íes producteurs et les consomma-
teurs. Cinq francs sur le prix du bois seraient 
peu t -é t re employés pour les intéréts du capital 
qu'aurait coúté la confection de la route; 
quinze francs pour l'extraction et le charroi. 
L'ouverture de ce débouché et raugmentation. 
de la demande sur le lieu de la production, y 
quadruplerait la valeur du bois, c 'est-á-dire, 
que le propriétaire foncier y vendrait ses arbres 
4 francs. Tous ees frais ne porteraient encoré 
la valeur de chaqué arbre, au lieu de la con-
sommation, qu 'á 24 francs. Ses frais de pro-
duction s'arrétant á ce taux, les consomma-
teurs gagneraient 16 francs, puisqu'ils payaient 
auparavant le méme produit 40 francs; telle-
ment que le propriétaire foncier, les gens de 
peine, les voituriers et les consommateurs, se 
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partageraient cet immense bénéíice. Changezles CHAP XX¡U 
nombres, suivaiU le lieu de J'extractioii, le lieu 
de la consommatioo, r a o g m e ñ t á t b n de deman* 
des qni. résolterait d'wn prix plus aecessible > et 
vous pourrez vous forojer une idée approxima-
tive de l'avantage qiti résnlte ponr tout un .p.ays» 
dés vojes auvertes aux Communications. 
Je u'ai pas ajoiité qn'uíi.e bonne foutft ferait 
baisser, dans le pays de la mon tagne > le prix 
des produits de la plaine j le prix ^ par exem-
ple, des denrées coloniales que le commerce y 
améne. Supposons qi |e , Tune portant rautre 
ees márehandises , au móyen d'une facile com-
munication , baissassent de 10 pour cent dans la 
montagne : si les monlagnards en consommaient 
póur cent miile frases, ils anront les; piémes 
marchandises pour 90 mil le franes • partan t ils 
auront de pluOous l^s ans une somme de 
1 0 mille franes qu'ils pourront employev a l'a-
chat. de totit autre pbjety suivant leurs désirs , 
ou á la consomraatioíí d'uue plus grande quan-
tité dé denrées de la plaine, si tel était leur 
plaisir. Les i cvenus du pays sont done accr-us 
de ,dix' autres xm\W Ifiancs.; . , 
Et remarquez;, messieurs, que je n'appelle 
jaínais; > augmenta4ionde revenu, ce qui n'est 
donné aux uns qu'aux dépens des auti'es. Si les 
marchands donnent pour go mille ÍTancs aux 
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me «ARTIE, consoramateurs de la montagne, ce qil'ils éíaient 
obligés de leur vendré cent miilevc'est parce 
qu'ils font eñ ? effet pour IÚ mille franCs de 
moins de frais de íranspiort. Us gagnent tout 
aoíant sur la marchandise , ét les dix mille 
francs épargnés sur les frais ne dimiDuent pas 
les profits généfanx die la Société • "Car -cés dix 
mille francs épargnés d'iln cóté , sont depensés 
d 'ün autfe, e:l: ce qií'ilsacliíetént paie également 
des i services;pFodiictifs^ ; • • >• 
Les routes om Y "IVS^^"1 cfe's^augm^tít^tí'én$- dé-^veníis> dftes 
causé plus de , . . . . • í . , . . . . i - p .1 • . ' ». •. 
profits V e de o? des eoffimunicatiou S; plus iácHes :, sont ven-
dei,enses" tablement Inealculabtós dans ün grand iétat. 
Lónis^XíV ¥Ta1tfde'%é§^gMnds fráis , de trop 
grands frais pour FétabliáSenient des pr inc i -
pales routes de Franco; moins fasíueusés, elles 
auraieñt été inieux confeC|í5nnées et plns aisé-
nrerít ^nlretCíiues; de mánvais chemins t i c i -
riaux réduisénty de í í í ó i t i ^ ^ ü t - é t r e , leá ser-
vieés qü'ellés pourrakn|.í;rcnd¥e; Méaninoins, 
mateí'é les sommeá coosídéfeblcs' qu^elles ont 
conté et ce qu'ellés Mssent á désirér^ j e suis 
convaincu qu'eíles órit prbcu^é á la uatiofí fran-
caise des avantages fort. superiéurs a la depénse. 
Mauvais II me sémMé qú'eií: Anglelerre •on^est ilrop 
porté á cróífequ un édihce public, un pont, un 
canal, un bassin de navigation qui ne rappor-
tent pas l 'intérét des avances et les frais d 'eñ t re-
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tien qu 'üs coútent , ne méritent pas d'étre cons- CHAP. x x u t . 
truits. D'oü resulte une sorte de préjugé contre 
les établissemens que les associations partieu-
liéres ne veulent pas entreprendre, et qui ont 
besoin d'avdir recours á l'appui et aux fonds du 
gouvernement, c 'es t -á-dire , de la nation ( i ) . 
Si , sous prétexte que les intéréts des avances 
et les frais d'entretien d'un établissement pu -
b l ic , doivent étre remboursés par ceux qyii en 
font usage, c'est-á-dire. par des péages, sous 
une forme ou sous une autre, on détourne par 
lá beaucoup de gens d'en faire usage; on les 
prive de cette muí ti tude de fruits indirects qui 
pouvaient en sortir , et qu i , multipliés pendant 
des siécles au moyen d'un établissement dura-
ble , échappent a tont calcul; c'est - á - diré , 
qu'on prive la nation entiére de ce qui foi^ me 
(i) Adam Smxth croit qu'une route doit étre payée 
par ceux qui en font usage et en proportion de 1'usage 
qu'ils en font ( l iv . Y , eliap. I , art. ter); que si le 
consommateur y gagne unfe diminuíion de frais de pro-
duction , au rnoins d o i t - i l payer les frais nécessaires. 
Mais ne doit-on pas, dumpins dans beaucoup de cas, 
ranger les moyens de commUnication parmi ees éta-
blissemens dont Smith l u i - m é m e dit ailleurs que, 
quoique hautement útiles a la société en général, per-
sonne en particulier ne se croit assez intéressé á leur 
existence, pour vouloir en payer les frais? 
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VIIC PARTÍ£« p e u t - é t r e le principal mérite de réíahl isse-
tííent ( i ) . 
On peut, je crois, sans crainte , mettre les 
moyens de communication, pourvu qu'ils soient 
judicieusement concus ? au rang des dépenses 
sociales les mieux entendues. 11 en resulte une 
diminution de frais de production en general, 
une baisse de prix pour tous les produits , d'oü 
resulte un gain pour la société. Mais quelle 
portion de la société doit pourvoir á leur pre-
mier élablissernent, au moins pour ce qui con-
cerne les routes? Ar ré tons -nous un moment 
sur cette question. 
Les routes ont Les chemins sont de plusieurs classes. Quand 
plus pu moins • ! < > . , • . i i i M i l - I 
dimportance. lis tout communiquer ensamble les villes les 
plus éloignées de l'empire, et surtout quand ils 
se prolongent dans l 'é t ranger , ce sont ce qu'on 
appelle des grandes routes ou des routes de 
( i ) J'ai deja eu occasion de blámer une instruction 
donnée par une administration, d'ailleurs éclairée, oü 
Ton recommandait á un piéfet d'élever les péages 
d'une riviére, non jusqu'á rendre la navigation aussi 
dispendieuse que le chetnin de ten-e, mais de s'appro-
cher de ce point autant que possible. On ne s'apercevait 
pas que la nayigalion n'est pas un avantage parce 
qu'elle est navigation, ou parce qu'elle rapporte un 
pe'age; mais parce qu'elle est beaucoup moins coúleuse 
que toute autre voie, et que le pe'age détruit une partió 
de cet avantage. 
traverscnt. 
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premiére classe. Quand ils font communiquer CHAP. xxm. 
entre elles des villes, mais sans s'étendre án -
dela, on les appelle des routes de traverse. 
Quand ils conduisent d'une v i l l e , ou d'une 
route, aux campagnes environnantes, on les 
appelle des chemins vicinaux. 
I I parait juste que les provinces ou les dé- us doivent 
partemens soient chargés d 'entreteñir á leurs S e n u s p a r 
frais, et au moyen d'une subvention levée SUr qu'ils 
leurs ciloyens, la portion des routes de pre-
miére classe et des routes de traverse qui passe 
sur leur territoire. — Elles sont fréquenlées , 
dira-t-on , par des gens étrangers á la province. 
Ils en jouissent : pourquoi n'en partageraient-
ils pas les frais ?—JParce que c'est un avantage 
sujet á réciprocité. Vous voyagez aussi sur les 
routes des autres provinces, et vous n'en par-
tagez pas les frais. L'essentiel est que la route 
soit bien entretenue et aux moindres frais pos-
sibles ,• or, qui est plus intéressé que les citoyens 
d'une province ou d'un dépar tement , á ce que 
leurs chemins soient tenus en bon é ta t? ét en 
méme temps qui est plus intéressé qu'eux á 
ce qu'on obtienne cet avantage au meilleur 
marché ? 
Si le législateur craignait qu'ils n'y missent Le 
I I > !• «i •' • i nealiffence 
de la neghgence, i l pourrait exiger des auto- p . é v u e . 
rités provinciales que rentretien des routes fut 
256 D É P E N S E S D E S E O Ü T E S . 
vne PARTÍE; toujours donné á Fentreprise. Payant des en-
trepreneurs, elles auraient soin d'exiger d'eux. 
que leurs engagemens fussent bien remplis, et 
les routes bien entretenues. 
i / é ia tdo i t Si la nation est fondee á obliger les provinces 
premilr á entretenir leurs routes de premiére et de 
des routes. seconde classe, elle ne peut sans injustiee les 
obliger á faire les frais de leur premier établis-
sement. C'est une avance dont la nation tout 
entiére recueillera les frui ts , et qui excéderait 
souverit les facultes des cantons que la route 
doit traverser. Une route par exemple de Paris 
en Espagne aurait á traverser un des dépar te -
mens les plus é tendus , les moins fértiles et les 
moins industrieux de la France, celui des 
Laudes. La dépense qu' i l aurait á faire, serait 
hors de proportion avec ses ressources et avec 
Favantage qu'i l en relirerait. 
ondevrai ty On a proposé de cbarger les soldats , quand 
empíoyer Ies , , •., 
soidats en la paix les reduit a loisivete, d executer cer-
temps de paix. 1 ' , I T TI 
tains travaux d utilité publique. Ils paraissent 
propres surtout á ouvrir des grandes routes 
et á creuser des canaux. TJn bataillon: quí 
aplanit un escarpement, est plus utile á son 
pays que celui qui défait un corps ennemi dans 
une guerre élrangére. Dans la belle saison, un 
régiment viendrait camper auprés de la portion 
de route ou de canal qu'i l aurait entreprise; 
D E P E N S E S D E S R O U T E S . 3&r¡ 
la haiite paye qu'on luí donnerait, eoúterait CH\P. x x u i . 
moins que le salaire qu'on aurait á payer a des 
ouvriers ordinaires; on éviterait le desoeuvre-
ment des garnisons. La portioo de la route 
ou dií canal que Fon devrait á un regiment , 
porterait son norn. ü n monumfeot simple con-
sacre rait ce service, et relaterait en outre les 
áctions memorables ou ce méme régiment se 
serait distingué. Un ami du bien pubíic vou-
l u t , en 1802, obtenir de Bonaparte cette 
mesure d'útil i té publique; mais ce chef m i l i -
taire ne Fentendait pas ainsi. Sa. volonte était 
de réserver ses troupes pour dompter les na-
tions , et non pour les servir ; i l répondit qu'un 
pareil ouvrage ne convenait pas á des militaires 
francais. I I supposait le préjugé pour le faire 
naitre. Un prince citoyen n'auraitpas eu besoin 
du pré jugé , et i l aurait travaillé á le d é t m i r e , 
s'il eüt existe. 
Quant aux chemins vicinaux , d'aprés les Des chemins 
considérations que j ' a i exposées plus haut, ce 
serait aux communes dont ils (rave.rsent le 
terri toire, á les entretenir. Mais les corvées 
sont un man vais moyen. Si el les sont arbitrai-
res , et tombenl uniquement sur le cult ivaíeur, 
comme en France avant la révolution, la charge 
qui en résulte est injuste, inégale, et par con-
séquent odieuse. Si la commune répart i t elle-
vicinaux. 
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VII^ PARTIE. m é m e les travaux qui sont á faire, entre ses 
habilans, ceux-ci cherchent á s'y soustraire á 
Tenvi, et rien ne s'exécute. L'état deplorable 
des chemins vicinaux en France, mérae aux 
époques oü le principal pouvoir étaií entre les 
mains des municipalites, c 'es t -á-di re , depuis 
l 'année 1789 jusqu'en 1800, prouve malheu-
reusementqu'onne peut pas attendre des loca-
lités des sacrifices qui seraient pourtant dans 
leur intérét. Chacun a peur de contribuer pour 
plus que sa part á un avantage dont tout le 
monde devra jouir (1). Jusqu 'á cequ'une nation 
soit,. méme dans ses villages , passablement 
éclairée sur ses intéréts , peut -é t re convient-il 
de mettre, dans chaqué province , les chemins 
vicinaux sous Finspection d'un magistrat qui r 
par lui-méme ou par ses agens, dé terminera i t , 
de concert avec le dépar tementou la province , 
quels seraient les travaux á faire aux dépens 
de chaqué commune. Ces travaux devraient 
étre donnés á l'entreprise, et par préférence 
aux habitans de la commune. De cette maniére 
les contributions qu'un village paierait pour cet 
objet, seraient dépensées dans le village méme. 
L'art de construiré des chemins a fait des 
(1) C'est cette ciainte qui explique le proverbe : 
L'áne de la communauté est toujours le plus mal bdté. 
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progrés comme tous les autres arts; dans les CHAP. xxm. 
pays oú on Tentend le mieux , comme en A n -
gleterre, en Suisse, et dans quelqües provinces 
de France, d'Italie et des Pays-Bas, on les 
fait plus commodes, plus agréables et avec 
moins de dépenses qu'on ne les fesait chez les 
anciens, et méme sous Louis X I V . 
L'établissemeut et l'entretien des chaussées inconvéniens 
pavees eoúte beaucoup; le pavé fatigue les 
voitures. Ies voyageurs et les marchandises; 
comme les pavés sont chers, la chaussée est 
toujours trop é t roi te ; et quand deux voitures 
se rencontrent, elles courent le double risque 
de se heurterou de tomber sur les bas cotes ( i ) . 
des chaussées 
pavees. 
0 ) L'étendue de la France, le petit nombre et le 
mauvais e'tat de ses riviéres navigables, y rendent le 
roulage trés-considérable et nécessitent des routes fort 
solides. On peut croire ne'anmoins qu'en assujettissant 
le roulage á certaines regles, comme de n'employer 
que des chariots á quatre roues trainés par un seul 
che val, et en organisant un bon entretien des routes, 
les routes et les roulages y gagneraient l'un et l'autre 
Des expériences comparatives, faites en Angleterre, 
ont prouvé que le méme nombre de chevaux attelés un 
á un , á de petits chariots á quatre roues, trainent une 
somme de fardeaux d'un quart supérieure á ceux 
que transportent de gros chariots. Les routes en sont 
incomparablement plus ménagées. II ne faut qu'un 
conducteur pour six chariots. 
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vn*' PARTIE. Les routes íerrees sont préférables , et avec le 
soin, léger mais constant, de porter reméde 
aux plus petites dógradations aussitqt qu'elles 
se manifes íent , on, les entretient á peu de 
frais. Les chaussees pavées sont un moyen de 
suppléer aux soins et á la diligence qu'on n'a 
pas; mais c'est un moyen insullisant, incom-
mode et dispendieux ( i ) . 
Kégies pour (,) Pour CTUG les routes soient commodes et d'un 
l'aménagement . 1 . . 
des rouies. entrétien facile, voici quelques préceptes bien com-
rauns, mais beaucoup trop néglige's : 
Faites les chemins ferre's, formez-les de cailloux con-
cássés en morceaux qui n'excédent pas la grosseur d'un 
ceuf. Faites-Ies d'une largeur suffisante , et n'y mettez 
rieu au-delá. Quand un chemin est trop large , il en-
leve á Tagriculture un terrain précieux , et l'entretien 
en est plus coúteux. 
II est ne'cessaire que le terrain que recouvre la super-
ficie du chemin, ne soit jamáis humecté pour qu'il 
conserve sa durete' et ne s'enfonce pas; conséquemment 
il doit étre suffisamment bombé , et des écoulemens 
ménagés pour les eaux aux deux cotes. 
Réparez les plus petites degradations aussitót qu'elles 
ont eu lieu. Une orniére qu'on ne remplit pas de gra-
vier, se remplit d'eau , l'eau amollit le sol, et les roues 
qui surviennent enfoncent rorniére. 
Ayez de distance en distance des petits tas de maté-
viaux secs, durs, concassés; et que des cantoniers , 
places de distance en distance,, parcourent la route 
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avec une brouette et une pelle pour remplir les moin- CHAP. xxm. 
dres creux á mesure qu'ils se manifestent. Moyennant 
un petit soin soutenu , on n'a jamáis de grandes répa-
rations á faire ; et ce sont les plus dispendieuses. 
Etablissez sur un des cotes de tous les chemins, un 
trottoir ferré' pour les pie'tons , car les routes doivent 
étre commodes pour les gcns de pied comme pour les 
gens en voiture, et tout ce qui facilite les Communi-
cations d'un endroit á un autre, est favorable á la 
civilisation. Ces trottoirs doivent étre arrondis pour ne 
pas reteñir l'eau , et un peu eleves pour que les conduc-
teurs ne puissent pas y mener leurs voitures. En An-
gleterre des piquets sont plantes, de distance en diS-
tance, entre la route et le trottoir, et la té te de ees 
piquets est peinte en blanc. Cette pre'caution les con-
serve et suffit pour les faire apercevoir pendant la nuit. 
Placez á tous les embranchemens de cliemins des 
poteaux portant indication des lieux oü ils conduisent. 
I I faut que le voyageur e'tranger au cantón n'éprouve 
aucune incerdtude sur la route qu'il doit tenii'-
Quand on s'occupe beaucoup dupublic , on a soin de 
placer de temps en temps des pierres servant de bañes, 
et des abris oíi le voyageur puisse trouver un refuge 
centre l'orage, et se reposer au besoin. 
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C H A P I T R E X X I V . 
Dépenses de la navigation irite'rieure. 
Les commuíñ- LORSQÜE nous BOUS sommes occupés de la 
¡{¡Si: 
¿conomiques ppoductíon commerciale, je vous ai fait remar-
eteniie.it le 1 . I . 
marche des quer, messieurs, á quel pomt les canaux de 
produits. . . i 
navigation la favorisent. Ce sont des ron les 
liquides qui supportent impunément les plus 
lourds fardeaux et sur lesquels ils glissent avec 
une facilité telle, qu'un seul che va l , sur une 
eau tranquille, entraine un poidsqui exigerait 
cinquante ou soixante chevaux et un nombre 
d'horames proportionné y s'il fallait le trans-
porter par terre. I I en resulte sur tout pour les 
produits bruts et encombrans, tels que ceux 
de l'agriculture et des mines, que le marché oü 
ils peuvent se vendré et se consommer , s'étend 
indéfiniment. I I existe en France des milliers de 
situations oú le v i n , les fruits , la houille, le 
minerai de fer se produiraient á foison et á bas 
p r ix , si Ton pouvait les y vendré ; mais les 
frais qu ' i l faut faire pour tirer ces choses de 
leurs localités, en élévent le prix au-dessus du 
taux oú les consommateurs peuvent atteindre. 
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Ce sont dés chóses qui pourraient étre des pro- GHÁP. XXIV. 
duits, et qui n'en sont pas; des choses aux-
quelles i l ne manque, pour devenir des riches-
ses, que de pouvoir étre voiturées á bas prix. 
La plus simple et la plus naturelle des com- Difficuinfc i,a« 
munications par eau, est celle des riviéres; n^ vigTüoa 
• i l i < » d"3 vivieres. 
mais quand on y regarde de pres, on s aper-
coit que celle-la ra eme ne peut étre mise en 
usage sans beaucoup de travaux d'art. Les bas-
fonds demandent que Ton approíbndisse le l i t 
des r iviéres; des inondations exifent qu'on 
eleve leurs bords; i l faut ménager des chemins 
de liailage pour les chevaux qui trainent les 
bateaux; et ees chemins nécessitent eux-mémes 
d'assez grands travaux, surtout au passage des 
ponts et dans les endroits ou le l i t principal du 
fleuve passe d'un bord a l'autre et circule entre 
des iles. Le courant est souvént trop rapide 
pour permeítre aux bateaux d'étre traínés en 
remontant. Dans certains cas des barrages ou 
retenues d'eau sont nécessaires pour rendre 
la riviére navigable; dans d'aulres cas, ses 
sinuosités alongent trop le trajet qu'elle par-
court, et i l devient nécessaire de redresser son 
l i t . Ení in les travaux a faire pour la naviga-
tion des fleuves seraient souvent si considera-
bles , qu'i l est plus expéditif et moins dispen-
dieux de creuser, á cóté du fleuve, un eanai 
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vusPAKTIE . navigable qui s'alimeete de ses eaux, que les 
bateaux puissent parcourir en sú re té , pendan t 
les crues d'eau comme pendant les sécheresses , 
et oü ils remontent avec autant de facilité 
qu'ils descendent ( i ) , 
cana,,* h Mais ees Communications ñau tiques ne suffi-
sent pas pour her tous les cantons d u n pays. 
I I faut pouvoirles pousser a droite et á gauche 
des r iv iéres , dans des lieux oü i l n'y a aucune 
navigation naturelle; i l faut pouvoir franchir 
les hauleurs qui separent le bassin des riviéres 
jusqu 'á faire passer un batean d'une riviérc 
dans une autre, d'un portde mer dans un port 
situé sur une autre mer. C'est á quoi l'on ne 
pouvait point parvenir jusqu'á Tépoque oü l'on 
inventa les écluses au quinziéme siécle. Mais 
depuis ce temps on a pu faire passer des canaux 
partout, pourvu qu' i l füt possible de rassem-
bler á leur point le plus elevé, á l'endroit 
qu'on appelle le point de partage, une quan-
( i ) La communication entre les villes marchancies 
de Liverpool et de Manchester recut une telie facilité 
du canal que le duc de Bridgewater fit creuser le long 
déla viviere Merscy, que le transport des marchandises 
qui coútait auparavant 5o francs de notre monnaie par 
tonneau de deux milliers , put étre exccuté pour 
7 francs 5o centirnes. 
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tité d'eau! suffisante pour faire le service des GHAP. xxxv. 
écluses.. 
Les canaux á écluses se composent d'une 
succession de portions ou de bassins que Fon 
appelle des hiefs, chacun desquels est de n i -
veau, mais qui sont sitúes á difieren tes hau-
teurs, selon les terrainsqu'il s'ágil de parcourir. 
L'eau qui part du bief le plus elevé, se répand 
'successivementdans ceuxqui lu i sont inférieurs. 
La diíBculté consiste á faire passer les embár-
cations de l 'un dansTautre , soit en montant , 
soit en descendant, On y parvient par le moyen 
des écluses qui les réunissent. 
Une écluse est un ouvra.^e de maconnerie J<^ - 'w 
• * i i » i r» i n * écluse. 
qui revet les deux cotes et le fond d un canal. 
Elle est fermée d'une solide porte á deux bat-
ían s du cóíé oíi elle recoit les eaux, et d'une 
autre porte semblable du cote oü elle les rend. 
La premiére se nomme porte á ' amont ; la se-
eonde porte á'aval. Elies sont assez distantes 
i 'üne de i'autre pour que les plus grands bateaux 
qui naviguent sur le canal, puissent se placer 
dans la distance qui les sépare. Veut -on faire 
monter un batean du bief inférieur au bief 
supérieur ? on ferme la porte d'amont qui sou-
tient les eaux superieures; on fait entrer le 
báteau dans l'écluse dont l'eau est alors de 
niveau avec le bief inférieur. Lorsque le batean 
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viia I'ARTIE. est e n t r é , on ferme ia porte d 'avaí , et Fon i n -
trodoit dans l'écUise les eaux du bief supérieur . 
Elles entreot daos Fécluse, mais ne peuvent se 
répandre dans le bief inférieur dont la porte 
est fermée; elles soulévent done le batean. Dn 
i moment que les eaux se sont mises de niveau 
( dans récluse et dans le bief supér ieur , on en 
ouvre la porte et Fon fait passer le batean dans 
le canal plus élevé oü i l continué sa route. 
Pour faire descendre un bateau du niveau le 
plus élevé dans nn niveau plus bas, i l suíTit 
de faire Finverse de cette manoeuvre. On eleve 
les eaux de Fécluse au niveau du bief supé-
rieur ; on y fait entrer le batean ,* on en ferme 
les portes; on fait écouler les eaux dans le bief 
infér ieur ; et quand elles sont baissées au n i -
veau de celui -c i , on en ouvre les portes et le 
bateau y poursuit son cliemin. 
Cbaque écluse ne pouvant élever ou abaisser 
ses eaux que d'une toise on deux, i l faut p lu-
sieurs écluses sUccessives, pour qn'un canal de 
navigation puisse francbir des bauteurs plus 
considérables; mais aussi par le moyen de pki- , 
sieurs écluses, i l n'y a point de bauteursqu'on 
ne puisse francbir en bateau , pourvu toutefois 
qu'on puisse disposer á Fendroit le plus élevé 
du canal, d'une quantité d'eau sufFisante pour 
assnrer la manoeuvre des écluses, et pour rem-
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placer l'eau qui peut se perdre par l 'évapora- CHAP. xxiv. 
íion et les infiltratíons. Ce ne fut pas sans beau-
eoup de surprise , que montantune colline aux 
portes de Glasgow en Écosse, et portant mes 
regards vers la hauteur, je vis une forét de 
máts qui couronnaient la eolline. G'était un 
petitport formé en cetei ídroit parle canal qui 
joint les deux mers au travers de TÉcosse, et 
que les Anglais ont nommé Port-Dundas. Les 
navires que je voyais sur ees hauteurs y étaient 
parvenus au moyen de plusieurs éeluses suc-
eessives. ' 
Les premiéres écluses que 1'on construisit au oá^ue des 
quinziéme siécle étaient assez grandes pour con-
ten ir les plus grands bateaux qu'on était dans 
í'usage d'employer sur íes riviéres entre les-
quelles on voulait établir une communication. 
C'est sur ce plan que furent creusés le canal 
de Briare sous Henri I V , et celui du Midi sous 
Louis X I V. Mais les grandes éciuses sont fort 
dispendieusesáconstruiré. A chaqué manceuvre 
elles consommení beaucoup d'eau. I I y a beau-
coup de chaines de liauteurs ou Ton peut y par 
des rigoles, amener au point de partage une 
quanti té d'eau suíFisante pour de petiles éciu-
ses, mais i l y en a peu oü Fon puisse araenér * 
assez d'eau pour les grandes. 11 y a done beau-
coup de lieiix oü l'on peut faire passer un canal 
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vue PARTIE. de petile dimensión, e tqui n'admettraient pas 
un grand canal. D'ailleurs un grand canal en-
, leve plus de terrain á Tagriculture et coúte 
plus á creuser. I I parait en conséquence que le 
perfectionnement de la navigation intérieure 
consiste á faire des canaux élroüs qui puissent 
s'établir presque partout, et ií substituer a de 
grandes embarcations, toujours diíficiles á ma-
nceuvrer, une suite de bateaux étroiís, enchaí-
nés les uns aux au í re s , qui puissent se confor-
mer aux sinuosités d'un canal, et passer les uns 
aprés les autres dans de petites écluses. On a 
en fin sentí qu ' i l éíait plus sage de faire les em-
barcations pour les canaux , que les canaux 
pour les embarcations, et que les canaux ne 
doivent étre pour ainsi diré que des ron tes 
liquides sur lesquelles les produits du sol et de 
i'industrie, puissent glisser sans frottement, 
jusqu'aux lieux oü les appellent les besoins des 
consommateurs. 
C'est ainsi qu'on a pu établir des canaux dans 
des endroits qui n'en auraient point admis, et 
les faire passer par-dessus des bauteurs qui , 
sans cela, auraient été inaccessibles pour eux. 
, Artífices - Ce nest pas tout: on a cherché á en éíablir 
Pour í í p p i c e r dans des lieux oü Fon avait assez d'eau pour 
á lá pcnurie •.. , • . \ n . • 
des eaux. rcmplir des bieís , mais ou i on n en avait point 
assez pour en perdre par le jen des écluses. 
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inclinés, garnis de conlisses de fonte sur les-
quelles roulent des espéces de traineaux oü Fon 
place un batean que Fon fait monter par des 
moyens mécaniques; mais outre que ce pro-
cédé ne peut étre employé que pour de fort 
petits baleaux et des cbarges peu considera-
bles, les Anglais préférent maintenant se servir 
de la machine á vapeiir pour remonter d'un 
bief inférieur á un bief supér ieur , Feau qui 
descend par le jeu des écluses. De cette ma^ -
niére , pourvu qu'on ait a bon compte le com-
bustible nécessaire á Faliment des machines á 
vapeur, on parvient á établir des canaux de 
navigation partent, méme oü i l n'y a pas d'eau; 
i l ne s'agit que de calculer si le service qu'on 
tire du canal a plus de valeur que le combus-
tible que Fon brúle . Or, je vous ferai remar-
quer que le canal lui-méme que Fonremplit par 
des machines á vapeur, est un excellent moyen 
pour obtenir á bon compte la houille qui a l i -
mente les machines; car c'est la cherté des 
transports qui fait la majeure partie du prix de 
la houille. 
Tout cela, messieurs, est propre á vous faire 
sentir la prodigieuse puissance de Findustrie 
de Fhomme. Je n'ai rien décrit que ce qui 
s'opére journellement en plusieurs endroils de 
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« leurs, dit M . Dutens dans ses Mémoires sur 
, « ¿es inamux pubh'cs de l'Angieterre ( j ) , la 
« nécessité de réduire le plus possible les frais 
> i< de transport. A chaqué pas, dans tous les 
« genres d'industrie, ce qu'on a mis en ceuvre 
/ « pour y parvenir, est peut-étre ce qui frappe 
« le plus généralement Tattention de Fobserva-
(f teur. C'est á cet intérét bien entendu que 
« l'on doit attribuer cette foule d'embranche-
« mens de canaux, au mojen desquels les ba-
« teaux vont porter ou recevoir leur charge-
« ment, jusque dans reneeinte des manufac-
« tures, jusque sous le plancher méme de leurs 
« magasms. » 
Chemins de Lá oü rimpossibilité defairc passer un canal 
est absolue, on fait passer un chemin de fer. 
Ce sont des rainures de fon te sou tenues sur des 
traverses de bois noyées dans la ierre , au ni-
veau du sol. Des chariots faits exprés et á roues 
de fonte, roulent dans ees rainures, au moyen 
desquelles un seul cheval traíne la charge de 
quatre ou cinq. 
Les chemins de fer peuvent, en beaucoup 
d'endroits, étre substitués, pour les transporls, 
aux canaux. íls nécessitent /les acquisitions de 
' ( t) Page gafe. . ,' 
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terrains moins é íendues , et en enlévent moins CHAI', XXIV. 
á l 'a ípiculture. Leur établissement est moins 
coúteux qu'un canal partout ou Yon peut obte-
n i r la fonte de fer á bon marché, lis seront 
part iculiérement útiles á la France, qui n'est 
pas trés-bien arrosée et qui manque de Commu-
nications fáciles. L'usage s'en étendra vraisem-
blablement beaucoup. 
Ouand les canaux ne nous sont pas oíferts Depens 
gratuitement par la nature dans des riviéres navigaUon 
navigables, ce sont des travaux d'arts en g é -
néral fort dispendieux. I I faut, á Faide d'une 
loi spéciale, en acheter le terrain á ses pro» 
pr ié taires; i l faut en creuser le l i t á mains 
d'hommes; i l faut, selon les occurrences, faire 
sauter des rocbers, batir des aqueducs et des 
ponts, construiré des écluses; et r in té ré t de 
ees énormes avances, joint aux frais de l'entre-
tien du canal, si l'on fait payer le tout aux mar-
cbandises qui prennent cette voie, peut en 
rendre le transport aussi cher que la voie de 
terre; surtout si des vues fiscales viennent se 
meler aux difficultés de l ' a r t , si l'on en fait 
une occasion de lever des droits ou d'exercer 
des priviléges, ou bien encoré si des répara-
tions malhabiles en interdisent Fusage írop 
souvent, et trop long-temps. On perd ainsi tout 
x (le. 
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PARTIK. ravaníage de ce moyen de communication. 
Telle est la reflexión qui peut naitre en 
France á l'aspect de plusieurs cañanx de naviga-
tion comme celui de Briare, qui sont beaucoup 
moins fréquentés qu?ils ne devraient l ' é t r e , 
parce que leur navigation dispendieuse ( i ) ne 
permettant pas d'établir les marchandises á 
bas p r i x , restreint I'usage de cette voic, et 
par conséquent la production. J'ai déjá cité la 
houille de Saint-Éíienne en Forez qui ne coúte 
que 8 á 10 francs la voie, sur le carrean de la 
mine, et qu i , avec les péages , les droits et les 
frais de navigation, revient á 6o francs lors-
qu'elle est rendue á Paris. 
L'avamage «ios Les frais de confeetion d'un canal, méme 
canaux plus • ' 
romwérabie les frais indispensables, peuvent etre tels que 
que le peage i ' l i 
qu'iis peuvent les droits de navigation ne soient pas suílisans 
rendre. u 1 
pour payer les intéréts de 1'avance; quoique 
les avantages qu'en retirerait la nation fussent 
trés-supérieurs au montant dé ees intéréts. I I 
faut bien alors que la nation supporte gratui--
tement les frais de son établissement, si elle 
veut jouir du bien qui peut en résulter. 
Exempie La confeetion du canal latérar du Rlióne, de 
du canal tiu 
ñi.óne. Lyon á Beaucaire, par exemple, coúterai t , sui-
(i) L'incommodité et les retards font partie des dé-
penses d'une navigation. 
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vant les ingénieurs du gouvernement, 58 m i l - CHAP. x^iv. 
l ióos; mais les propriétaires des terrains á ae-
/quérir seraient p e u t - é t r e , du moins quelques-
uos d'entre eux, plus récalcitrans qu'on ne 
Fimagine ; l'exécutioii du canal sur un si long 
développement et avec des áccidens de terrain 
si variéSj présenterait des difficultés i m p r é -
vues, et par conséquent des dépenses qui riele 
seraient pas moins ; les ingénieurs , dans leurs 
devis, ne comptent pas l ' intérét des avances 
faites depuis rinstant des déboursés jusqu'au 
moment oü Ton commence á en retirer les 
béneíices; bref, i l faudrait n'avoir aücune ex-
périence de ees sortes d'aíFaires, pour étre 
surpris qu'un semblabie canal, une fois ter-
m i n é , eút couté 70 millions au lieu de 38. 
L'intérét de cette somme, en y joignant les iinepom 
P . 1, . i 1 " i n coavenir qu'á 
irais d entretien du canal et ceux de l agence l eiatavu tai.e 
. . • , . . 'es frais. 
que nécessiterait son exploitaüon, en porterait 
aisément la dépense annuelle á 7 millions. Le 
roulage des marchandises qui parcourent la 
mérne route par terre, ne coúte pas davan-
tage. Les entrepreneurs d'un canal lateral du 
Rhóne ne pouvant leur offrir un transport plus 
économique, les frais de production ne seraient 
pas d iminués , la consoramation des produits 
ne serait pas augmentée , et la France n'en 
serait pas plus riche. Pour qu'elle le fu t , pour 
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vn0 PARTIE. que le transport par eau pút étre réduit au 
quart de son prix actuel, i l faudrait que le 
canal pú t étre exécuté par un entrepreneur 
qui consentít á perdre Tinterét de sa mise de 
fonds. Dés-lors une facile communication ou~ 
verte entre la Méditerranée et le nord de la 
France, la production de toutes les province§ 
riveraines vivement encouragée par la de-
mande , leurs moyens de consommation é ten-
x dus dans la méme proportion, etc., augmen-
teraieat peut-élre aunuellement de 5o nsiílions 
les revenus du peuple franeáis. Une mise-dehors 
évaluée á 70 millions serait cause d'une pro-
duction annuelle de 5o millions, ce qui serait, 
malgré la perte de l 'intérét de 70 millions, un 
t r é s - b e a u résultat pour la nation; mais qui 
peut faire une mise-dehors de 70 millions en 
renoncant aux intéréts de cette sornme ? La 
nation seule le peut, et Fon vient de voir 
qu'elle en serait amplement dédommagée. 
L'éiat Mais s'il convient au public de faire un canal 
doitle Taire , p ' ' i i ' • n t t 
«xécuíer par d ses trais, i l ne Jiii convient nullement de le 
taire creuser et dirjger par ses agens. 11 ns-
querait d'y dépenser beaucoup et de n'en jouir 
jamáis. Des entrepreneurs peuvent s'en charger 
á forfait; et méme recevoir, comme porlion du 
p r i x , la concession á un taux t res-moderé , du 
péage qui serait le prix de Fentretien et de la 
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manulention du canal. lis seraient excites á CHAP. XXIV, 
dépenser peu, i i faire bien, et á terminer J 
promptement. 
La concession du revenu, et méme du fonds Etenconced.r 
d'un canal, á la charge de Tentretenir, peut p°STtle.a 
étre faite pour un certain nombre d'années, 
ou á perpéüi i te . L'expérience a fait voir qu' i l 
convient de la faire á perpétul té . On conserve, 
on entretient mieux la chose que Fon posséde 
pour toujours et dont le revenu dépend du 
soin qu'on en prend. L'administration, en ne 
fesant une concession que pour un temps, se 
flatte qu'au bout de ce temps, le public jouira 
sans frais d'un établissement qui sera retombé 
dans le domaine public. Ce calcul peut con-
venir pour un pont au milieu d'une ville ; car 
alors Fabolition du péage est récíamée par une 
rnultitude de passans, et elle est un véritabie 
bienfait pour la population. Ailleurs i l est rare 
que Fon supprime une recette é tabl ie , et si Ja 
recette est suppr imée, i l est rare que Fenlre-
tien n'en souífre pas. I I n'est pas méme sans 
exemple que la recette soit conservée, sans 
qu'on jouisse d'un état constant de reparation. 
La nation anglaise, d i r a - í - o n , a de nom- siluation 
breux canaux , et pour les établir n'a pas mis Í A ^ Ü 
á contribution le trésor de Fétaí. Presque tous 
ses canaux ont été creusés aux frais d'entre-
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vue PAUTIE. prises particuliéres qui n'ont obtenu du gou-
vernement d'autre concession que les péages 
éventuels des navigateurs. J'en conviens; mais 
des circonstances heureuses ont favorisé ees 
progrés. La Grande-Bretagne estime i l e ; elle 
a u n grand développement de cotes et des ports 
naturels t rés-norabreux; son territoire est com-
pacte et les distances y sont rapprochées; nul 
grand obstacle naturel n'en separe les parties. 
Des Communications plus fáciles á é tabl i r , y 
ont rendu les lumiéres plus communes; et les 
lumiéres á leur tour ont contribué á rendre les 
Communications plus fréquentes et plus par-
faites. Les travaux publics, gráce á une bonne 
législation, y marchent vite; et au bout de 
deux ou trois ans, on commence á recueillír 
les fruils d'une entreprise, qu'ailleurs trente 
années ne verraient p e u t - é t r e pas terminer. 
Les entreprises y sont en conséquence cbargées 
de moins gros intéréts. 
L'Angleterre étant plus généralement indus-
trieuse, et un nouveau canal íraversant tou-
jours des cantona bien cultives ct couverts de 
manufactures, les débouchés qu ' i l ouvre, la 
production qu' i l provoque, ont de prompts 
resul táis , et les transporta devenant tout de 
suite plus multipliés, píermettent de modérer 
les péages. 
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En f in , malgré toutes ees circonstances favo- crup. xxiv. 
rabies , les eanaux de navigation y rapportent Le "n'i,,<!rc 
O ¿ l 1 avantage des 
directement de faibles revenus á leurs entre- AJan^ x 
preneurs. Peu leur importe : les actionnaires esL^r"11 
se trouvent presque lous dans le voisinage du rapporlt;nt-
canal, et son dividende est le moindre avan-
tage qu'ils comptent en retirer. Le propriétaire 
foncier prévoit que si le canal vient á traverser 
son cantón, ou méme son terrain, celte cir^ 
constance doublera la valeur du íbnds; i l se 
promet de trouver dans des rigoles, de puissans 
moyens d'arrosement; le fermier calcule qu ' i l 
épargnerá sur le trans port de ses engraisí^ de 
ses denrées , bien plus, qu ' i l ne luí en contera 
par l'augmentation de son fermage; le manu-
facturier se prepare á amener ses matiéres pre-
mieres jusque dans son établissement; lé maitre 
de forges sait qu'i l gagherá sur le p r ix -d i^on 
fer tout ce qu ' i l épárgnera sur son transport; 
le proprié tai re d'une carriére de pierres OH de 
sable pourra vendré des maíériaux qui restaient 
sans emploi; tel autre fera fabriquer des b r i -
quesj lous prennent peu ou beaucoup d'ac-
tions, selon leurs facultes,- rentreprisese Forme; 
chacun est intéressé á ce qu'elle s'accomplisse ; 
ils he craignent pas de rencontrer sous leurs pas 
des autorités adminisíratives ou judiciaires; et 
ils sont moins intéressés en leur qualité d W 
[7 v. ,, 
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VII^ ARTÍE. 4,ionnaires, á élever Ies droiís du canal, qii'ils 
ne SiDnt intéressés en leur qualité de produc-
ieurs á les modérer. 
cas oh hx I I se rencontre moíns de facilites dans un 
protection d a v i s • • i • n 
gouveraément pays ou les connaissances industrielles sont 
nécessaire. moins coínmunes; dans un pays oü les capitaux 
sont concenírés dans la capitaie, et oü les pro-
•Finees .ne saveot encoré se traioer que dans 
•les orniéres de la routine , les grands élablis-
seróens publics ont alors besoin d'étre jusqü 'á 
;un certain point favorisés par la puissance de 
la société tout én t i é re ; c 'es t-á^dire , par le gou-
vern^ment, Sans cela i l serait á craindre que 
les; imeilleur&ihoyens de communication fussen t 
trop long-temps á s?introduire. Méme en A n -
gleterrcsi les grandes routes n'existaient pas, 
jeildoute que les iatéréts particuliers; fussent 
suffi^mment excites á les construiré. í i psí fóH 
jieureux qu-ellesLíaientrété faites á une épóque 
oü i l yavai t béaucoupfde terrains vagues, oü 
lesííwitres terrains avaient peu de valenrj á bue 
époque oü le despotisme', agissant dans le sens 
des in té ré t s dü pays, parce qu'ils étaient les 
mémes q u é les sieris, pouvait surmonter de& 
obstacles qui se seraient peut -é í re trouvés i n -
surmontables plus tardi . 
Leschavges ¡3 Si le public , dans. son in t é ré t , doitaider les 
imposées ne . , ' , , , 
aoiventpas particuliers a creuser un canal, ce n est pas a 
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diré que toóles les paríies du pays doivent y CHAP. xxtv. 
concourir également. Certes les provinces de 'ílrc ',ar,out 
1 i -n . les memes. 
1 ouest de la r ranee tircraient peu de serviee 
du canal lateral du Rlióne. M . Humblot-Cónté 
a judicieusement remarqué , dans un discours 
prononcé á la chambre des députés , que trois 
classes de citoyens participent aux resultáis 
lucratifs d'un canal : ceux qui doivent en ret i -
rer un péage , ceux qui ont des terres et des 
établissemens industriéis sur le produit des-
quels le canal peut exercer une favorable i n -
fluence,- eníin Tétat dont i l accroít le com-
merce, Findusírie , les revenus généraux , et 
dont íont, partie tous les consommateurs qui 
jpuissent d'un adoucissement dans le prix des 
produits. M . Humblot-COnté propose en con-
séquence d'accorder un péage modéré aux en~ 
trepreneurs, et de couvrir le surplus de íeürs 
avances, par une somme que fon m i rai l le t r é -
sor de Fétat , et par une autre somme que 
fourniraient les cantons que devra traverser le 
canal. Gn donnerait^ comme de raison, Fen-
treprise á ceux des entrepreneurs qui se con-
teriteraiént d'un moindre péage et d'une moin-
dre contribution de la part du public. 
Cet te considération est tres-digne des gouver- Re'PvoWio„ 
nemens ;qui s'occupent des intéréts généraux. ' M Z l T 
xMais de lomes manieres, i l ne convient pas 
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v i ie PARTÍE» que les travaux dont le public doit payer les 
frais, soient diriges par radministration, ou 
par ses agens. lis sont intéressés á faire durer 
les travaux et á multiplier les dépenses. Depuis 
l o n g - í e m p s en France, les hommes qui ont á 
coeur les intéréts de l e t a t , réclament centre 
le corps des ingénieurs des ponts et chaussées , 
q u i , quoique en general composé d'hommes de 
beaucoup de a i é r i t e , n 'empéche pas que nous 
n'ayons des routes souvent impraticables, et 
que nous ne manquions des constructions les 
plus nécessaires. Ce corps coute beaucoup et 
produit peti. Comme toutes les corporadons, 
i l nuit au développement de Findustrie per-
sonnelle et á 1 emulation qui fait naitre en 
d'autres pays des ingénieurs civils libres. L ' i n -
dustrie particuliére a recours á leur art, comme 
on a recours á Fart d'un médecin , d'un avo-
cat , et ils ne peuvent espérer beaucoup d'em-
ploi qu'á forcé d 'act ivi té , deconomie et de 
talens. Ils sont personnellement responsables de 
leurs engagemens ( i ) . C'est un mauvais ealcul 
(i) Les ingénieurs civils de FAngleterre, soit par les 
travaux dont les cbarge le gouvernement, soit par les 
travaux qu'iis exécutent au compte des particuliers, 
font en general des gains supe'rieurs á ceux des ingé-
nieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des 
mines en France ; panni ees derniers , ceux qui ont de 
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pour une natíon que d'avoir des savans pateóles CHÁP. xxív. 
qui prennent part á radrainistralion , sont 
soutenus par Tesprit de corps, et font usage 
d'une aiUorité aulre que celie de la science et 
de la nature des choscs. L'adrainísíration est 
responsable de íeurs fautes; et Ies erreurs de 
íeurs calculs retombent sur les peuples ( r ) . 
Qn en a eu la preuve dans les canaux de Espíes 
navigation entrepris sur Ieurs dormées, en 182 i-puitntxles 
et 1822 , dont aucun na été t e rminé , dont plu- FrlnTpane 
sieurs ne sont pas terramables, et qui aprés 
avoir coúte á le la t 129 millions, coúteront 
d'autres millions pour payer les intércís perpe-
tuéis des capitaux emprun tés , et d'autres m i l -
lions encoré pour combler des terrains bou íe -
versés , afm qu'ils ne développent pas des 
maladies pestilentielles (2). 
A défaut d'un corps p a y é , méme lorsqu'it ne utiiité <us 
fait r i en , le législaleur angíais s ' instniií par P ^ L 
taires. 
Téritables talens, donnent la préférence au régime de 
la liberté. 
(1) Le gouvernement a été obligó de payer Findem-
nité due aux entreprcneurs d'un pont suspenda sur la 
Seine en face des Invalides, paree qu'il avait été faií 
sur lespíans d'un ingénieur des ponts et cbaussées , et 
qu'il n'a pu se soutenir. 
(2) Fojez le Rapportfaít a la cliaiubre des pairs, le 
aS juillet 1828, page 66. 
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va" PAUTIE. des enquétes. I I est pourvu du droit de mander 
devant ses comités, ton tes les personnes qui 
sont en état par leurs connaissances pratiques 
ou par leur position, de lui fournir des l i l -
ilí i eres , de me me que les tribunaux ont droit 
d'interroger des íémoins pour connailre la 
veri té. Le legislateur forme son opinión sur 
ees réponses á des questions non prevues, dont 
l'improvisation, le ton du témoin et la discus-
sion órale garantissent la véracité (1). 
(1) Quelques personnes pensent en France que les 
renseignemcus recueillis pav Fadministration parmi ses 
subortlonnés, ou parmi des hommes de son clioix , 
peuvent suflire. Mais de semblables témoins ne de'po-
seront pas contre Fadministration , ni méme contre le 
systéme qu'on lui connait. Or c'est sur ees points-lá 
méme qu'il est important de connaitre la ve'rite; on la 
connait en fesant comparaítre tous les intéréts, méme 
les plus oppose's, en questionnant les témoins indivi-
duellement, en les confrontant, en leur opposant des 
objeetions. Ce serait une pauvre raison á faire valoir 
contre les enquétes pkrlementaires, que la dépense de 
mander les témoins : une seule faute de Fadministra-
tion n'entraíne-t-elle pas plus de frais qué lo ti tes les 
enquétes? Les enquétes d'ailleurs suppléent á une admi-
nistration compliquée. II vaut mieux épargner sur des 
fonctionnaires superflus, que sur des renseignemcus 
instructifs. 
DE QÜELQÜES AUTRES ÉTABLISSEMEiNS PÜBLICS. ^65 
C H A F I T R E X X V . 
De quelques autres ctablissemens pubíics. 
L'UTILITÉ générale peut réclamer beaucoup 
d'autres établissemens publics déjá coonus , ou 
qui serónt proposés par la suite. On peut. 
déduire des appücations que j ' a i déjá prises 
pour exemples, la meilleure maniere dren faire 
jouir le public. La société en ti ere doií faire les 
frais de ceux qui procurent des avantages trop 
divises pour que chaqué consommateur puísse 
facilement íes apprécier et les payer; mais qui 
en méme temps sont teílement mult ipl iés , que 
la possibilité d'en jouir est au total uo trés-
grand bieníait pour le publie ( i ) . Mais en méme 
(i) On peut citer comine esemple de trayaux pubUcs 
Joiit aucuii péage no peut rembourser les frais , ceux, 
qui feraient clisparaitre les ruisseaux, qui sont une dis-
gráce pour les rúes de París. Des conduils couverts 
e'tabiis sous le payé pparraient versér les eaux dans les 
e'gouts i'aits pour les recevoir. I I est affligeant de penser 
que cette grande et riclie cité emploie á des embeliis-
semens sur la place Louis X V I , qui ne feroní que 
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vn0 PARTÍE. temps que le public en fair, les f iáis , i l doit 
chercher á les faire exéciUer par des enlrepre-
neurs responsables, seule maniere de les obte-
nir promptement et au meilleur marché. 
D'autres travaux peuveñt étre payés par les 
rétributions exigées des personnes qui en font 
usage. Le contribuable alors peut étre affran-
chi de la dépense qu'ils occasionnent. Nous 
avons vu les raisons qui doivent en general 
faire préférer que les concessions qu'on en fair. 
á des entrepreneurs, soient perpétuelles. La 
rétribution concédée est un gage que les é t a -
blissemens serónt toujours tenus en état de 
servir, et que la jouissance du public ne sera 
point interrompue. 
Étabiissement Les phares pour guider les vaisseaux dans 
des phares. 1 i 
des passes dangereuses, sont des services ren-
dus á la marine miliíaire et marchande d'un 
pays; mais dont les navigateurs étrangers pro-
fitent gratuitement. Si les phares n'étaient pas 
eriges aux dépens de 1 etat, on gréverait les 
navigateurs nalionanx d'unc charge dont les 
Tencombrer, á des suppléraens de traitemens á de 
riches prélats, etc., un argént qui procurerait á tous 
les instans et pour toujours, une satisfaction reelle á 
une immense population. 
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navigateurs étrangers seraient exempts , et CHAP. xxv. 
qu ' i l serait méme difficile de faire payer aux 
nalionanx. Mais ees monumens d'une utilité 
ponr ainsi diré universelle, peuvent étre cons-
truits par entreprise. Ríen n'annonce mieux 
du reste au navigateur qu'il entre dans les eaux 
d'un peuple civilisé, dont les relations sont 
assez norabreuses pour jusliíier cette dépense, 
et qui est assez généreux pour ne pas se la faire 
rembourser. • 
Les travaux á exécuter dans les ports de mer Desponsde 
d f roer et de» u commerce presentent d assez grands avan- bassin* 
. . „ , . artificiéis. 
tages a ceux qui les irequentent, nationaux et 
é t rangers , pour qu'on puisse les laisser á la 
charge de ceux qui en jouissent. Le lonnage 
des navires et la diírée de leur séjour four-
nissent des bases sures et équitables pour le 
paiement des droits qui leur sont demandes. 
/Les bassins artificiéis et entourés de larges 
quais, de hangars, de magasins et de murs 
qui permeitent de décharger des cargaisons et 
de les recharger avec sécur i té ; la facilité d'a-
bréger les séjours, et de repartir avant d'avoir 
terminé les ventes, la commodité des ra-
doubs, etc., sont des avantages vivernent ap-
préciés par le commerce et qui le dédomraagent 
des rétributions au prix desquelles i l les achéte. 
L'unique soin du gouvernement doit étre que 
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vu* PARTIE. ees rétr ibutions soient modérées; car tou't ce 
qui augmente les frais de commerce est une 
eirconstance fácheuse et décourageante pour 
la producíion et la consommation , sans Fétre 
au méme degré cependant que des ports ina-
bordables ou dangereux. 
D e k Des compagnies peuvent de méme se chareer 
ctistribulioa „ , i ' l - J 
des eaux dans avee beaucooR d avanta^es pour le pubiic ^ de 
les villes. , . , . a 1 1 
la distribution de Vean dans les villes, lors-
qu'elle n'y est pas amenée par la nature. L'eau 
est un produit indispensable et general, son 
prix en conséquence devient prompiement une 
charge trés4oiirde ppur les consommateurs. On 
a calculé que les habitans de Paris paient tous 
les ans, pour la consommation de l'eau seuíe-
ment, six millions de franes; saos compter que 
si son prix pouvait étre établi beaucoup plus 
bas par des moyens artificiéis, la consommation 
de l'eau serait beaucoup plus considerable et 
plus favorable a la propreté et a la salubrité 
publiques. 
Le transpoit de cette denrée est toujours fort 
dispendieux comparativement á son prix d'a-
chat qui est peu de chose ou rien. On peut 
done reprocher un grand défaut d'indusírie á 
un peuple qui ne saií pas réduire beaucoup les 
frais de ce transpon; d'autant plus que la na-
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ture a permis que Feau püt se rendre toule CHAP. XXV. 
seule á sa destination, moyennnant une pe rite 
légére et des tuyaux : deux conditions qui sont 
á la portee de l 'ar t : la pente, puisqu'on a cent 
moyens d'éleyer l'eau á son point de dépa r t ; 
les tuyaux, pujsque Ton connait plusieurs ma-
tiéres propres á cet usage. Lors done que je 
yois transporter péniblement une marchandise 
si lourde etsi encombrante, k forcé de bras ou 
de chevaux, je suis porté á juger que Findus-
trie est peu avancée. 
Beaucoup d'entreprises de ce genre ont mal 
réuss i , d i r á - t - o n . — C?est prouver ce que j ' a -
vance , l'industrie est peu avancée. —- Le gou-
vernement n'a pas favorisé les tentatives. — 
Cette faveur ne devait pas étre nécessaire. — 
S'il a refusé, s'il a fait attendre les autorisa-
tions nécessaires, c'est alors le gouvernement 
qui est peu avancé ( i ) . 
(1) Une compagnie anglaise proposa, en 1817, de 
fournir de Feau á Paris au 1110 y en de machines á ya-
pen r et de tuyaux de fonte ; mais elle demandait á 
fournir les fontes qui excéderaient ce que les liauts-
fourneaux de France pourraicnt fournir pendant un 
certain nombre d'années. Le préjuge de la balance du 
commerce , et Fignorance complete des inte'réts natio-
naux íirent rejeter cette proposition. Les maitres de 
forges youlurent avoir la fourniturc exclusive des fon-
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vn" PARTIE. J'ai dit que cetle espéce d'approvisionnement 
était trés-propre á étre faite par des compaguíes 
pardeuliéres ; or, tout ce qui peut étre fait de 
cetle maniere, ne coúte rien au gouvernement 
puisque le produit suffit pour rembourser ses 
frais de production, et lorsqüe ees frais de 
production tornbent á la cbarge du gouverne-
ment, ils selévent et se muítiplient consfam-
ment. Nous en avons un exemple dans la 
machine de Marly, destinée depuis Louis X I V 
á fournir de l'eau á la vilie de Versailles pour 
ses usages civils ( i ) . 
Exempie La machine établie sousle résjne de ce prince, 
íourni par la ^ . , "•' * 7 
""Mar"/de couta "es "^penses enormes quoique i neón-
tes, et ils perdirent la vente de celles que la compagnie 
anglaise ofFrait de leur acheter. Les ouvriers franjáis 
perdirent l'emploi qu'une si grande entreprise devait 
leur fournir; mais ce furent surtout les consommateurs 
parisiens qui perdirent sur l'eau de leur consommation 
quatre millions par an d'cconomies ; ce qui á l'époque 
oü ceci est écrit, leur a deja fait perdre soixante mil-
lions, saos compter qu'ils n'ont eu de l'eau qu'avee 
parcimonie, et qu'ils sont encoré á chaqué pas arrétés, 
accroche's par des porteurs de seaux, par des tonneaux 
attelés qui usurpent et salissent la voie publique. 
(i) Les eaux jaillissantes des jardins de Yersailles ne 
viennent point de la maclúne de Marly, mais des e'tangs 
forme's dans les environs de cette résidence. 
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n ú e s , et fut depuis uiie source féconde de CHAP. xxv. 
nouvelles dépenses pour son entretien et ses 
répara t ions ; elle a été pendant un siécle et 
demi , un monument de Fignorance de celte 
epoque; et ce qu'il y a de pis, c'est qu'aprés les 
progrés faits dans les sciences, on a recom-
mencé de nos jours, au méme endroit , des 
fautes du méme genre , toujours par la méme 
cause : la manie du goüvernement de íaire lü i -
m é m é c e que d'autres exécuteraient plus avan-
tageusement. 
Aprés tout ce qu'avait coúté l'ancienne ma-
chine, la ville de Versailles était á la veille de 
manquer d'eau. Napoleón manda les chefs des 
ingénieurs et les membres de l 'Institut les plus 
savans dans cette parlie. Quelle est, leur d i t -
i l , la meilleure machine hydraulique?-—Sire, 
cela dépend des c i r cons tances .—í l ne s'agit 
pas de cela : quelle est la meilleure machine 
hydraulique?—Mais, sire, si la na tu re fournit 
des moíeurs . . . . — Ce n'est pas la ce que je vous 
demande : quelle est la meilleure machine hy-
draulique ? — Sire, en prenant la question 
d'une maniere abstraite, c'est la machine á 
vapeur. — Qu'on me fasse une machine á va-
peur, et que je n'en entende plus parler. — E t 
i l leva la séance. 
La machine fut faite; i l en est resulté une 
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vne PARTIEJ dépeilse de deux, millions et demi, et la ma-
chine consomiíie six-cent quarante livres de 
charbon de ierre par heure ( i ) ! 
( i ) Gette machine á vapeur, de la forcé de 64 clie-
vaux, et qui fournit ie double de la consommation de 
Versaiiles , est peut^-étre le plus bel oüvrage de ce 
genre .qui; existe dans le monde^  Elle estd'ouTrage de 
M. Cécile, ingenieur habile , qui avait éte membie de 
rinsíituí d'Egypte ? sous la pre'sidence d'IIorace Say? 
qui perdit son bras droit etla vie, au siége de Saint-
Jean-d'Acre. 
D E S E N T R E P R I S E S P O U R C O M P T E D E L E T A T . 271 
C H A P 1 T R E X X V I . 
Des entreprises industrielles exploitées pouv le compte 
bh • olr j íi Üe retát.; ' " ' -
LES gouvernemeíis sont sujels á établin, á 
exploiter diverses entreprises iDdusírielleSí Les 
unes, comme la fabrieatioq des rnonnaies^ la 
transport des lettr.es, la manipulation et la 
vente du tabac, ont ponr objet de réserver au 
fisc> á l'aide du monopole^ un bénéíice- exa--
géré ; ce sont des moyens de lever des impóts. 
Nous verrons, inessieurs, quand nous nous 
occuperons des contributions publ iqués , les 
motifs et les eíFets de eelles d^ ce genre. 
Je vous entretiendrai en ce moment .de ees Quei intérét 
1 4. • 1 n 1 > , « i - soulient ees 
industries pour jesqaeües i autprite publique; sones a'.éta-
, ' . 1 • 'i • , ' i i Llissemens. 
ne se reserve pqint de priviieges, et subit la 
concurrence de íous les industrieux qui veiilent. 
en exercer de sembiables. Ges sortes d'établis-
semens ne conviennent en aucune facón aux 
nations j ce sont des sources d'abus. On en con- . 
vient assez généralement ; mais comme un petifc 
nombre d'hommes en profitent, onies son {i en t ; 
r in té ré t qui les déíend, est personnel, actif : 
l ' intérét public qui les désapprouve, est vague, 
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vue PARTIE. peu concentré. Le public honore ses défen-
seurs , mais les récompense mal. 
Ondeguise Ces éíablissemens sont contraires á l ' intérét 
a>semenl leurs 
penes réeiies, public, Gil ce que loin d'étre pour l 'état des 
sources de p r o í k , ils sont des occasions de 
perles, et de pertes qu ' i l est facile de déguiser. 
Rarement on y tient compte de la lo tal i té des 
frais de production , et Fon y fait une exacte 
évalualion des produits. Le capital engage dans 
le terrain, les bátimens et les machines ern-
ployés dans les manufactures royales des Gobe-
lins ou des porcelaines de Sévres, a élé suc-
cessivément fourni par Fétat qui n'en retire 
point d ' in té ré t , car cet intérct n'e^t pas p r é -
compté dans les frais généraux et courans de 
ees manufactures. Leurs produits sont princi-
palement acbetés par le gbuvernément qui en 
fait des cadeaux diplomatiques; mais comment 
les prix pourraient-iis étre débattus entre le 
gouvernement qui vend en sa qualité de fabri-
cant, ct le méme gouvernement qui acliéte 
pour faire une libéraíité ? I I fait une dépense 
Ou devrait pour couvrir une perte. Tous les gens sensés 
aclieter les . ' / t 1 o • 
cadeaux qu'on conviennent (en supposant que des dons íaits 
veut faire. , . . f . -
a des pnnees etraogers, sóient une dépense 
bien entendue) qu'i l faudrait mieux acheter á 
Findustrie pr ivée, les présens que Fon veut 
envoyer. 
POUR C O M P T E D E L 'ÉTÁT. 
L'industrie privée n'exécuLerait pas, d¡t-on, CHAP. x x v i . 
des objets aussi magnifiques et qui donnassent 
une si han le ideé de nos arts. — Ríen ne jus-
tiíle cetle asseríion. L'industrie des particuliers 
est capable d'exécuter tout ce qu'on lu i com-
mande aussi bien, et trés-ceitaineincnt á meil-
leur compte, que des manufactures royales. 
Un rol ne doit pas , ajoute-t-on, lésiner sur Ce que cvst 
1 - v i - i * /-w v i 1 , • • quelesprésenc 
ies presens qu i l tait. — Qu i l ne lésme pas, si quefont íes< 
i? 1 .r» • princes. 
1 on veut, sur leur magmíicence; mais qu' i l ne 
la paie pas au-dessus de sa valeur. I I peut y 
avoir de la magniíicence á faire des dons lors-
qu'on les puise dans une bourse personnelle, 
dans des revenus que leur possesseur ne doit 
qu 'á l u i - m é m e e't qui ne coúíent rien a per-
sonne ; mais j'avoue que je ne vois aucune 
magniíicence á puiser dans les impóts dont la 
majeure partie se compose de petites contribu-
lions péniblement payées par des hommes acca-
blés de peine, et qui se privent souvent du 
nécessaire pour subvenir á de teíles prodiga-
lites (1). / 
(1) J'ai oui pavler, en certain pays, d'un Iioinine 
titré , qui portait un liabit brodé et des manchettes de 
dentelles, mais qui négligeait de faire blanchir son 
linge, Cet homrae avait un hotel, cu plutót un palais, 
dont sa famille , faute de meubles, n'occupait qu'un 
v. 18 
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viic PARTIE. L'imprimeríe royale en Franee a pour objel 
J T y a i e . r i e le service de toutes les administrations; mais 
elle coúte beaucoup plus á l'état que l'état ne 
dépenserait , si les administrations payaient á 
des entrepreneurs particuliers, toutes les i ra-
pressions dont elles ont besoin. Elles y met-
iraient sans douíe plus de retenue, et exerce-
raient une sorte de controle sur les prix. 
Les perles des Lorsqu'un établissement d'industrie privéc 
etalilissemens . 
d'indusirio essuie des pertes constantes et annuelles. elles 
nationaux J • • i 
a'ont point de ont du moins un terme. Si 1 entrepreneur est 
assez mauvais calculateur pour le conlinuer 
avec opiniátreté sur le méme plan, i l y perd 
la toíalité de son capital, et le mal s'arréíe par 
forcé, quand i l n'est pas arréíé par la raison. 
Dans les entreprises nationales, i l ne s'arréte 
jamáis. Une manufacture qui a perdu cinquante 
mille francs Fannee derniére , peut en perdre 
auíant cette année -c i et toutes les suivaníes 7 
parce que Fadminisíration peut subvenir á ees 
pertes au moyend'unfonds inépuisable, étran-
petit grenier. Une mechante rosse rongeait une demi-
botte de paille dans une magnifique écurie ; et tout ce 
monde jeúnait un mois. quand i l s'agissait de donner 
un ve pas de ce'réinonie, comme fait souvent le peuple 
des pays les plus florissans de FEurope , par vanité 
natioiiale. 
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ger á cette manufacture : les impóts. La pro- CHAP. xxvr. 
duction des particuliers supplée á la destruction 
causee par le gouvernement; car toute entre-
prise qui coüte tous les ans cinquante mille 
franes de plus qu'elle ne rapporte, ne constitue 
pas une industrie productive 7 mais une i n -
dustrie destructive. La manufacture royale de 
draps de Guadalaxara en Espagne, au diré de 
üstari tz ( i ) , coüte au roi le revenu de toute 
la province. Dans son It inéraire d'Espagne, 
M . Alexandre Bel aborde dit qu'i l s'y trouve 
« un intendant, un directeur, des contadors, 
(f des t résor iers , des adrainistrateurs, des ins-
« pecteurs, des agens, et une infinité d'autres 
« officiers subalternes qui coútent fort cher et 
« ne travaillent point. » En conséquence le 
nombre des mét iers , qui allait á plus de mille 
dans Forigine, s'était réduit á 656, lorsqu'elle 
fut visitée par M . Belaborde. 
Ce qu'i l y a de pis p e u t - é í r e , c'est qu'un .üné(aLnsse-
établissement royal qui decline , nuit á toutes "'auíbx*1 
les entreprises particuliéres du méme genre. paliTuw?.5 
ü n célebre manufacturier me disait un jour : 
« Je ne crains pas la concurrence des autres 
« manufacturiers, quelque hábiles qu'ils soient, 
(0 Gliap. 98. 
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virPAHTIE. « pourvu qu'ils calculent bien; car s'ils font 
« de bonnes affaires, ponrquoi n'en ferais-je 
« pas ? Je ne crains que la eoneurrence de ceux 
« qui se ruinenl; ear i l n'y a pas moyen de 
(( lutter eontre eux, et en conscience on ne 
« peut pas les imiter. n 
Le gouveme- Le gouvernernent n'est guére plus b é u r e u x , 
y ^ m u e m l t soit dans son intéré t , soitdans celui du public, 
l e % T e L T e " lorsqu'il veut aider de son argent les entre-
particuiiers. particuiiéres. H a quelquefois reculé leur 
desastre; rarement i l a décidé leur su cees. Un 
capi(aliste a soin de s'informer de la moral i té , 
de l 'activité, dy Fintelligence de celui qui a la 
direction d'une entreprise, de l'ordre qui régne 
dans sa gestión. I I s'assure que les produits en 
seront demandes a un prix qui laissera du b é -
néfice et par conséquent des facilites pour 
qu'on l u i paie, teut au moins , r in té ré t de ses 
avances, et pour qu'on les l u i rembourse au 
besoin. En un mot, i l est guidé par son intérét 
personnel, et c'est précisément ce qu' i l faut. 
La crainte qu'il a d'essuyer des pertes, les p r é -
vient en réalité. Un gouvernement qui fait des 
avances, est moins avantageusement place pour 
bien juger du mériíe des entreprises et de 
celui des entrepreneurs. I I n'a point ees vues 
étroites et intéressées qui assurent le succés des 
affaires de ce genre. 11 accorde la jouissance de 
ne so soutient 
r ses 
propres forces. 
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ses fonds á Fintrigue, a la faveur; ou s'il est CHA?, xxvi. 
dirige uniquement par des vues de bien public, 
elles sont en général peu arrétées , fondees sur 
des routines administratives, sur de fausses 
notions de la nature des dioses de commerce. 
Qu'arrive-t-il? Le capital prété se dissipe, et Uneentreprise 
i 1 ne so so","'"f 
finalement Fentreprise tombe; car une entre- quepa 
1 A I propres i 
prise qui ne porte pas en eüe-meme le germe 
de son succés, une entreprise qui ne se soutient 
que par Íes sacrifices qu'on fait pour elle, ne 
peut pas se soutenir qnand les sacriíices cessent; 
et ils cessent infailliblement lót ou tard. On 
est toujours obligó d'en venir á cette conclu-
sión , que le« particuliers seuls peuvent pro-
duire; que Fuñique role qui convienne au 
gouvernement ? est de les laisser débatlre en 
liberté leurs in téré ts , et de les próserver de 
tous maux. -
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C H A P Í T R E X X V I I . 
Que la société esí intéressée á favoriser l'iastruction 
- - V ' ~r';": g;éivérale.: 
Les instim- S'IL est une vérité généralement admise , 
tions font les , , , . . . « •, 
tommcs. t r iviaie , cest qüe Íes instUutiQns tont les 
hommes ce qu'ils souí. S'il était possible que 
deux. enfans, l 'un né dans la Turquie, de 
pareos tures; l 'autre, né é n F r a n c e , de parens 
ehré t iens , fussent trausportés des rage d'utt 
an , le Fraocais en Turquie et éleyé par des 
muftis; le Ture en France et éievé dans nos 
colléges, qui doute que J.e Francais ne devine 
un excellent musu lmán , et que le Turene fut 
un chré t ien? Le je une Ture regardera Maho-
met comme un fourbe ambitieux; i l cultivera 
les lettres, fera sa cour aux dames, et respec-
tera Ies droits de son semblable; landis que 
le Francais, éléve des muftis, méprisera les 
ehré t iens , les traitera d'idolalres, enfermera 
les femmes, et fera ses cinq ablutions tous les 
jours. 
L'instmciion L'enseignement, Finstruction , d i r a - t - o n , 
instuutioñs. ne fait qu'une partie de l 'éducation, de cet 
D E l / l N S T R U G T I O N G E N É R A L E . " S y g 
ensemble d'habitudes, bonnes ou mauvaises, cu. xxvn. 
d'oü resultent les opinions et les aclions des 
liommes. On n'en saurait douter; mais Tédu-
cation, íes babiludes naissent des institutions, 
et les institutions sont l'ouvrage des hommes. 
Les nationsqui demeurent incubes, barbares, 
ne créent que des institutions barbares comme 
elles. Elles en ont de meilleures quand elles 
sont plus instruites, quand elles entendent 
leurs vrais in téré ts , quand la nature de cbaque 
cbose et les résultats probables de cbaque me-
sure, leur sont connus. I I n'est aucune nation 
qui soit jamáis parvenue á ce degré d'instruc-
t ion; mais elles en ont approché plus ou moins, 
et elles ont prosperé en proporlion. 
Les lumiéres qui concourent au perfection- La corrupiion 
. , est filie cl'une 
nement de lespnt h ü m a m , sont di verses, et W u c H c » 
( T imparfaite. 
ne sont pas touíes egaiement avancees. Les 
ancíens Grecs avaient porté les beaux-arts á 
un degré de perfection qui n'a pas été sur-
passé j mais ils n'avaient que des idées impar-
faites ou fausses sur Féconomie des nations. 
Les Anglais modernes sont prodigieusement 
avances dans ce qui a rapport aux arts ú t i les ; 
i l est douteux qu'iis le soient autant que les 
Américains des É t a t s - U n i s , dans la politique 
pratique, puisqu'ils gémissent sous le fardeau 
d'un clergé oppresseur et d'un parlemeot qu i , 
^So A V A N T A G E S 
vue PARIIE. au lien de représenter les intéréts nadonaox, 
ne représente en real i té que les intéréts du 
privilége. C'estfaute d'avoir su apprécier F i m -
porlance de nos diverses cormaissances que ron 
a donné le nom de civilisation á quelques-une» 
d'entre elles seulement, et que Fon a, comme 
J . -J . Rousseau, caiomnié les sciences et les 
lettres. On s'est plaint de ce que les hommes 
savaient, et i i falíait se plaindre de ce qui 
manquait k leur savoir. Ceci n'est pas une opi-
nión purement lliéorique : elle a la sanction de 
Fexpérience. Les eanfons oü se írouvent de 
bonnes écoles primaires, fournissent peu d'oc-
cupations aux tribunaux cr iminéis ; et parmi 
les gens repris de justice, la tres-grande ma-
jorilé ne sait pas l ire. 
Mais queiles sont les eonnaissances qu ' i l con-
vient á la société de répandre , et quels sont 
les meilleurs moyens d'y réussir? Voilá des 
questions que la nature des dioses sociales peut 
aider á resondre. 
vérite-peut Les clloses peuvent nous servir par les pro-
priéíés qui sont en elles et non par ce qui 
n'est pas en elles. L'eau peut étre réduite par 
la chaleur en une vapeur élas t ique; voi^a une 
vérité dont nous avons tiré grand par t í . Les 
anciens croyaient et professaient que la zone 
torride netai l pas habitable. Ge n'était pas la 
étre ut i le . 
DE L ' I N S T R U C T I O N G E N É R A L E . 281 
une de leurs connaissances, c'était une de leurs en. xxvu. 
errenrs; elle ne leur a été d'aucune utililó. 
Nous nous en so mines débarrassés; et avec de 
meilleurs moyens d'observaíion ? nous avons 
appris, non-seulement que la zone torride est 
habitable, mais que Fon peut en tirer des biens 
précieüx. Dans la inórale, pareille observation 
peut étre faite. Les hommes dans leurs actions 
consultent leur intérét , ou ce qu'ils imagínent 
étre leur intérét. Nous ne risquons pas grand'-
chose en admettant cette proposition comme 
vraie; mais si nous nous imaginons qails sacri-
Jient ordinairement leur intérét particulier a 
Fintérét g é n é r a l , cette errenr pourra nous 
devenir funeste. La vérité nous est u t i le , mérae 
quand elle peut nous étre désagréable. L 'er-
reur est dangereuse, méme quand elle peut 
nous flaíter. 
Vous sentez, messieurs, qu'il n'y a point E'Iü ,eu,e 
' 1 , cara cíense 
d'instruction á apprendre ce qui n'est pas vra i ; r i n s i r u c t i o . . . 
on n'est instruit qu'en proportion du nombre 
de veri tés qu'on sait. J'ajouterai qu ' i l ne s'agit 
pas d'enseigner des opinions pour enseigner des 
vér i tés , car les opinions peuvent étre fausses. 
Beaucoup d'opinions sont fondees, je le sais; 
leur vérité peut s'appuyer sur des preuves 
incontestables; mais alors ce ne sont plus 
connaissances. 
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sont des vé rites. 
L'expárience L'observation, rexpérience , voilá la base de 
Lase de loutes ' 1 
nos toutes les connaissances bumaines. Mais la vie 
est si cour íe , nos forces sont si bornees, que les 
observations et les expériences de chaqué i n d i -
vidu seraient peu de cbose, s'il ne les ajoulait 
á celles qui ont été précédemment acquises. 
Gráce á la parole, ou á Fécriture qui est la 
peinture de la parole, no'us fesons notre proíit 
des idées acquises avant nous. Cbaque géné-
ration s'avance dans la vie , riche du dépót 
des connaissances humaioes qu'elle accroit et 
transmet aux générations suivantes; celles qui 
leur succédent Faugmentent á leur tour, jus-
qu'á un terme qu'i í est impossible d'assigner. 
Et comme une errenr cache presque toujours 
une vér i t é , le savoir des hommes s'augmente 
íout á la fois par les connaissances positives 
qu'iis ácquiéren t , et par les erreurs dont ils 
s'affranchissent. 
L a reunión des Remarquez que nul horame en particulier 
connaissances , ' . ' . , 
personneiies ne réuni í en l u i toutes les connaissances de son 
forme 
rSraCie011 ^P0(llie' L 'un appreod quelles sont les plantes 
qu'on a observées jusqu'á l u i et les parties dont 
elles se composent ; un autre fouiile cette minee 
écorce que noús nommons les entrailles de la 
terre, et apporte á l'espéce humaine le secours 
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de cent sortes de minéraux ; un troisiéme ana- cu. xxvn. 
iyse la structure de noíre corps, etc.; et ton tes 
ees eonnaissances réimies composent celles de 
la société humaine. Celles qui se Irouvent l o -
gées daris les tétes d'une nadon, composent les 
lumiéres de cette nation. 
Toutes les eonnaissances ffénéralement con- A quoi d ic esi 
y , Lonne. 
tribuent au b i e n - é t r e de la société. Quand le 
cultivateur connait bien la nature des ehoses 
relatives á l 'agriculttire, qu ' i l sait comment 
on parvient á produire l'effet désiré ; quand le 
négociant connait de méme ses marebandises, 
Fartiste son art , le savant sa science, tous les 
résultats s'obtiennent de la maniére la plus 
simple et la plus expéditive. Or? la société en-
tiére en fait son proíit. Le consommateur y 
gagne, aussi bien que le prodiicteur. 
Mais cela ne suffit point. Un liomme n'est iiconvient 
, - • . - il'y joindre Ies 
pas seulement producíeur et consommateur t eonnaissances 
i i est en meme temps pour 1 órdmaire? epoux, 
p é r e , fils, f ré re , citoyen. Certaines eonnais-
sances lu i sont nécessaires pour remplir dig-ne-
ment ees diverses fonctions. Comme citoyen i l 
doit connaitre de plus les intéréts du cGrps 
social. Ce n'est pas toüt encoré. Les lumiéres 
en general adoucissent les moeurs ? eí préparent 
les caracteres les plus désordonnés, á écouíer 
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sont favorables á i ' individu, elles ne peuvent 
étre indifférentes an corps social. Pourrions-
nous jouir entiérement de ce que nous sávons, 
si nous étions condamnés á vivre au milieu 
d'un peuple ignorant et barbare ? 
A la suite de ees réílexions on concoit qu ' i l 
convient á une nation de faire des sacriíices en 
faveur" de l 'insíruction de ses membres, et 
comme le gouvernement est chargé des intéréts 
d é l a communauté , on concoit qu'il doitconsa-
crer á Finstruction une partie des dépenses 
publiques. 
L e gouverne- S'ensuit-il qu ' i l doive accaparer Finstruction? 
avoir le Que des Feufance chaqué membre de la société 
raonopole de • . . , . . -. , , i 
l insiruction? ne doive s instruiré que dans les ecoles qu 11 a 
inst i tuées , par Forgane des maitres de son 
choix, et au moyen des livres qu ' i l a fait com-
pose r ? I I est douteux que ce monopole fut selon 
Fintérét du gouvernement l u i - m é m e . I I est 
insoutenable de prétendre qu'i l fut selon Fin-
térét de la société. Le gouvernement, comme 
fesant partie de la nation, a sans doute des 
intéréts communs avec ton te la nation; mais 
les gouvernans, les personnes qui font partie 
du gouvernement, ont des intéréts particuliers 
qui trop souvent l'eraportent dans leur esprit 
sur Fintérét national. S i , sous prétexte de mam' 
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teñir le bon ordre et la saine instruction, on cu. xxvn. 
enlevait aux parens le choix des é tu des et des 
instituteurs ( i ) ; sion leur ótait méme la faculté 
de communiquer avec leurs enfans; si l'esprit 
humain était mis dans les attributions d'un 
ministre docile instrument des volontés d-u 
prince, alors mi l progrés ne pourraí t plus avoir ' 
lien que par ordre. Un peuple entier pourrait 
croitre imbu des opinions et des habitudes les 
plus contraires á sa d igni té , á son bonheur. 
On pourrait avec sécurité l u i faire croire tout 
ce quon voudrait qu'i l c r ú t , l u i faire payer 
tout ce qu'on jugerait á propos á& dépenser; i l 
obéirait saris raisoimer son obéissance, a l a 
maniere des brutes; on l u i enseignerait á étre 
fidéle á c e l u i - c i , á c e l u i - l á , á tout, hors au 
bon sens et á la vérité. Úne nation serait ainsi 
tenue dans un état d'míirmité intellectuelle, 
qui la rendrait á peine supérieure á un trou-
peau. 
íl serait plus fáchcux encoré que la jeunesse Éaucaiion 
1 # 5 donnée par des 
füt coníiée á la direction des prélres d uncer- p r é u c s . 
( i ) On a vu le gouvernement autrichien (en .1821) 
detendré á ses sujets de s'instruire dans l'étranger, et 
s'ingéver du clioix des précepteurs que les familles 
opulentes donnent, á leurs fiáis et dans leurs maisons, 
á leurs propres enfans. 
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d'un prétre étranger. On pourrait craindre 
alors que les générations ne fussent élevées 
dans r in téré t d'un ordre, d'une classe d'hom-
mes dont les intéréts seraient distincís de ceux 
du reste de la societé; et qui tenteraient de 
rendre hypocrites, du moins, ceux qu'ils ne 
parviendraient pas á rendre imbéciles. Un b i -
gotisrae avilissant s'eraparerait de bonne heure 
de íous les esprits; les hommes faits étant abru-
tis, abrutiraient leurs successeurs, semblables 
á ees Caraibes qui aplatissent, entre deux ais, 
les tetes de leurs enfans, sans aulre motif sinon 
que la leur a été aplatie de la méme maniére. 
Les hommes á vues é tro i tes ne manquent 
pas de diré que les gouverncmens ne pe uve ni. 
sans danger permetíre á l'extravagance et á 
l 'immoralité d'enseigner tout ce qui leur píaira, 
Les meiiiems et de perv e r t i i ' l'en fanc e. lis ne comprennent 
surveillans de !, -I-
1 sonn 011 Pas clue a^ sollicitude des parens est la plus süre 
parens. sauvegardc de Tenfance. Quels parens peu-
vent consentir á ce qu'on énseigne á leurs fds 
des extravagances et des i mino rali tés? Une rnai-
son d'éducation particuliére peut-elle donner 
un enseignement qui soit un secret? est-elle 
intéressée ale faire ? La bonne réputat ion n'est-
elle pas, plus que pour tout autre établisse-
ment, nécessaire á son succés? Est-elle affran-
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chie de ia concurrence des autres maisons cu. xxvu. 
d'éducatlon ? de la siirveillance des magistrals 
ordinaires? Enfin voi t -on des abus criaos en-
vahir les maisons d'édueation dans les pays oü , 
comme en Angleterre , rautor i lé publique n'a 
pas le monopole de l'éducation ? 
La propagation des lu mi eres, le bien public, L'insirúction 
voudraient au contraire qu'il exislát une grande diverso, 
quanti lé d'écoles q u i , au lien d'élre jetees dans 
le méme moule; donnassent des documens 
divers, de maniére que les familles pussent 
choisir renseignement le plus propre á la voca-
tion future de leurs enlans, et diriger leur 
travail vers les études qui leur serónt útiles 
dans la carriére oü íeurs goúís et leur fortune 
les porteraient. / . • 
Quand l'ins truc don n'est pas libre , la nation E t no ^ 
1 prendre 
n'est pas exposée seulement á devenir victime i'empremte 
des erreurs des 
des vues intéressées et machiavéliques de son souveiiiemens-
gouvernement, mais de ses travers et de ses 
erreurs. On a vu des gouvernemens q u i , vou-
lant. donner á tout un peuple les moeurs d'une 
caserne, n'esdmaient que Finstrucíion capable 
de servir aux arts de la guerre. Francois de 
Neufc l i á t eaumin i s t r e de Finíér ieur . a consi-
gné dans un Mémoire sur la maniére d'ensei- Áne«iote sur 
gner 1'agriculture,. les efforts superflus qu'i l NeufcíScla.. 
üt pour persuader á Bonaparte d'uüliser le 
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va» PARTÍE. pare et les bátimens de Chambord 7 en y fon-
dan t une grande école d'agricuUnre pratique. 
Bonaparte commenca par aecueillir sa propo-
sition, el luí demanda de développer ses moyens 
d 'exécution; Fanteur les exposa dans un m ó -
moire qu'i l lu t devant le prince en conseil d 'é-
íat . Laissons parler ici Francois de Neufchá-
teau lui -méme : « Cet exposé de mes moyens, 
« d i t - i l , fut écoulé d'abord avec beaucoup 
(( d'attention; mais lorsque je fus arrivé á la 
(( descriplion du cbáteau de Chambord, on n'y 
« vit plus que des casernes; et, tout en me 
« louant beaueoup d'avoir concu l'idée d'une 
« si grande école, on decida que Chambord 
« serait un poste militaire. 
• (( Un poste militaire I Ces mots me confon-
u dirent. J'avais un grand respect pour le pre-
« mier cónsul; cependant je sentáis ma raison 
« se révolter con t re la sienne; je ne pon vais 
« comprendre qu'i l voulút sérieusement placer 
(( un poste militaire dans un désert malsain et 
« dominé de toutes parts.Une foule d'objections 
« se présentaient á mon esprit. Je me deman-
(( dais méme : oíi done en serions-nóus rédui t s , 
« si le premier guerrier du monde prévoyait 
« que Fon dút jamáis avoir besoin d'aller cher-
crcher une retraite de l'autre cóté de la Loire ? 
« Mais j'aurais eu mauvaise gráce á combatiré 
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« Fopinion du vainqueur de TEurope. Dans cu. XXVH. 
(Í cette fluetuation de sentirnens contradictoi-
(( res, écrasé de mes doutes, n'osant les énon-
« cer, desesperé de voir offrir en sacrillce á ce 
« que je croyais une chimére ou un pretexte, 
« la seule occasion que Fon eut jamáis eue d'é-
« tablir parmi nous, sur une grande échelle, 
(f Finstitut polygéorgique dont la Franee a 
« toujours manqué, et qui lui devenait plus 
« nécessaire encoré dans le siécle oü nous en-
te trions, je restai frappé de síupeur. Mes larraes 
« allaient me trahir; je les dévorai, dans la 
« crainte qu'on ne les imputát á un vif mou-
« vement d'intérét personnel; ma consíerna-
« tion ne parut que par mon silence, et je mis 
« mon plan dans ma poche. 
(c Un aide de camp du cónsul me fit enlen-
c( dre ensuite que je m'étais peut-étre décou-
« ragé trop tót, et que, si j'avais eu Finspiration 
(( de donner á ma colonie agricole une tournure 
« militaire, ílattant ainsi les goúts du maitre, 
« j'aurais sauvé du moins une parlie de mon 
ÍÍ projet; on m'eut donné un grade qui aurait 
« mis mon entreprise sous Finfluence du dé-
te par temen t de la guerre. Je ne sais pas jusqu'á 
« quel point cette ouverture était fondee, et 
« je n'ai pas été curieux de m'en éclaircir : 
« modiíier ainsi mon plan, c'eút été le déna-
v. 19 
2 g 0 AVANTAGES D E LINSTRUCTION GENÉRALE. 
vae PARTiE. « turer. Mon idee était simple : je voulais 
« former des fermiers; on ne voulait que des 
« soldats. » 
I I nous reste á cherclier la somme des sacri-
fices qu'il convient a une nation de faire pour 
Finstruction. 
DES ÉTABLISSEMENS D INSTRUGTION. 291 
. CHAPITRE X X V I I I . 
Quelle est r ins t ruct ion dont i l convient á une n a ü o n 
de faire les frais. , 
L E S nobles, i l y a trois siécles, ne regar-? i/instruction 
daient pas le paysan comme fesant partie de c L s e s T 
leur espece : lis avaient raison en ceei que le sonde tomes 
développement des facultes de riiomme, en fait 
un étre d'un autre ordre; mais ils avalent tort 
de se borner á mépriser une classe, au lieu de 
la tirer de son état d'abjection. Je dis qu'ils 
avaient tort, méme dans leur intérét ,• car ce 
régime les retenait eux-mémes dans une sorte 
de barbarie, ou du moins les empéchait de 
jouir de tous les avantages de la civilisation. Si 
un gentilhomme se plaignait des institutions 
qui ont améliore le sort du t¡ers~é(at, je vou-
drais qu'il pút étre transporté dans le manoir 
qu'babilait sa familie trois cents ans plus íót, et 
qu'il füt obiigé de partager le genre de vie 
qu'elle y mena i t ; i l est probable qu'il s'y trou-
verait fort á plaindre.. 
La classe qu'on aíTectait de mépriser avait État incuite 
son excuse dans son abrutissement lui-méme. ^pln^X"'0 
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vi ie PARTIE. Reproche-t-on au che val du fermier, d'ignorer 
ríurope!6 les allures du manége ? Beaucoup de progrés 
sans doute ont été faits dans cede classe; ce-
pendant, i l est douloureux d'en convenir, la 
plupart des habitans de la partie la plus civil i-
see du globe , sont encoré dans un état voisin de 
la barbarie. Les hommes n'y satisfont que les 
besoins les plus grossiers; ils n'ont, sur beau-
coup de points, que des idees fausses, ou n'en 
ont point du tout. Ils ignorent les premiers 
principes des professions ou ils sont entres par 
hasard, et ne sont contenus dans les bornes du 
devoir, que par le danger d'en sortir. Ils ne 
concoivent pas la possibilité d'une situation 
meilleure; et dans le désespoir d'y parvenir, 
ils ne prennent pas les moyens, ils ne font pas 
les efforts qui pourraient les y porter. 
Lasociétépeut Parmi les hommes qui leur sont supérieurs 
scule faire les „ • '• % •>• ' 
ñais en tortune comme en savoir, beaucoup s ima-
pomrenürer. ginent qu'il est avantageux de les maintenir 
dans leur táchense situation ; et ceux mémes, 
qui ne partagent pas cette fausse opinión, ne 
pourraient entreprendre de les en tirer, sans 
faire eux-mémes des sacrifices disproportionnés 
á leur part de l'avantage qu'on en recueillerait. 
Ce qui n'est pas dans Tintéret des par ti culi ers, 
et ce qui est dans l'intérét du public, doit 




cela comme des grandes routes. Nous avons vu cu. x x v i u . 
qu'aucun particulier, ni raéme aucune compa-
gnie de particuliers, ne peut y trouver assez de 
profits , pour en faire l'entreprise á ses frais; et 
que cependant les avantages qu'en retire une 
nation, sont iníiniment supérieurs aux avances 
qu'exigent ees grands travaux. 
Le premier pas , peut-éüe le seul indispen- L» premúvre 
sable pour civ iliser les classes inférieures, est Tnlispe'^abu 
de leur enseigner la lee tu re , 1 ecriture , et les 
premieres notions du calcul ( i ) . 11 n'en faut 
pas davantage pour les me tire en communica-
tion avec le monde civilisé, et pour fournir 
( 0 Je ne me dissimule point les difficulte's qu i e u -
tourent ees eludes p répa ra to i r e s . Nos langues, et sur-
tout les fonctions des diverses classes de mots dont elles 
se composent, sont fondees sur une analyse m é t a p h y -
s iqüe t rés -dé l iée . Nous en avons beaucoup augmente' 
la difíiculté par une orthographe i r régul ié rc . L ' a r i t h -
me'ticpie se compose de raispnnemens sur des quan t i t é s 
ahstiaites. Mais je crois que cette derniere é tude d u 
moins pouna i t é t re lendue t rés - fac i le par des p i o c é -
des qui tomberaient sous les sens. C ó r a m e , par exem-
p l e , en r ep ré sen t an t les imites par des jetons, oumieux 
par des fiches , sur lesquelles des divisions r e p r é s e n t e -
raient les fráct ions. Trois fois trois fon t neufest une 
abstraction ; mais trois paquets de trois jetons font neuf 
je tons , estune vér i té sensible. 
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vue PAUTIE. aux talens qu'elles recelent, les moyens de se 
développer. íl convient de communiquer ees 
eonnaissauces élémentaires aux filies comrae 
aux garcons, ear elíes n'en auront pas moins 
besoin dans le cours de la vie; et la moitié de 
notre espéce, celle qui dirige les premiers 
efforts de Finteiligence humaine, ne doit pas 
, étre tenue dans un élat d'infirmité mórale qui 
rejaillit sur l'espéce entiére. 
Euseígnement La lecture, récriture et les premieres regles 
mutuei. d'aritiuné^que^ peuvent étre enseignées avant 
l'áge oü Fenfant d'uoe famille indigente est 
appelé á l'aider du travail de ses mains; sur-
tout depuis les grands progrés qu'on a faits dans 
l'art de l'enseignement. J'ajouterai que la mé-
thode de l'enseignement mutuel, oulre Favan-
tage qu'elle a d'instruire Fe ni anee sans FaíBiger 
et la rendre malheureuse , a celui de luí don-
ner des habitudes extrémement favorables á la 
société; et cet effet, Fexpérience Fa déjá con-
firmé. V 
Dans Fenseignement mutuel Fécolier pares^ 
seux et incapable n'obfient ni avancement, ni 
considération ? sans que cela depende du ca-
price du maitre, et par la seule constitution 
de la chose. L'écolier qui sait, passe de van t 
celui qui ne sait pas, et celni-ci ne saurait 
passer devant Fautre; car i l n'aurait rien á luí 
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apprendre. Par la les éléves se forment ál'utile cu. xxvm. 
vertu de se rendre justice á eux-mémes , de 
la rendre aux autres, et de ne compter abso-
lument que sur leur mérite pour parvenir. 
Dans les vieilles ¿coles oü l'on ne sait fixer 
raltention des enfans que par des menaces et 
des punitions, le talent qu'il leur importe le 
plus d'acquérir, est celui de flaí ter leur peda-
gogue; de la des habitudes d'hypocrisie et de 
bassesse; on dégrade leurs sentimens pour aug-
menter leur instruction, et quelle instruction ! 
Dans les nouvelles ¿coles ils apprennent k% 
employer tous leurs moraens; l'oisiveté, mére 
des vices, leur est insupportable ; lorsqu'ils 
grandissent, ils trouvent aisément une profes-
sion, et les tribunaux n'entendent presque 
jamáis parler d'eux. 
L'homme qui sait lire et écrire peut tout Ra rete des 
! . ! , i • , hons livres 
apprendre; et i l parvient dautant plus aise- eiémemaires. 
ment aux autres connaissances, qu'il y est 
initié par des livres élémentaires bien faits; 
c'est-á-dire par des livres qui , dans chaqué 
science, dans chaqué art, en présentent les 
vérités íbndamentales arrangées dans l'ordre le 
plus favorable pour qu'elles s'éclaircissent mu-
tuellement; qui les présentent appuyées d'exem" 
pies et d'applications qui les développent et en 
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VH6 PARTIE. fassent ressortir Futilité. Mais les bons livres 
élémentaires sont fort diíTiciles á composer, et 
la preuve en est qu'ils sont excessivement rares. 
lis exigent tlans leur auteur une connaissance 
profonde de loutes les parties de la scierice dont 
i l enseigne les principes. Sans cela comment 
parviendrait-ií á les arranger, ales coordonner 
á leur plus grand avantage, et á n'avancer 
jamáis aucun principe élémen taire qui puisse 
étre infirmé par un examen plus approfondi du 
sujet? A ees qualités, Fauleur d'un bon livre 
élémen taire doit joindre l'art de se mettre á la 
portee des commencans. 11 faut qu'il prévoie les 
diíficultés qui s'oíFrent á leur esprit dans chaqué 
sujet, pour lever précisément celles-lá et non 
les autres. Son style doit étre simple et surtout 
clair, sans cesser d'étre concis; or i l n'est rien 
de si diíTicile que d'étre á la fois clair et concis. 
Les sommités des scieoces sont de peu d'u-
sage dans la vie ordinaire. Elíes ne servent qu'á 
confirmer et coordonner les principes élémen-
taires, les seuls dont on ait besoin dans les 
applications que les arts font des sciences aux 
hesoins de l'espéce humaine. On se fait diffici-
lement une idée des heureux eiíets qui résulte-
x raient pour une nation d'une foule d'ouvrages 
dé taches qui ne contiendraíent que des notions 
justes, neíteraent exprimées ? et á la portee de 
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toutes les intelligences, sur les prerniers prin- cu. x x v m . 
cipes de tous les arts et de toutes les sciences. 
Chacun se procurerait á peu de frais les notions 
fondamentales les plus útiles dans la profession 
qu'il aurait embrassée; nui autre moyen ne 
contribuerait plus efficacement á la diffusion 
des lumiéres. 
Malheureusement i l n'y a ni assez de gloire, comment leur 
.. 1 „ ,, , coraposilion ni assez de proht, a composer un bon ouvrage pourrait étre 
• . 1 1 i» tí'ncouragée. 
elementaire, pour engager les nommes aun 
grand mérite et d'un grand talent á s'en occu-
per ( 1 ) ; ce serait done faire un trés-utile em-
ploi des honneurs et des richesses dont l'état 
dispose, que de récompenser avec munificence 
les auteurs des bons livres élémentaires et d'en 
multiplier les exemplaires. I I ne faudrait pas 
proposer des prix; un prix peut étre remporté 
par un ouvrage mediocre quand i l ne s'en pré-
sente pas de meilleur, et l'encouragement cesse 
du moment que le prix est accordé. D'ailleurs 
les connaissances humaines ne sont jamáis sta-
tionnaires. L'ouvrage le meilleur pour le mo-
(1) On peut déda igner les vér i tés communes lo r s -
qu'elles ont peu d'importance; mais r ien de ce qui a 
de grandes conséquences n'est mépr i sab le . Reppler 
n'est pas d e s h o n o r é pour avoir fait des almanaclis de 
Nostradamus á la cour de Rodolphe 11. 
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viie PARTIE. ment oü i l est composé, peut devenir trés™ 
imparfait vingt ans plus tard. I I vaut mieux, 
je crois, que lalice reste constamment ouverte, 
et que Fétat, aprés avoir récompensé le premier 
écrivain de son époque dans ce genre ingrat, 
ait toujours une autre couronne préte pour 
celui qui le surpassera. Le gouvernement aprés 
avoir de cette maniere acquis le manuscrit 
d'un livre élémen taire, le céderait á un libraire 
sous la condition de ne pas le vendré au-dessus 
d'un prix modique fixé d'avance. 
Les iateréls Passé ees premiers sacriíices en faveur des 
particnliers n t i • ' ' 
suffisempour fondemens de toutes nos connaissances, je suis 
favoriser le . i • ? 
second degré tente de croire qu un gouvernement qui ne 
d'instruction. , ' ; . , i 
contnbuerait en ríen a propager des erreurs et 
á fausser la rectitude naturelle de l'esprit hu-
main, aurait peu d'efforts á faire pour favoriser 
ses progrés ultérieurs. Aux premiers degrés 
de la civilisation, i'enseignement n'est pas 
encoré assez important, pour devenir l'occu-
pation exclusive d'une profession particuliére. 
Les hommes ágés communiquent aux plus jcu-
nes ce qu'on leur a appris, ou ce qu'ils ont 
recueilli par eux-mémes. Mais une fois que les 
peuples ont secoué la barbarie des premiers 
ages , qu'ils sont plus nombreux , et qu'ils ont 
plus d'idées, ils se partagent les fonctions útiles 
D'INSTRUCTION. 299 
de la société; toutes les familles pourvues de en. xxvm. 
quelque aisance, jalouses de procurer á leurs 
enfans des moyens de vivre en exercant une 
profession, font les frais de leur éducation. 11 
devient possible de réunir assez d'éléves dans 
des inslitutions particuliéres, pour 'que les 
fonctions d'instituteur deviennent lucratives. 
Certaines personnes se vouent á l'emploi de 
recueillir les connaissances éparses dans la 
société. On en forme des corps de doctrine. Les 
jeunes gens eux-mémes suivant les dispositions 
de leur esprit, suivant les progrés de l'áge, 
sentent á leur tour le besoin de devenir maitres 
de leur sort et chefs de famille. lis aspirent á 
acquérir Ies connaissances qui seules peuvent 
assurer leur avenir; l'instruction prospére , 
pourvu que des intéréts sinistres ne viennent 
pas s'interposer entre Thomme et la vérité (1). 
On a cru trop souvent que l'étude n'était Penedu temps 
1 . 1 . \ funeste dans 
bonne qu'á oceuper l'espnt du je une age, et rinstructiod. 
á donner á son activité un aliment sans danger. 
On regardait Tinstruction comme un acces-
soire. On voulait seulement qu'elle füt con-
forme aux institutions établies, quelque défec-
tueuses quelles fussent. L'étude des langues 
(1) J'entends par iníéréts sinistres, ceux qui portent 
pré judice á un droi t l é g i t i m e , au bien public . 
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viiePARTIE . suíEsait á des vues aussi étroites, el surtout 
celle des langues mor tes, qui, ayant été parlées 
par des peuples dont les croyances et les insti-
tutions ne nous étaient pas applicables, ne 
portaient aucun ombrage aux abus existans. 
De lá ees colléges, éeoles de pédantisme, mo-
numens encoré debout de l'infériorité de nos 
ancétres dans les connaissances útiles , qui n'é-
taient propres qu'á donner á la jeunesse des 
connaissances de moís plutót que de choses, et 
pour nous servir de Fexpression de Montaigne, 
une suffísanee livresque, de laquelle sont nés 
( surtout par l'importance exagérée donnée á la 
théologie et á la jurisprudence ) beaucoup plus 
_ de maux qu'on ne croit. 11 fallait des progrés 
trés-récens pour que nous fussions avertis que 
le bien-étre de la société repose sur des con-
naissances positives, que les sciencespositives 
sont le fondement de ton tes nos connaissances 
útiles, etjque ees sciences (sans sortir des vé-
rités susceptibles de preuves directes) sont si 
étendues que la vie la plus longue est írop 
courte pour les embrasser. 
Quoi I Fon s'est oceupé de nous faire perdre 
des instans si précieuxsur des rudimens, quand 
le vaste sujet des connaissances humaines, 
quand Funivers s'ouvrait k nos yeux! Des doc-
teurs ont entrepris de nous faire comprendre 
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ce qu'ils n'entendaient pas eux-mémes; et Ton CH.XXVHI. 
a regardé cela comme délascience! Non, ce ne 
sont pas la les moyens d'instrüction qui con-
viennent á notre siécle , et qui peuvent nous 
mériter l'approbation des siécles futurs. Dore-
navant on ¿ludiera mieux la nature des choses 
physiques et morales, et i'hurnanité recueillera 
de précieux fruits de nos études. 
On voit que ¡e n'attache pas un prand prix á L'instruction 
l'éducation des colléges et á l'échafaudage des 
universilés. Mieux vaut cent fois la liberté qui 
favoriseraít Fétablissement d'une íbule d'insti-
tutions particuliéres oü Fon s'occuperait de 
toutes les connaissances applicabies á la vie 
sociale; et dans quelques-unes plus spéciale-
ment des connaissances favorables a certaines 
professions , a Fagricolture, aux arts, au com-
merce. Les familles et les individus auraient le 
cboix de celles de ees institutions qui convien-
draient á leurs projets. De la maniere dont 
l'instruction publique est organisée en France, 
et, je le crois, dans la plupart des états de 
FEurope, elle tend á multiplier dans les pro-
fessions lettrées, plus d'individus qu'elles n'en 
peuvent nourrir ( i ) . 
( i ) T e l est l ' i nconvén ien t des bourses, des places 
X 
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viie PAUTIE. Ce n'est pas seulement un mal pour eux-
Atus desecóles * » Í I • « I 
publiques de memes; c en est un pour la sociele. Beaucoup dioit. d'entre eux ne pouvant subsister de ieur état, 
n'ont d'autres ressources que de vivre aux dé-
pens du public. On fait un besoin de l'intrigue 
et des places. Les écoles de droit, en multi-
pliant les gens de loi , multiplient les horames 
qui ne peuvent subsister que de proces, et qui 
prospérent d'autant plus qu'il y a plus de con-
teslations parmi les citoyens; les hommes qui 
sont intéressés á compliquer la législation, pour 
que le droit paraissant incertain, chaqué 
partie puisse se flatter d'obtenir un jugement 
qui luí soit favorable, et se laisse entrainer á 
pousser les procés aussi loin que la chicane 
peut les conduire. 
onyapprend L'art de la chicane a cecí de funeste pour 
la société, qu'il excite dans Fáme deux senti-
mens tres - antisociaux : la cupidité qui cher-
che son profit aux dépens d'autrui, etla van i té 
qui s'opiniátre á constater qu'elle n'a pas tort. 
Quand Fenvie de gagner s'adresse á l'industrie, 
elle peut étre innocente : la le profit resulte 
d'une valeur réellement créée et qui ne coúte 
rien á personne; mais la chicane ne produit 
gratuites, données dans les co l léges , les se'minaires et 
autres etablissemens d'instruction publique. 
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rien; elle ne fait gagner personne á moins de cu. xxvur. 
faire perdre quelqu'im. 
En voyant deux á trois mille éléves ioumel- ,E1Ies s6^  
^ " funestes a la 
lement endoctrinés dans les écoles de droit de ,nr",e 
J publique. 
Paris, on se demande si les lois en seront moins 
nombreuses et moins compliquées, les proces 
plus tót vides, les frais plus légers, les injustices 
moins criantes, les droits des citoyens|mieux 
défendus. L'art si dangereux de soutenir le 
pour et le contre, de moins considérer le fond 
des discussions, le bon sens, l'équité naturelle, 
que les moyens de droit, donne á ceux qui l'ont 
pratiqué, et que le ciel a pourvus d'une con-
science large, quelque facilité pour parler, non 
en faveur du bien et du juste, mais dans le sens 
du client qui les paie; et quand ce client se 
trouve étre un prince, ou un parti qui opprime 
et dépouille le pays, ees mémes hommes se 
trouvent prepares á défendre la plus mauvaise 
cause, á donner des molífs plausibles aux me-
sures les plus funestes, et á justiíier de verita-
bles iniquités. Dans les publiques dissensions 
de ía France , si l'ordre des juges et des avocats 
a vu briller plusieurs beaux caracteres, com-
bien de légistes dans les tribunaux et dans les 
assemblées délibéraníes ne sont-ils pas devenus 
les organes du mauvais droit, du mauvais sens 
et des mauvaises intentions! 
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viie PARTIE. Les defenseurs des écoles de droit supposent 
qu'il est fort nécessaire de former des sujets 
propres á remplirles fonctions publiques. Eh! 
qu'on n'admette aux fonctions publiques que 
les sujets qui se trouveront propres á les rem-
plir , et les candidats acquerront plus sure-
men t á leurs frais ton tes les qualités qui font 
ra eme les grands ministres ( i ) . 
Les écoles de 
médecine 
moins Utiles 
Les frais que fait l'état en faveur des eleves 
q u - ü n ^ c r o L qui se destinent á l'art de guerir, sont un peu 
(i) On a p r é t e n d u que les e'coles de droi t ne c o ú t e n t 
r ien au t réáor p u b l i c , que l 'univers i té suffit á payer ses 
frais; mais Fobligation qu'elle impose de suivre ses 
e'tudes, les vé t r ibut ions qu'elle fait payer me me aux 
pensionnaires des pensionnats part ieuliers, les droits 
qu'elle preleve sur les inscriptions , les examens et les 
degre's , et en general toutes les recettes qu'on l u i a t t r i -
bue, ne sont-ilspas des i m p ó t s , et ees impóí s ne sortent-
i ls pas de la bourse des citoyens ? Par la plus mall ieu-
reuse des conceptions, Bonaparte, en f onda ti t son 
u n i v e r s i t é , en a fait supporter les frais aux parens qu i 
confient leurs enfans á des pensionnats part ieuliers , 
c ' e s t - á -d i rc qu'on a fait payer une mauvaise instruc-
t ion privi légice á ceux qu i sont inte'resse's á en avoir 
une bonne sans frais pour l ' é t a t ; et Fon a condamne' 
les peres de famille á une amende proportiOnne'e au 
nombre d'enfans qu'ils ont k nouvrir et qu'ils veulent 
faire i n s t r u i r é ! 
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plus justifiables. On veut éviter que les malades CH. XXVIII. 
ne périssent victimes de l'impudence des char-
latans; mais qu'on y prenne garde : échappe-
t-on au danger qu'on redoute ? Les bons mé-
decins empéchent-ils íes charlatans de faire 
des dupes? Je crains que non ( i ) . Les person-
nes méme d'une classe plus relevée, qui peu-
vent aisément consulter des praüciens babiles, 
consultent trop souvent des hableurs. Pour 
leur écbapper, il fauí des lumiéres plus géne-
ralement répandues, non parmi ceux qui en-
tre prenne nt de guérir, mais parmi ceux qui 
ont beso i n d'étre guéris. Je tiens d ' i m médecin 
pbilosopbe, que l'on renconíre trés-peu de 
malades qui soient en état de raisonner sensé-
ment sur leur mal. 
Si des diplomes de docteur paraissent une n no convient 
garantie nécessaire au public, aux hópitaux, ^oníerle? 
< £• , • i r • . diplomes pat 
aux armees, íaut-il necessairement qu ils soient íes ¿coles, 
délivrés dans des écoles publiques? Serait-ce 
( i ) J 'a i coanu une grande manufacture á laquelie 
e'tait a t t aché un médec in aussi recommandable par sa 
modestie et sa douceur, que par son liabllete, I I é tai t 
cba rgé de visiter les ouvriers malades; i l s'acquittait de 
ce soiu avec zéle et gratuitement pour les ouvriers : 
cependant la plupart d'eMre eux consultaient en secreí 
un saltitubanque homicide dont ils é ta ient obiigés de 
payer les visites et les méd icamens . 
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V I ^ M R W E . un paradoxe d'avanceF au contraire que leí* 
écoles sont de mauvais juges du mérite des 
eandidaís 2 Leurs proíesseurs ne jugent que 
sur les doctrines qu'ils ont enseignées. On sait 
que dans les écoles Aristote avait plus de erédit 
que Galilée. ISewton voyait les universités an™ 
glaises enseigner les tourbilions de Descartes 
long-temps aprés qu'il avait publié ses Élémens 
de pliysique. Pour étre recu docteur , i l fallait 
ignorer des vérités et se tro uve r capabie seule-
ment d'enseigner des. erreurs. Ce fui dans un 
pays alors étranger á rAngleterre et affranclii 
de ses réglemens, ce fut en Écosse, que Fon 
commenca renseignement de la physique de 
Newton ( i ) . ' 
Écoles On croit que l'état a besoin de quelques 
specmics. ¿coies Spéciales destínées á former des sujets 
pour certains services publics, comme l'école 
polytechpique, celle des mines, celle des ponts 
et chaussées. Que fon n'admette dans ees diffé-
rens services que des hommes capables, et ils 
san ron t trouver les moyens de devenir tels. I I 
s'élablira des écoles oü ils acquerront le savoir 
qu'on exigera d'eux; et ees écoles libres au-
( i ) Dugald Stewart, Histoire des Scieaees, tome I I 7 
page 336. 
; • , . ; • . , 
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ront tous les avaotages qui uaissent de la con- c u . x w m , 
currence et de rémulation ( i ) . Une place étant 
acquise dans les services publics aux éléves qui 
ont subí des examens dans les écoles privilé-
giées, ils n'ont d'autres efforts á faire que de 
bien répondre. La mémoire est la seule faculté 
qui decide de leor succés, tandis qu'il serait á 
désirer que ce fút leur capacité dans les appli-
cations, la seule que reclame le service de 
i'état comme celni des particuliers (2). 
(1) Les communcs pourraient donner aux eludes un 
encouragement peu c o ú t e u x , en é levant aux frais d u 
public des ampl i i t l iéa t res ouverts á renseignement 
l ib re . Les villes obtiendraient quelque eclat par des 
inoauinens de ce gen re, et i l s'e'tablirait entre elles 
une sorte de concurrence pour attirer des professeurs 
í 'ameux. Le role uti le de l 'adininistrat ion se bornerait á 
y maintenir le bon ordre, et á prevenir les scénes scan-
daleuses des univers i tés d'Allemagne. 
(2) Sur le grand nombre d 'éléves qu i sor ten t tous les 
ans de i 'école polytecliiiique , on est surpris de voir 
combien ií s'en í rouve peu qu i aient su former ou 
conduire avec succés des entreprises paríiculiéres-. On 
en a v u q u i , a p r é s avoir subi de brii lans examens, ont 
écboué c o m p l é t e m e n t dans Icurs travaux. S'ils ont 
rendu si peu de services a e u x - m é m e s , ou auxcompa-
gnies qu i ont mis leurs talens a l ' ép reuve , on peut sup-
ppser que les services rendus á l'e'tat á la suite de la 
m é m e ins t iucdou , n'ont pas e'té plus rée ls . J'ai deja 
Frais 
du cuite. 
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vue PARTIE. Adam Smitli ne pense pas que les frais du 
cuite doivent étre payés par l'état. 11 n'est au-
cim genre de veri tés, dans aucune science, sur 
lesquelles on soit moins d'accord que sur les 
dogmes religieux. Ge qui est une vérité cons-
tante aux yeuxd'un catholique romain, estune 
honteuse idolatrie aux yeux d'un protestant; 
et les dogmes du protestantisme sont, dans 
Fopinion d'un catholique romain ? une abomi-
nable hérésie. Si Fon admet qu'aucun des deux 
ne peut, sans injustice, imposer de forcé sa 
croyance á l'autre, on ne peut pas soutenir 
que les sectateiirs de Fuñe de ees deux reí i -
gions, puissent avec justice faire payer aux sec-
tateurs de l'autre, Fenseignement des dogmes 
qu'ils ont en horreur. 
eu occasion de pvouver que les notions éle 'mentaires 7 
mais justes, é ta ient les plus út i les dans les applica-
tions *. C o n v i e n t - i l á l ' é ta t de payer doublement des 
services de ce genre ; d'abord par les frais considerables 
que l u i coúte Finstruction de l ' é l é v e , et ensuile par son 
traitement quand i l devient fonctionnaire public? Ne 
vandrait-il-^as mieux que l ' é ta t ne payá t que des talens 
é p r o u v é s , de quelque fagon qu'ils se fussent formes? 
I I pourrai t les payer beaucoup mieux q u ' i l ne f a i t , 
et i l dépensera i t beaucoup moins. 
* Voyez dans mon Gatéchisme cTEconomie politique, troi-
siéme édition, lanoteSi. 
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Gette opinión est beaucoup raoins contraire CH. XXVIH. 
qu'on ne le croirait a celie qui al tache une E"eu|ineu™'nl 
extréme importance á l'enseignement religieux 
en géncral. Smith a tres-bien prouvé qu'un 
clergé richement doté aux dépens de l'état, 
propago ses dogmes avec beaucoup plus d'in-
dolence que les ministres d'un cuite qui n'est 
salarié que par ses seetateurs. II rémarque 
qu'il y a beaucoup moins de zéle et de foi diez 
les anglicans, que chez les métbodistes et les 
autres sectaires des communions dissidentes 
qui paienl leurs ministres. La foi catholique est 
beaucoup plus vive en íriande, oü l'état «on-
seulement ne paie pas les prétres catholiques, 
mais les persécute ? qú'en France ou le trésor 
public, celui des départemens, et ceiui des 
communes, concourent pour leur distribuer 
tous les ans, sous différentes formes, en comp-
tant le casuel, une somme que quelques publi-
cistes n'oot pas craint de porter á cent mil-
lions ( i ) . 
( I ) l i s comprerment pour beaucoup daps leurs e'va-
luatioiis , les traitemens que les administrations dépa r -
tementaies, et celles des communes, ajoutent aux som« 
mes du budget. I I convient d'y comprendre éga lement 
les palais fournis aux e'véques, les presbytéres í ou rn i s 
aux cures, et le casuel du clergé depuis la iocation des 
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VÍI6' PAÍITIE. L'établissement sacerdotal lui-meme, n'étanl 
qu'im développement de Fenseigoement reli-
gieux, ne devrait pas, par les mémes raisons, 
étre soutenu aux frais de l'état. La belle et 
florissante républiqoe des États-üois d'Amé-
riqiie? s'est parfaitement bien trouvée d'avoir 
laissé entiérement les frais des différens cuites, 
sans exception, á la charge de ceux qui les 
professent. 
c í i a i s e sdans les égl ises , jusqu'aux subvént ions payées 
au pape. La compagnie des pompes fúnebres á P a r í s 
est oblige'e ele donuer aux églises 72 f pour cent de 
toutes ses receltes brutes. Aussi est-elle obligée de met-
tre beaucoup de mesqulnerie dans ses pompes. ¡: . 
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CHA PITRE X X I X . 
Des essais dans les arts. 
Nos connaissances scicnt i fiques ( dont les arls p?* 
1 y espencnces 
ne sont, ainsi qu'on i'a vu, que des appltca- i>r°Pl^ela 
tions útiles) ont pour bases les observations et 
les éxpériences des savans; mais indépendam-
ment des éxpériences qui servent de fondeinens 
á la science , íl y en a d'aütres qui servent de 
íbndemens á Farí. L'homme qui posséde le plus 
complétement la physique végélale, s'il vou-
lait se metti^ e á cultiver son bien avant d'avoir 
recueilli un grand nombre de conoaissances 
pratiques, ferait probablement un assez mau-
vais cultivateur. J'en dirais auíant d'un pro fon d 
mécanicien qui voudrait se mettre á la tete d'un 
art raécanique. Le meilieur calculateur, s'il 
n'appelle l'expérience á son secours , échouera 
dans ses calculs appliqués aux arts. Aucnn 
calcul jusqu'á présent n'a pu nous apprendro 
quelles coi reelious i l faut faire á Feffet présumé 
d'uiie machine en raison des froítemens, en 
ra i son de l'inertie des masses ? du peu de flexi-
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TU* PARTIE, bilite des cordes. La ténacité du fer, du bois, 
des aulres corps, ne nous sont connus que par 
des essais, etc. 
Elles sont Les progrés d'un art sont le résultat d'une 
encoré liien p i t i -i . 
imparfaUes. íouíe de decoiivertes dont quelques- unes se 
perdent dans la nuit des temps et qui se trans-
mettent de géoéraíions en generations. Beau-
coup de préjugés, de pratiques oiseuses, et 
me me nuisibles, se transmettent en méme \ 
temps, et nous en avons de beaux restes, té-
moin les routi^ies suivics dans les campagnes, 
dans les petites villes, et en général dans les 
pays oü de bonnes méthodes d'observation et 
de saines lu mi eres n'oot pas penetré. 11 y en 
a de si ridicules que nos neveux n'y voudront 
pas croire , á moins que des curieux ne pren-
nent soin de eonserver des exemplaires de ees 
\ieux almanachs oíi Ton volt de quels preceptes 
se nourrit encoré la crédulité des campagnes. 
Des La grande révoliition opérée dans les sciences 
duesau depuis Bacon et Galilée, et qui a rendu nos 
connaissances plus sures en ne les fondant que 
sur des expérienees bien faites et coneluanles, 
devait étre su i vi e de tres - grands progrés dans 
les arts, et Ta été en effet. Les invéntions et 
les perfectionnemens qui n'ont pas deux siécles 
de date dans Tinduslrie, sont immenses et ne 
cessent de frapper d etonnement tous ceux qui 
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ont eu quelque occasion de les observer et qui CHAP. XXIX. 
en sehlent la conséquencc. Be ees perfection-
nemens les uns sont diis au basard, ainsi que 
d'autres plus anciens; ils ont me me été plus 
nombreux qu'auparavant, parce que les arts 
étant plus cultives, les cbanees du basard ont 
été plus multipliées. Les autres sont dus aux 
recberebes, aux expériences, aux essais des 
artistes. 
Parmi les essais que Ton fait dans les arts les 
nns sont peu i m por tan s, se font et se renouvel-
lent dans lesateliers, et accroissent graduelle-
ment le domaine de l'art. Un ouvrier cherche 
á se preserver d'un inconvénient qui , dans le 
cours de son travail, se représente á tout mo-
ni en t, et i l y parvient quelquefois d'une ma-
niére fort heureuse un autre s'avise d'un pro-
cede nouveau qui loi réussit; la connaissance 
se propage d'un aíelier dans Faiitre, et Fart 
s'en enriebit. Ce n'est que depuis peu d'années 
qu'on a découvert Fusage que Fon peut faire du 
charbon d'os pour le raffinage du sucre. Depuis 
ce temps, le résidu des manufactures d'ammo-r 
niaque, que Fon ne croyait bon qu'á répandre 
sur les cbémins , a po s'employer avec beau-
coup d'avantage; i l a remplacé des matiéres 
plus coúteuses; i l accélére la clariíication, et 
nous permet actuellement d'acbeter du sucre 
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vn* PARTIÍ; blanc á 10 ou 12 pour cení; meilieur marché 
qu'il ne nous coúterait, loutes dioses d'ailleurs 
égales. 
ron"oit á d"! Cautres essais sont trés-imporlans par rap-
recherches p0r(; ayx résultats qu'on s'cn promet. mais ils 
oíít exige des recherches longues et difficiles, 
des tátonnemens, des pertes de temps et de 
matiéres d'un grand prix. Le rouleau pour 
imprimer les toiles peintes d'une maniere con-
tinué et avec une admirable régularité, est 
une des plus profitables découvertes de notre 
, témps; mais on y a dépensé deá sommes enor-
mes, et avant qu'il ait passé dans la prátique ? 
i l a ruiné plusieurs personnes. 
LepuWicen On entend peu parler des tentatives qui 
pronte. 1 1 T. 
échouent; elles sont toiijours plus nombreuses 
que les tentatives qui réussissent; et quand 
elles ont réussi, elles ne tardent pas á devenir 
ia proie de concurrens adroits, et íinalement 
c'est le public seui qui en profite. Chacun des 
manufacturiers qui travailient maiñtenant le 
colon, depuis que les procédés en sont con ñus 
de tout le monde ? ne gagne pas davantage 
que íes autres manufacturiers, costerapariler; 
mais le public y a gágné de jouir á tres- bou 
marché d'une multitude de tissus de cotón , 
auparavant inconnus. 
De ees deux observations : Fune qu'il y a 
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beauconp de recherches infruclueuses, l'autre CHAP. XXIX. 
que lorsqu'elies ne le sont pas, Finveníeur n'esí 
pas celui qui proñle le plus de son succés, nous 
pouvons tirer cette conséquence qu'il y a une 
sorte de duperie á se livrer dans les arts á des 
essais dispendieux; queiques-uns ont dessuites 
lieureuses ( i ) , mais i l en est d'autres qui cau-
sen t chaqué jour la ruine de beauconp de gens. 
Si c'eát le public qui dófinitivement doit n.n'estpas' 
l > ínj usté qu >l 
faire so'n profit des plus heúreuses découvertes., s»i?p°rt0 
i l est permis de croire que ce n'est pas une 
injustice que de luí faire supporter dans l'oc-
casion les frais des teníatives basardeuses au 
moyen desqueiles on est quelquefois oblige de 
les acheíer'. C'est-á-dire qu'il n'est pas contraire 
á réquité natürelle que ce soit le gotíverne-
ffient, administrateor de la fortune publique, 
qui les paie. Tout ce dont le public se ra i t en 
droit de se plaindre , serait que cette branche 
de Fadministradon ne fut confiée á des bommes 
, , , , : , , , ,_, „ r * -
( i ) Dans un siéqle o i i tout se constate, oú tout s'eciit 
et se conserve, les invént ions heurcnses cternisent le 
nom de leurs auteurs. Les metiers á l a Jacquart con-
sacrent le nom de r i i o m m e auquel on doit un des plus 
grands perfectionnemens que í 'on ait í n t rodu i t s á a n s la 
fabrication des étoíFes de soie. Le blcu J i a j m o n d t o n -
sacre de m é m e le nom de celui qu i a i nven té la p r é -
paration de cette couleur. 
' \ ' 
5l6 DES ESSA1S DANS L E S ÁRTS» 
viie PARTIE. trop peu éclairés pour apprécier rimportance 
d'une découverte ou l'ineptie d'un moyen pro-
posé, ce qui livrérait constamment le public 
á des dépenses saris obje t /á une perte pure-
< ment gratuite. 
Ce n'est done point ici le cas d'opf¡)oser eette 
máxime que le gouyernement ne peut pas se 
méler avantageusement de la production. Dan* 
les essais , i l ne s'agit pas de produits propre-
ment dits;(il s'agit de multiplier seulemení les 
moyens de produire ? de répandre rinstrirction 
qui est peut-étre le plus puissant de lous. « Dé$ 
« qu'on est intéressé, dit Bacon, á déGouvrir le 
u secret d'une cour étrangére, manque"t-on 
« d'argentpour mettre les espions en campagne? 
« Pourquoi done regretter les frais de i'expé-
« rience lorsqu'il s'agit de devoiler les mystéres 
u de la nature, souvent plus imppríans au bien 
« du :Gommerce et de Fétat ?,; " • 
Des essais en • Dans ragriculture les essais consistent en des 
agricullure. , , , . . . 
tentatives pour introduire soit de nouveaux 
procédés de culture, des métbodes nouvelles; 
soit de nouveaux végétaux. C'est par des essais 
qu'on est parvenú á se convaincre que péndant 
les années de jachéres, c'est-á-dire des années 
ou Fon croyait indispensable de laisser reposer 
les terres á blé, on peut leur faire donner des 
produils d'un autre gen re, qui , loin dé les 
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épuiser, ameublissent le sol et nourrissent des CHAP. xxix . 
bestiaux qui l'engraissent. 
Nous devons á des essais la plupart des fruits 
et des légumes qui varient nos alimens, et sur-
tout cette porume de terre qui vaut une aug-
mentation de plusieurs millions d'habitans á 
tous les pays qui la cultivent. Le nombre de 
nos arbres forestiers a doublé depuis un demi-
siecle, par les essais qu'on a faits pour les 
acclimater. D'autres essais, avecle temps, nous 
enseigiieront les moyens de couvrir de récolíes 
des parties de la France encoré á peu prés 
incuites, telles que la Sologne, les laudes de 
Bordeaux, les dunes ou montagnes de sables 
qui surchargent plusieurs des cotes de l'Océan. 
Une des grandes difficulíés dans les essais Lcur diiEcuitc. 
agricoles, nait de la longueur des expériences. 
La succession des saisons embrasse une année 
entiére : cbaque essai, en supposant méme que 
la meilleure saison ne se trouve pas tout-á-fait 
coníraire, prend une année. Quand une mé-
lliode de culture ou un gen re de produits ne 
réussissent pas cette année , i l faut altendre la 
suivaníe pour le renouveler ; ce qui , outre 
le temps; la facón et le capital perdu, fait 
perdre la rente de la terre pendant un an. Si 
Fon veut faire á la fois l'essai de plusieurs pro-
cédés différens, i l faut un terrain plus vaste; 
expe 
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vn" i'AUTiE. i l le faut sortout, quaud les tenlatives agricoles 
doiveot él re faites dans des natures de sol et 
des expositioiis diverses, 
ü e s í w m e s Artliur Young trouvant que Fagriculíure de 
tales. la í rance était susceptible d immenses bonili-
cations, proposa d y établir des fermes experi-
mentales, uniquement coosacrées á des essais. 
« Le gouvernement ? di t- i l ^ devrait répandre 
« rinstrtiction, non en fesant rédiger des mé-
« moires, mais en établissant uñe ferme dans 
« cliacun de ees grands distriets qui ont besoin 
« d 'amél iora t ioBs . íl faudrait que les moyens 
« de culture qu'on y meítrait en usage, ftissent 
h nott-seulement conformes aux notions les plus 
a recentes, mais qu'ils pussení étre imites par 
« ton tes sor tes de cultivateurs, par les pauvres 
« comme par les riches. Une grande ferme 
« prise dans des terrains vagues en Bretagne, 
K une autre en Anjou, une troisiéme dans la 
« Sologne, une quatriérae dans le Bourbon-
<( nais, et une derniére en Guyerme, pour-
« raient suffire. Si ees fermes étaient cultivées 
h suivant les bons principes éprouvés aiileurs; 
«• si Fon commencait par y multiplier les mou-
K tons et le gros béíail, en les nourrissant pen-
« dant Teté avec des páturages, pendant l'hiver 
u avec des fourrages; si Ton n'y semait du ble 
« qu'aprés avoir acquis la certitude qu'il peut 
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« y donner des epis dignes du sol et du cliroat OIUP. xxix 
« de la Franee, c'esí-á-dire dix grains poor nn 
« (ce qui est possible sur ees ierrains perdos) , 
(f au lien d'eo donner cinq ou six ponr un (ce 
« qui est le produit commun des ierres de ce 
n royaorae); je dis que de ielles améliorations 
« seraient solides, immenses et durables ( i ) . » 
On a íbrnié d'aprés ees conseiis des íermes 
expérimentales auxqiieHes certainement on a 
des obligations, comme d'avoir propaga les 
merinos en France; mais combien ne laissent-
elles pas á désirer quant au but indiqué par 
Arthur Young! Elles n'ont poini élé établies, 
comaie i l le voulait, dans les provinces re tar-
dé es ; et de plus, on a voulu en obten ir des 
produits au lien de leur faire produire de Fins-
truction. La chose proposée par Arthur Yoútig 
est encoré á faire. 
Ce voyageur se moque beaucoup des instruc- insuffisance 
lions écrites répandues par les gonvernemens, instrucüon?, 
parce que d'ordinaire elles sont rédigées par 
(a) Tome I I , page 97 de rédi t ion anglaise. On voit 
que, selon cet agriculteur praüque , i l vaut beaucoup 
mieux avoir plusieuis fenAes experiméntales' sitíiées 
dans divers terrains et dans divers climats, qu'une seule 
grande ou méme un petit nombre de grandes, comine 
le gouvernemení francais i'a souvent projeté. 
imprime es. 
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vne PARTIE. des hommes de cabinet; ce qui fait que lorsque 
les hommes de pratique veuíent les suivre, ils 
scnt arre t és par des diíFicultés que n'ont pas 
rencontrées íeurs auteurs. Ceux-ci sont trop 
portes á conclure du particulier au general, et 
á s'imaginer que Fon peut concluiré de grandes 
exploiíaíions comme de perites expériences. 
Cependant si chaqué directeur d'une ferme 
étabiie sur le plan proposé par Arthur Young 
lu i -méme , était dans Fobligation d'imprimer 
chaqué année un exíraií d'un journal de ses 
travaux; d'y rendre compte en peu de mots et 
en termes simples , de ses motifs pour faire un 
essai, de la maniere dont chaqué essai a éíé 
conduit et du résultat qu'il a eu ; on ne saurait 
douter que ce ne fut une instruction trés-pré-
cieuse, et qui aurait de plus l'avantage de mettre 
les gens instruits et le gouvernement á portee de 
juger de la capacité des directeurs de ees éta-
blissemens : de semblables directions ne pour-
raient pas étre données á la faveur plutót qu'au 
mérite; car les bévues ou la maladminisí ra ( ion 
du directeur, seraient alors remarquées de tout 
le monde. 
Des essais Dans les manufactures, les essais, en géné-
manufaciures." ral , ne sont pas si longs que dans Fagricuíture; 
quelques-uns sont susceptibles d'étre faiís- en 
pedt et d'étre renouvelés á peu de frais; aussi 
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les progrés de I'industrie manufacturiére ont- CHAP. XXIX. 
ils éte plus rapides et plus variés que ceux de 
ragriculture. Cependant combien de grandes 
manulactures, de grands bátimens, de machi-
nes compliquées, de fourneaux, d'alambics dis-
pendieux, entrepris sur des indicalions que 
Fon croyait sures, ont éte abandonnés aprés 
avoir beaucoup coúté! L'exécution en grand 
d'un procede qui n'a été éprouvé qu'en petit, 
est toujours une expérience plus ou moins ha-
sardeuse. Une petite machine ne nous ditpoint 
ce qui résultera d'une grande macbine cons-
truite exactement sur le méme plan , et nous 
ne savons complétement quel en sera Feffet 
qu'aprés Favoir éprouvée pendant un temps 
assez prolongé. 
I I n'est pas doutéux que des expériences em-
treprises aux frais dü gouvernement, et qui 
ne seraient au fond que des appendices de celles 
qu'on fait pour Favancement des sciences, ne 
fussent dans bien des cas d'un grand service 
aux manufactures. 
Dans.I'industrie eommerciale les essais sont D 
également ruineux poür les particuiiers. Un né-
gociant part pour FAmérique avec une pacotille; 
i l emporte autant qu'il peut des marchañdisés 
doiit i l suppose la vente facile dans les pays 
oíi i l doit aborder; mais s'il essaie de porter 
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va» I'ARTIE. quelques árdeles sur le débit desquels on n'aít 
aucune expérience, sa lentaíive n'est fondee 
que sur la présomption de rutilitéque ees pro-
duils pourront avoir dans ees pays lointains • et 
sa présomption peut étre déjouée par Févéne-
ment. - •» •; ^ j t ^ j , . 
Les essais de ce genre seraient excessiveroent 
dispendieux et incertains, si Ton devait armer 
des navires, et euíreprendre de longs voyages, 
uniqu.ement pour tenter de nouveaux commer-
ees, pour se lier avec des nations lointaines, 
pour connaitre leurs besoins, leurs produits, 
et éíablir des échanges. Une fois les relations 
établies, tout le monde y viendraitprendífe part. 
Les premiers aventuriers feraient tous les frais, 
courraient tous les risques, etne recueilleraient 
Desvoyagesde qu'une faible partie des avanta,o;es. I I ne faut 
découvertes. 1 a 
done pas étre surpris que presque tous les voya-
ges de découvertes se fassent aux frais des gou-
yernemens. De tous; les ^ouvernemens , celui 
qui fait le moins d'avances en faveur de i'indus-
trie, le gouvernement anglais, est celui qui 
; fait le plus de dépenses en déeouvertes. Ce qui 
contredit, au moins á eet égard, Fassertion 
qu'il se borne á proteger les efforts des parti-
culiers sans les provoquer. Un voyage de dé-
couvertes est une véritable avance dont les 
particuliers retirent íes fruits. Les végétaiíx et 
DES ESSAIS DANS L E S ARTS. $ 2 5 
les animaux que les voy agen rs lointains rap- CHAP. XXIX. 
portent et cherchent á naturaliser dans íeur 
patrie, peuvent passer pour des resultáis d'es-
sais agricoles ; de sorte qu'un grand voyage est 
á la ibis un progrés pour les sciences, et un 
essai pour l'agriculture et pour le commerce. 
Les Anglais s'autorisent de la prépondérance Injusta 
dont leur marine a joui jusqu'á présent, pour i T l l g u l . 
écarter des contrees qu'ils ont découvertes, les 
commer^ans des autres nations. lis se sont 
méme opposés á la péche des píioques dans les 
parages qui entourent la Nouveile-Holíande, 
quoique ceíte cinquiéme paríie du monde ait 
été découverte par les Hollandais, et que des 
navigateurs francais alent exploré les premiers 
une grande par tic de se» cotes et de ses iles. 
G'esfc une prétention insoutenable autrement 
que par la, forcé. Le monde apparíient égale-
ment á tous les hommes 7 et ils ne peuvent 
raisonnablement préíendre á aucune possession 
exclusive, si ce n'est sur les parties oú ils ont 
fondé des établissemens á demeure. 
Par la méme raison les Russes n'ont aucun 
droit sur la eóte inord-ouest de rAmérique. 
I I est ridicule que des hommes qui vont pour 
chasser des phoques ou des loutres marines, 
commencent par se pourchasser entre eux. 
Vrie PARTIE. 
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CHAPITRE X X X . 
Des acade'mies. 
Avanuges L E S vérités diíFicilement accessibles des scien-
résullaut des 
académies. ees, ne devieDnent útiles au public que par 
leurs applications. Jusque-lá elles ne sont la 
so urce d'aucun revenu; car un reven u ne sau-
rait se trouver ailleurs que dans l'application 
de nos connaissances á nos besoins. Les hautes 
-vérités pourraient n'étre jamáis découvertes, la 
société perdrait les applicátions possibies que 
l'avenir peut suggérer, si un petit nombre de 
savans ne se livraient exclusivement á l'investi-
gation des faits et des vérités que présente la 
nature , et ne les recueillaient saris autre but 
que de les constater. La société peut favoriser 
ce gen re de rechercbes en assurant quelque 
récompénse aux savans, et en leur offrant de 
fáciles moyens de se communiquer leurs obser-
yations et d'en découvrir ainsi la liaison et les 
conséquences^ 
De la peut se déduire Tutilité des académies. 
Si l'avantage que la société en retire est incer-
tain, la dépense qu'elle fait á ceíte occasion 
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n'est pas considérable ; car les encouragemens CHAP. xxx . 
véritablenient útiles qu'elle distribue de celte 
maniere, si les abes ne s'en mélent pas, por-
tent necessairement sur un bien5 petit nombre 
d'hommes. 
Je donne le nom d'abus aux sacrifices que Reproche* 
fait la sociéíé , sans oblen ir la fin qu'elle se pro- acadeWs. 
pose. Depuis deux cents ans que nous avons des 
académies en France, on s'est plaint de leur 
mediocriíé et du peu d'éclat qu'elles ont eu. 
On les a accusées d'étre plus amies du pouvoir 
qui distribue desgráces, que de la vérile qui 
n'a riená donner ; de préférer aux routes nou-
velles qui ne sont pas exemptes de dangers, 
les chemins battus oü Ion ne risque pas de se 
compróme tire. On a dit que le respect des con-
venances était á leurs yeux le premier des mé~ 
rites, et que ce mérito est ala portee des esprits 
les plus vulgaires; on les a accusées en consé-
quence de se recruter de médiocrités. « Quand 
les académies, a dit Chamfort, ont admis un 
bomme de génie , i i a presque toujours été 
rapetissé. » Rarement un ouvrage original est 
soríi de leur sein : un académicien est obligé a 
trop de circonspection pour qu'il puisse faire 
usage, en tout teraps, du langage franc, et 
quelqueíbis austére, qui est celui de la vérité. 
Ces reproches, íbndés en partie, n'ont pas 
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VII'PAKTIE . íoujours été mérités, et i l n'est peut-etre pas 
impossible de prendre assez de précautions pour 
qu'ils le soient rnoíos encoré. Voyons d'abord 
quelles sont les fonctions qui ont été attribuées 
aux corps savans; ensuite noos chercherons, 
suivant notre habitude, daos la na tu re de 
, riiomme et des sociétés, les moyens propres á 





Je ne m'arréterai pas aux motifs qui firent 
instituer les premieres académies. En ítaiie 
files eurent pour objet de favoriser Finí el l i -
gence des écriís de rantiquiíé, et de perfec-
tionner ía plus belle des langues modernes. 
Sous ees deux rapports elles furent útiles, et 
Fon ne peut douter que la civilisation ne leur 
ait quelque obligation. Elles ont depuis cultivé 
les sciences pbysiques et malhématiques avec 
quelque succés; mais du reste les institutions 
politiques et sacerdotales qui se sont emparees 
de ce beau pays, les ont privées de íouíe éner-
gie et les ont réduites á s'occuper des mots 
pintot que des idees. 
En France Facadémie francaise eut une no-
ble origine : Findépendance; malheureusement 
elle fut protégée par Richelieu, et quoique le 
pouvoir en ait fait souvent, depuis, une école 
de servilité, la culture des lettres et le carac-
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tere nalional ont loujours tendu á lui rendre CHAP. XXX. 
sa dignité. 
Des lois raisonnabjes avaient fait iustice de Aca^mie e^s 
1? 1 , • ! . . . ' n . . . . _ inscriplions el 
i academie des inscnpüOTis et belles-leüreG, i.ciks-ieure». 
honteux monument de glorióle et flatlerie, 
auquel le régne de Napoleón a rendu l'exis-
íence. On a voulu lui donner une apparence 
d'ulilité en y ratlachant la culture des langues 
savantes et des antiquités ; mais cette utilité se 
borne á bien peu de cbose. Nous a voris laissé 
Ies anciens bien loin de nous dans tous les arts 
útiles et dans toutes les seiences. Le nombre 
de nos connaissances, et méme de nos idees, 
s'est teliement accru, chaqué science est deve-
nue si vaste, i l y a lant de cboses nouvelles á 
apprendre, qu'ii est permis de regretter le 
temps et les efforts que Fon consacre á tirer de 
l'oubli des faits et des noms qui méritent d'y 
rester ( i ) . Les langues anciennes ont rendu des I1 nVst plus 
services auxnotres, qui désormais sont formées, con8uat^rdeao:t. 
et qui ne peuvent s'enrichir et se perfection- aJea"f"ses,3eS 
ner qu'en suivant leur propre génie. Le grec -et ¿ ^ £ " 1 
le laíin foñt les délices de ceux qui cultivent 
les iettres. J'en convieos; mais la musique fait 
( r ) S' i l étai t néeessaire d'en fournir des preuves, i l 
suffirait de jetar les yeux sur les sujets des p r ix p ro -
poses par Tacadémie des inscriptions et belles-lettres. 
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va" PARTIE. i m s ú les del ¡ees de ceux qui i'ont apprise avec 
succés. De vains amusemens eux - mémes, les 
échecs et le billard ? font les déiices de ceux 
qui savent ees jeux-lá. Est-ce une raison pour 
employer á les apprendre les cinq ou six plus 
belles années de noíre courte existence, et de 
leur consacrer des instilutions nationales ? II y 
a sans doute de l'esprit de routine et du pré-
jugé daos rimporlaoce que Fon met aux études 
classiques; mais j'aime qu'on Ies cultive comme 
connaissances de luxe, et comme étant la 
source des plaisirs les plus délicats etles moins 
dangereux. 
TonsacíeíaS Je cIoute ^ les académies des beaux-arts 
i)eauS-arts. contribuent beaucoup á leur perfection. Les 
académies ue font pas Ies grands maitres. Les 
arts d'agrément contribuent aux plaisirs, quel-
quefois á la fortune, et méme á la gloire de 
ceux qui les cultivent. Ces motifs suffisent á 
leur encouragement. Une nation qui attire 
dans cetíe carriére un trop grand nombre 
d'eiéves , ne fait rien pour sa prospérité ( i ) ; 
est m é m e douteux que Ies encouragemens don-
nés aux beaux-ar t s servent á former le goút d'une 
nation. I I est peu de pays au monde oú les arts du dessiu 
et la musique soient cultives avec plus de succés qu'ea 
France : e m p é c h e n t - i l s que, les v é t e m e n s , les loge-
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et i l est douteux qu'elle rende service aux CIJAP. xxx . 
éléves eux-mémes. 
Nous avons vu, messieurs, quels secours la Fonctions 
société peut attendre des sociétés savantes oü aCaMd0ews.es 
Fon s'occupe de l'avancement de nos connais-
sances positives. Elles sont en qutre appelées 
á remplir quelques fonctions útiles au public. 
Elles peuvent éclairer le gouvernement lors-
qu'il est appelé á prendre une décision qui 
suppose des connaissances supérieures á celles 
des gens du monde, les seulés qu'on puisse 
raisonnablement attendre de l'administration. 
C'est ainsi qu'une académie peut rédiger les Legouverne-
instructions que Ton donnera aux ebefs d'un ZZilT. 
voyage lointain ou de toute autre expédition 
scientifique. Elle peut donner son avis sur la 
préférence que mérite une machine bydrau-
lique. Les ministres se croient assez instruits 
pour adopter un plan de finance, un grand éta-
blissement d'utilité publique; cependant on a 
vu si souvent échouer des mesures de ce genre , 
méme dans les cas oü la bonne foi de l'admihis-
mens, les plaisirs des sept -hui t iémes du peuple, y soient 
absolument de'pourvus d'éle 'gance? Les cbants popi t -
laires, la justesse des sons, oíFensent-ils Foreille moins 
f r équep imen t ? 
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y u" PARTIE. Ira ti on n'était pas suspecte, que l'onpeutsuppo-
ser que des lumiéres spéciales en économie poli-
tique auraient pu Favertir des obstacles et méme 
des écueils oü devaient se briser ses efforts. 
suppiessionde L'économie politique fesait partie de la 
la classe des i i • i , ti» .» i i 
sciences classe des sciences morales et politiques dans la 
poutiquesíians premiére formaíion de Fínstitut de France. 
i instituí. ^ette science Ile reposait peut-étre pas encoré 
sur la seule base solide qu'elle puisse avoir: 
la connaissance intime des ressorts de la so-
ciété ( i ) . C'était un motif de plus pour conser-
ver cette classe. Malheureusement la France 
devint la proie d1un maítre absolu qui ne 
savait pas que le sabré est impuissant contre 
la na tu re des choses sociales, aussi bien que 
contre la nature des choses physiques (2) : i l 
ne vit dans une académie oü les pbénoménes 
(1) J'ai é tabl i la sol idi té de ces bases dans les Consi-
déra t ions genéra les qu i ouvrent le premier tome de cet 
ouvrage. Files ne sont pas moins inébran lab ies que la 
plupar t des faits et des conséquences que font connaitre 
les sciences naturelles. Quant á leur importance, on ne 
persuadera pas á quiconque j o u i t de son bon sens, q u ' i l 
soit moins utile á Fhumanite' d ' é tud ie r Forganisation 
sociale, que Forganisation d'une moucbe. 
(2) Son e'clatant desastre en est la preuve. N u l éve'-
nement historique ne fut moins le résu l ta t des causes 
fortuites. D'ailleurs les causes fortuites sont occasio-
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que présente le corps social seraient étudiés, CHAP.XSX. 
discutés dans leurs causes et leurs résultats, 
qu'une société de censure, et non un auxiliaire 
propre a éclairer la marche des hommes d'éíat. 
Elle fut supprimée par lu í , et ne sera rétablie 
que par un gouvernement qui, sincere ami du 
bien public, sera jaloux de placer la France 
á la téte de la civilisation. 
Les académies peuvent encoré remplir Ies Ees académies 
fonctions d'un jury spécial, et distribuer les ioncours* 
prix que le gouvernement ou les particuliers 
jugent á propos de décerner áde belles actions 
ou á de beaux ouvrages. On doit supposer en 
effet que Ies académies qui se consacrent á l'a-
vanccment des sciences physiques et mathéma-
tiques, et celles qui ont pour objet le perfec-
tionnementdes institulions sociales, reníerment 
les hommes les plus capables d'apprécier les 
nelles et non efficientes; elles peuvent avancev ou re-
tarder un éve 'nement ; mais lorsqu'on Fa rendu i n e v i -
table , i l ne saurait manquer d'arriver tót ou tard . Or, 
i l est facile de prouver á ceux qui ne sont pas e'trangers 
aux sciences morales et politiques , que le systeme de 
' Kapo léon ne pouvait pas avoir un autre résu l ta t que 
sa chute. L' inte 'rét des socie'te's est la p r emié r e des con-
naissances de r i io imue d 'é ta t . Bonaparte y étai t de-
meure' e'tranger. 
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vue PAKTIE. iravaux qui tendent au méme but. Dans l'ab-
sence d'une académie des seiences morales et 
politiques, on a pensé que les meilleurs juges 
des bel les actions et des livres útiles, étaient 
les académiciens qui se sont rendus recommari-
dables par des ouvrages de littérature. Les Iet-
tres elévent l'áme au -dessus des inte reís de la 
personne et du moment; ceux qui les culti-
vent ont saris cesse devant les yeux le public et 
la posterité dont ils ambitionnent les suffrages. 
Plus que qui que ce soit, ils doivent étudier le 
, moral de l'homme et scruter les motifs de nos 
actions. Que seraient des liüérateurs qui fe-
raient abstraedon des considérations morales? 
Des espéces d'artistes qui joueraient sur des syl~ 
labes, comme le musicien sur un clavier. 
Diffieuiiés Des dispositions testamentaires efénéreuses 
rencontrees ^ 
dans ce et bieuveillantes ayant mis á la disposition de 
jugemenl. 1 
nos académies de belles récompenses á distri-
buer, quelques inconvéniens se sont manifestés 
dans l'exécution de ees nobles encoura^emens. 
Le testateur a voulu qu'un prix fút décerné á 
l'ouvrage le plus ulile aux mceurs ; mais vingt 
ouvrages peuvent étre publiés dans une année 
avec quelques t i tres pour ob teñir la couronne. 
Plusieurs de ees ouvrages peuvent avoir plu-
sieurs volumes, et méme íes plus développés 
peuvent étre les plus útiles. I I faut les lire 
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lous; tous les juges doivent les líre tousj com- GHAP. xxx. 
ment pourraient-ils autrement étre de leur 
avis, satisfaire leur conscience, et justifier de 
leur indépendance ? Mais parmi les académi-
ciens, i l sen trouve que leur age ou leurs 
maladies excluent de l'honneur de porter un 
jugement; d'autres remplissent des fonctions 
émioentes qui leur laissent peu de loisir; d'au-
tres enfin ne sont pas doués de ractivité néces-
saire pour s'acquitter de ce devoir : i'academie 
sen rapporteá une commission, lacommission 
á ún rapporteur; enfin les fonctions de juges, 
dans de semblabíes concours , reposent quel-
quefois sur un seul homme: et qui peut répon-
dre qu'un seul juge soit toujours inaccessible á 
une prevention , á une suggestion favorable ou 
contraire ( i ) ? 
( i ) U n ouvrage utile est á faire sur les dispositions 
tcstamentaires favorables au bien general, et sur les 
moyens les plus súrs , les plus exécutables d'en assurer 
Feífet. On en sent l a nécessite' en voyant lesnombreuses 
et fatigantes occupations que les distributions de p r ix 
donnent á nos académic iens . On penserait peu t - é t r e que 
la metbode la plus expediente serait que le dona te ur 
n o m t n á t l u i - m é m e de son vivant pa rmi les bommes 
les plus recommandables par leurs connaissances, leur 
m o r a l i t é , leur i n d é p e n d a n c e , une commission de cura-
te urs qu i devraient se complé t e r e u x - m é m e s en cas 
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yu" PARTIE. La formation des académies souléve desques-
a¿¿miciens," ti0113 extrémemeiit délicates. Si l'autorité pu-
blique s'empare de la nominalion des acade-
micíens, il est á craindre qu'elle n oublíe les 
hommes de Éalent toutes les fois que i'inclé-
pendaoce de leur caractére, la liardresse de 
leufs opioions, auront de quoi lui déplaire. 
Remettrait-on ce choix au pubíic, ou á cette 
partie du pubiic que Fon supposerait assez 
éelairée pour faire de bons choix ? Elle pourrait 
introduire dans une soeiété savaote, des mem-
bres qui seraient odieux á cette soeiété , et y 
sémeraient la desunión. Les académiciens seuls 
doiyeBt-ils se: receuter eux-mémes? En n'in— 
íroduisant que des eoliégues animés de Fesprit 
de décés ou de démíss ions . On peut supposer que le 
me me esprit qu i auvait dicté le premiei- clioix , prc'si-
derait aux suivans. I I f áudra i t qu 'un j e tón í ionorab le , 
fesantpai'tie d é l a fondatioa, consacrá t l e u r s r é u n i o n s . 
Quant aux distributions couíiées au jugeBient des 
a c a d é m i e s , un foct j e to i«dev ra i t toujouvs faire partie 
de l ' i ndemni t é que m é r i t e n t le temps et le t ravai l que 
les académic iens consaerent á l'examen des piéces et 
aux r é u n i o n s q u i doivent p r écéde r un jugement pour 
, q u ' i l soit bon. Ce serait par une fausse délicatesse qu'on 
ne voudrait pas recevoir d ' i n d e m n i t é . ü n conseiller 
d ' é t a t , m i j u g e , un ininistre , regardent-ils eomníe un 
affront, les é^aoluméss qu'ils acqu ié ren t dans l 'exer-
cice de leurs fonctions ? 
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de la majorité, Facadémie pourrait dégéoérer CHAP. XXX. 
en uoe coterie, et bientót ne représenteraít 
plus qu'un systéme. 
I I ne faat pas perdre de vne qne les veri tés 
des sciences apparíiennent au monde et á la 
postérité ; que les académies qtii ne fonderaient 
pas sur elles leur impoFtance, n'en auraient 
aucune ( i ) ; que le choix des académiciens ne 
saurait étre une faveur, mais un fait, une capa-
cité qu'il s'agit uniquement de reconnaitre et 
d'avouer, et qu'il est accompagné de peu d'hon-
neur pour Facadémie et pour la nation, quand 
au nom d'un académicien le public ajoute la 
question : Q u ' a - t - i l fait ? S'il existait deux 
académies pour les sciences physiques et ma-
thématiques, deux pour les sciences morales 
et poli tiques , deux pour la liítérature , etc. , 
( 0 L'assentiment de Fé t r ange r est une preuve que 
la r épu ta l ion d 'un l ioinme n'est pas u s u r p é e , n'estpas 
le f ru i t d 'un engouement ou d 'un p ré jugé nat ional , et 
se fonde sur des travaux géné ra l emen t út i les . I I pa ra i -
tra difficile de conna í t re Fopinion de Fé t r ange r sur le 
mér i t e d 'un l io mine ; on en a cependant des índices . 
Par exemple, on peut d i ré qu 'un savant dontles écri ts 
sont traduits dans toutes les iangues est es t imé partout ; 
car les libraires de Fé t ranger ne font la dépense d ' i m -
pr imer que les écrits qu'ils jugent susceptibles de se 
vendré . 
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vu* PAUTIE. ne s'établirait-il pas entre elles une noble 
émulation soit dans le choix de leurs travaux , 
soit dans l'éleetion de leurs confréres? 11 est 
permis de croire qu'elles rivaliseraierit d'acti-
vité et d'efforls, afín de répandre de l'intérét 
sur leurs mémoires, et qu'elles se disputeraient 
les hommes d'un vrai mérite, afín d'ajouter á 
leur propre illustration. 
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CHAPITRE X X X I . 
Des recompenses iiationales. 
L A plupart des actions des hommes se font 
dans la vue d'obtenir une recompense quel-
conque. Le public est en géneral le méilleur 
juge de ce qu on fait en sa faveur ; et les pro-
íits ordinaires du travail et de l'industrie, sont 
la plus naturelle et la plus utile des recom-
penses; c'est elle qui provoque la production et 
entretient la société. 
I I est d'autres services précieux pour le corps utiihé des 
social en masse, des services que nul individu recomrenses' 
en particulier n'est intéressé á récompenser, 
mais que le public gagne á encourager et que 
des recompenses nationales peuvent, jusqu'á 
un certain point, provoquer, multiplier, au 
grand avantage de la société. Je ne parle pas 
des services c[ue les fonctionnaires publics ren-
dent dans l'exercice de leurs fonctions; c'est 
une espéce d'éohange pareil á tous les autres, 
oü Fon ne peut rien y désirer, sinon qu'il soit 
équitable; mais un sacrifice désintérespé qu'un 
homme fait de sa fortune, de sa vie, peut 
V. 22 
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VIÍC PARTIE. rendre á l'état d'immenses services pour les-
quels nulle rétribution ne peut étre stipulée. 
Sully apportant á Henri IV le produit de la 
vente de ses bois, Belzunce secourant les pesti-
férés de Marseille, mille exemples de dévoue-
mens mili taires, des traits d'un courage civil 
bien plus rare et plus utile, sont des actions 
qui ne peuvent étre bien récompensées que par 
la gloire. Oui, dans des circonstances extraor-
dinaires, propres. á frapper lous les regards; 
mais la gloire elle-méme a besoin d'étre provo-
quée; elle arrive íard; et beaucoup d'acíions 
útiles peuvent étre excitées dans des ámes qui 
ne portent pas leur ambition jusqu'á vivre dans 
la mémoire des liommes. 
Queiies Jérémie Bentbam, en analysant les biens 
peuvemétre qui peuvent servir de recompenses, en distin-
gue de quatre sortes : 
i0 Les valeurs pécuniaires, ou l'argcnt; 
0^ L'bonneur; 
3o Le pou voir; 
4° Ijes exemptions. 
Sous le rapport économique, ce qu'il con-
vient d'examiner, c'est l'eíFicacité de chacun 
de ees moyens de récompense; ce qu'ils coútent 
á la sóciété qui les donne; et quelle ést la ma-
niere de les distribuer qui répond le mieux á 
leur but. 
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En distrihuant des récompenses pécüniaires, CHAP. xxxr . 
on distribue toutes les jouissances que les hom- r¿!¿u Íei! 
mes peuvent se procurer avec de Targent; et Pe'cuniaircs-
par lá on donne á chacun lespece de jouis-
sanees qu'il préfére ; á rhomme sensuel les 
píaisirs des sens; á celui que la van i té domine 
on fournií les moyens de briller j on procure á 
l'homme avide de connaissances, les moyens de 
s'instruire; á 1'homme bienfesant, des bienfaits 
á répandre. De lá cetíe grande efficaciíé re-
marquée dans les récompenses pécüniaires. 
Employées dans un mauvais but et par les mau-
vais princes, i l n'y a pas de jugemens ¡ñiques, 
i l n'y a pas de forfaits, qu'on n'obtienne par 
leur moyen; ce qui nous montre les fruits 
qu'on en pourrait attendre, si elles étaient 
toujours distribuées dans un bon but. 
Elles ont l'avantage de pouvoir se propor- Leur 
tionner exactement au mérite de l'action que avanlasc'" 
l'on veut récompenser, de méme qu'aux efíbrts 
qu'elle a ducoúter; mais elles ne se propor-
tionnent pas aussi bien aux besoins de celui 
qui les mérite. Telle somme sera recue avec 
joie par un anisan, qui sera dédaignée par un 
homme riebe et repoussée par celui qui fait 
une certaine figure dans le monde. 
Les déclamateurs prétendent que la vertu se c w du 
dégrade en recevaní de l'argent; ils s'appuient prr.">ou8se.les 
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VI^PARTIE . ainsi sur un prejuge pour le fortifier. Le nego-
ciant se dégrade-t-il en recevant une commis-
sion ? le magistrat, le médecin, en touchant 
leurs honoraires ? La honte consiste á recevoir 
de l'argent pour une mauvaise action; mais 
alors ce n'est pas l'argent qui deshonore ; c'est 
le motif pour lequel on le re coi t. Qu'on se de-
grade en recevant les bienfaits d'un pouvoir 
corrupteur, rien de plus juste. Mais que les 
recompenses pécuniaires aillent chercher les 
bonnes actions; elles n'auront rien que d'ho-
norable. 
Ce que ks On s'imaeine que les recompenses purement 
recompenses u x i i 
Lonoritiques honorifiques , ne coútent rien a la société. 
coutcnt a une 1 ' 
nailon. Mais qu'on y prenne garde : un tilre de no-
blesse, une décoration, ne reíévent pas un 
homme sans rabaisser les autres. Toute préé-
minence suppose un abaissement correspon-
daní. Celui qui renconlre un homme decoré, 
et qui le voit plus honoré qu'il ne Test lui-
méme, éprouve un sentiment d'humiliation. 
Ce fut parce motif que les Américains abolirent 
Fordre de Cincinnatus immédiateraent aprés sa 
formation. lis y virent un germe de noblesse , 
c'est-a-dire, d'orgueil et d'inégalité. 
La seule distinction de ce genre qui ne 
puisse humilier personne, parce qu'elle n'est 
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que l'expression d'un fait, est celle que Ies CHAP. xxxr. 
Romains avaient adoptée quand ils joignaient 
au nom d'un general le nom des lieux théátres 
de ses exploits. Le surnom d'Africain donné á 
Scipíon, ne pouvait humilier personne; et 
quand on voyageait sur la voie Appienne, on 
ne pouvait reprocher á Appius la. gloire de 
l'avoir fait construiré ( i ) . 
Plusieurs gouverneraens modernes ont mal Des a.re* 
imité les Romains en décorant les citoyens de ^ ¡ ¡ L c s . 
titres ramassés daíis la rouille du moyen áge. 
Nous avons vu des dücs de Dantzig et des 
comíes de Péluse; maisje ne sais si un homme 
qui troque son nom propre qu'il a illustré, 
contre un sobriquet, gagne beaucoup au change. 
Le public est porte á se moquer d'un titre qui 
ne luí importe guére, et qu'on lui donne la 
peine de loger dans sa mémoire. La plus grande 
illustration n'est pas celle que l'on tient du 
pouvoir : c'est celle que le public décerne vo-
lontairement. 
( i ) Ü l s fu r en t moins sagesles chefs de la republique 
franfaise, lorsqu'ils débap t i sé ren t l'hospice Beaujpn,, 
rhospice de madame Necker. A v a i e n t - i l s peur de 
l'aristocratie des fondateurs d'hospices? É t a i t - o n plus 
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vnE PARTIE. Les noms des grands hommes domnes aux 
lieux publies les plus fréquentés, les monu-
mens qu'on leur eleve aprés leur mort, ne 
sont pas des récompenses que Y o n méprise 
durant savie. Si Thonime qui rend un service 
éminent á son pays pouvait étre assuré de re-
cueillir un sernblable honneur aprés sa mort, 
i l n'y serait pas insensible de son vivant, et y 
trouverait un grand encouragement pour bien 
faire. Mais tout éloge devrait étre banni des 
inscriptions. On ne devrait y lire que des faits : 
s'ils sont honorables, quel plus bel éloge ? s'ils 
ne le sont pas, c'est une sátire. 
Dtr pouvoir Si nous considérons le pouvoir comme une 
cúrame i f 1 t • 
recompense, recompense, nous y decouvrons de granas m -
convéniens. Le pouvoir est la faculté de se 
faire obéir. S'il est satisfesant pour celui qui 
commande , i l est odieux pour celui qui est 
obligé de se soumettre; c'est pour cela que 
dans un état bien reglé, la lo i , qui est une 
regle imposée á tous dans l'intérét de tous, a 
seule le pouvoir de commander. Quelle lat i -
tude, quel pouvoir reste-t-il done a celui qui 
commande ? Toutefois, i l est constant que 
l'homme aime á commander, méme quand ce 
n'est que pour faire exécuter les lois. On peut 
done regarder la nomination aux eraplois, 
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quand d'ailleurs celui qui les obtient a la capa- CHAP. xxx t , 
cité nécessaire pour les bien remplir, comme 
une récompense convenable. Elle ajoute d'ail-
leurs une rétribution pécuniaire á une station 
honorable. L'avancement núlitaire offre un en-
couragement perpéíuel aux vertus et aux talens 
«tiles dans la profession des armes. 
Enfin nous avons remarqué les exemptions Des 
de maux comme un des biens décernés en ré - exce07mens 
compense. Un service rendu peut exempter un RE'CORAPETTSE3-
citoyen d'une peine qu'il aurait encourue oti 
d'un fardeau imposé ases cqucitoyens. L'exémp-
lion de la peine coúle peu á la société; mais 
Texemption du fardeau, d W impót par exem-
ple, augmente la charge de reste de la nation : 
ce qui ajoute au sacrifice pécuniaire, un p r i -
vilége toujours odieux. Quand le privilége n'est 
le prix d'aucun service ,:c'est encoré pis. 
Tels sont les avantages et íes inconvéniens 
des différentes seríes de récompenses; mais 
tous, leurs avantages peuvent étro changés en 
maux, et toiis leurs inconvéniens subsister 
néanmpins quand leur distribution est vicieuse. 
Aux dépens de qui se donnent toutes íes Pour ravamago 
recompenses nationales ? Aux dépens de la so- rlUpeSs 
ciété. Qui done , selon la justice , doit en S S a i S 
recueiüir le fruit? La société. Pour qu'elle fút 
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viie PARTIE. assurée que les recompenses ne sont pas don-
íiées dans l'iníérét d'un seul homme ou d'une 
seule clásse , i l faudrait que la nation les dis-
trifctüát elle-méme | mais une nation ne peut 
rien faire par el le-méme, elle ne saurait agir 
que par ses agens. Si áu prince est remise la 
distribution des recompenses, i l est á craindre 
que ses grácés ne soient répandues, non sur 
les hommes qtti auront le mieux mérité du 
public, ríiais sur eeux qui auront le mieux 
mérité du prince, et travaillé avec le plus de 
succés á l'extension de sa prérogative ; sur céux 
qui auront serví son ambition ou ses vengean-
ces; et les sacriíiees faits par le public auront 
tourné au détriment du public. On peut com-
batiré ees craintes par de fort belles pbrases, 
et diré que l'intérét du prince est le méme 
que celui de la nation; que, placé au centre de 
l'état, i l en connaít mieux que personne tous 
les besoins^ qu'on ne peut attendre d^aucun 
homme ni plus de lumiéres , ni plus de désin-
téressement; mais l'austére vérité est la, qu i , 
appuyée sur la nature de Thomme et sur l'ex-
perience, nous dit qu'un prince a toutes les 
faiblesses et toutes les passions de l'humaniíé, 
que ses facultés sont bórnées, qu'il ne peut 
examiner et juger par lui-méme; qu'élevé par 
des gens tout au moins attentifs á lui épargner 
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des contrarié tés , de la peine, et de dures véri- CHAP. XXXI. 
tés, son éducation doit avoir été inférienre á 
celle de la plupart de ses sujetsj qu'il est néces-
sairement entouré de courtisans plutót que de 
conseillers intégres, parce que les qualités par 
le moyen desquelles on s'insinue dans la faveur 
des grands, sont moins les vertus civiques, que 
l'art d'entrer dans toutes leurs vues , de flatter 
leurs préjugés et de servir leurs passions. 
Avec un gouvernement aristocratique, les Les 
recompenses sont beaucoup plus son ven t don- aristocraliques 
nées dans l'intérét de l'état, parce que les inte- íiSus"-
réts particuliers se balancent entre eux, et que 
les gráces. 
rintérét public étant seul avoué, a plus sou-
vent la prépondérance. Cependant i l est si 
facile de faire passer l'intérét de corps, ou 
celui de caste, pour l'intérét public, qu'il est 
á craindre que dans beaucoup de circonstances, 
le public ne soit sacrifié. 
Ce qui serait désirable, c'est que les récora-
penses fussent distribuées par un jury tiré, au 
sort parmi un ceríain nombre de citoyens re-
commandables par leur équité, par leurs l u -
miéres, par leur indépendance de caractére ou 
de fortune. On pourraít aíors s'enorgueillir 
d'une semblable récompense; mais celles que 
Fon tient de la naissance, de la faveur, on 
ne peut pas sen teñir honoré. Quant aux vé-
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vue PARTIE. compenses qui sont le prix de services honteux , 
on ne sait qui doit en rougir le plus, ou du 
pouvoir qui les donne, ou de l'individu qui 
Ies obtient. On est encoré á comprendre com-
ment le chapean du cardinal Dubois put étre 
offert et acceplé ( i ) . . 
Des pensions. Quant aux peusions, on est toujours réduit a 
désirer que la liste en soit imprimée tous les 
ans ayec l'exposé soramaire des services qui les 
ont motivées. Ges motifs reléveraient le prix de 
la recompense si elle était méritée, et seraient 
Un freln salutaire opposé aux sollicitations i n -
discrétes. 
( i ) T ó u t le monde savá i t , des le temps de la re-
gé t i ce , quelles fonctions i l avait remplies a u p r é s du 
r égen t . i <• ' i i y i Jí.» ^ i ' 1 
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CHAPITRE X X X I I . 
Des secours publics. 
A parler rigoureusement, la société ne doit U s o d é i é n e 
aucun secours ? aucun moyen de subsistance á ^ ¿ 1 1 1 7 
ses membres. En se réunissant á l'association , 
en lui apportant sa personne, chacim est censé 
lui apporler ses moyens d'existence. Celui qui 
se présenterait á elle sans ressources, serait 
obligé de les réclamer d'un autre membre de 
la méme société; celui-ci pourrait demander á 
connaitre le titre en vertu duquelonlui impose 
cette cbarge, et i l serait impossible de le lui 
montrer. Si l'on ne peut en faire un devoir á 
un ciloyen, on ne saurait l'imposer á un second, 
á un troisiéme , á tous. 
Telle est la rigueur du droit; mais méme Motifdene 
en fesant abstraction de ce sentiment de sym- riíoteu^ 
patbie, de charité, bien antérieur au christia- meataudroiu 
nisme, et qui commande á tout homme non 
dépravé , de compatir aux maux de ses sembla-
bles, i l n'est pas dans l'intérét du corps social 
de sen teñir á la rigueur du droit. L'bomme, 
s'il ne doit pas aux autres, se doit a lui-méme, 
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VII^PAUTIE. au peiTectionnement de son élre, d'écouter, de 
cultiver cette bienveilíance qui l eléve tant au-
dessus de la brute, qui l'honore á ses propres 
yeux, qui luí donne des droits á la bienveil-
íance d'autrui, et qui est la source des plus 
purés et des plus délicieuses sensations. N'ou-
blions pas cependant que nous cherchons le 
plus grand avaníage de la société, et que nous, 
aussi bien qu'elle, sommes souhiis a des lois 
sévéres que jamáis nous ne violons impuné-
m e n t . . . i 
L\oPurio"íon No"s avons vu quand nous avons éíudié les 
insuffisame lois de la population, qu'elle tend sans cesse 
popuia.ion. á déborder sés moyens d'existéf. Malgré tous 
les maux que les hommes se préparent lors-
qu'ils ont des enfans qu'ils sont liors d'étát de 
nourrir et d'élever, l'expérience nous apprend 
qu'en toutpays, un trés-grand nombre d'indi-
vidus se mettent journellement dans ce cas. Si 
Fon comparait le nombre des ménages qui sou-
hajtent des enfans sans en avoir, avec le nom-
bre de ceux oü i l en nait plus qu'on n'en désire, 
on trouverait qu'il y en a bien plus de ees der-
niers que des autres. Quant aux enfans qui nais-
sent bors du mariage, on peut croire aisément 
que c'est presque toujours contre le gré des 
auteurs de leurs jours. 
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La plupart des eníans qui voient le jour cu. x x x n . 
sans étre souhaités et attendus, n'ont que d'in-
suffisantes provisions dans ce monde. S'ils se 
trouvent places dans des familles assez riches 1 
pour pouvoir sacrifier une partie de leurs res-
sources sans íomber dans le besoin, ils croissent 
et prenncnt rang dans la socieíé dont ils aug-
mentent le nombre sans beaucoup d'inconvé-
niens. S'ils naissent dans des familles indigentes 
et mluites au seul nécessaire, ils les surchar-
gent; toute la famille se trouve plus mal pour-
vue; et par ce mot j'entends, non-seulement 
plus mal nourrie, mais plus mal vétue , plus 
mal logée, imparfaitement chauffée en hiver, 
exposée á manquer de soins et de médicamens 
dans ses maladies; j'entends enfin une famille 
qui manque de quelqu'une de ees choses qui 
soutiennent directement ou indirectement la 
vie. Les plus faibles ou les plus négligés dans 
la famille, succombent; et c'est par Ies ravages 
que la mort exerce dans cette classe, la der-
niére dans l'ordre des richesses, que la société 
est perpétuellement réduite au nombre que 
1 etat de ses productions íui permet d'entre-
tenir. 
Lorsqu'une production plus abondante , lors- r , • * 
quune meilleure distribution des revenus gé- \ea^t£Ln^ 
néraux de la société, lorsque la chanté méme, 
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vn" PARTIE. parviennent á faire subsister milie personnes 
de plus, la ménie tendance continuant á exis-
ter, le nombre des misérables n'est pas moin-
dre, mais i l est seulement reporté un peu plus 
loin. Au lieu de dix millions d'habitans oü se 
trouveront compris dix mille misérables, on 
aura peut-élre onze millions compris dix mille 
misérables, parmi lesquels l'impitoyable néces-
sité enlévera ses victimes pour réduire la popu-
lation aux onze millions d'ámes que la produc-
tion du pays peut faire subsister. 
De bonnes institutions peu ven t réduire le 
nombre des malheureux proportionnellement 
avec le reste; de mauvaises institutions l'accrois-
sent considérablement; mais en admettant des 
institutions, une fertilité, des circonstances 
égales quant á leur influence, les secours dis-
tribués á l'indigence ne diminueront jamáis le 
nombre des indigens. Des expériences directes 
prouvent méme que leur nombre peut étre 
augmenté par ees secours eux-mémes. 
Tase des Tel est FeíFet de la taxe pour les pauvres en 
pauvres en . TT , , . , 
Angieterre. Angleterre. Une loi qui na pas íenu compte 
de la nature des choses, a statué que chaqué 
paroisse dévait prendre soin de ses indigens. 
Quand les ouvriers ne peuvent pas gagner de 
quoi faire subsister leur famille, la paroisse 
leur distribue un supplément de sal ai re, un 
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secours qui s'étend en proportion du nombre cm x x x n . 
de leurs enfans, eí cette dépense est répartie 
sur les habitans de la paroisse, en proportion de 
l'impótdont ils sont deja surchargés. La partie 
secourue de la population tend perpétueiy-
ment á s'aceroiíre; car les parens s'exposent 
d'autant plus faciiement á augmenter leur 
famille, qu'ils entrevoient pour elle des se-
cours plus assures. La classe imparfaitement 
productive de la société, celle qui ne produit 
pas autan£ qu'elle consommé, tend á s'accroitre 
sans cesse. La classe productive, celle qui pro-
duit autant ou plus qu'elle ne consommé, sub-
vient au déficit de la premiére • et comme le 
mal est de na ture á s'accroitre, les producteurs 
imparfaits, aprés avoir atíeint le superflu des 
autres, doivent atteindre leur nécessaire et 
entrainer la nation dans une misero genérale, 
oü i l ne réstera plus de classe aisée en étaí de 
pourvoir á l'existence des indigens. 
Ce résultat est encoré loin d'arriver pour ses resultáis. 
rAngleterre; cependant une foule de fermiers, 
de manufacturiers, y sont tombés dans le be-
soin, les momens fácbeux j sont accompagnés 
de fort grands desastres, et les hommes deíat 
n'envisagent pas sans eíFroi les résultats défini-
tifs de la laxe des pauvres. 
Née sous le régne d'Élisabeth, en 1601, ses 
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vne PARTIE. progrés ont d'abord été fort lents. Les mesures 
rigoureuses qu'on prenaií dans chaqué paroisse 
pour n'admettre aucun ouvrier étranger, des 
maisons de travail sevérement organisées oü 
Ton réunissait les vagabonds, ne permettaient 
pas aiix familles de s'accroitre rapidement. 
Mais le mal s'est développé avec la prospérité 
des manufactures et i'abus des dépenses publi-
ques ; et la taxe des pauvres, qui , au milieu 
du siécle dernier, ne se montait encoré qu'á 
environ seize millions de notre monnaie, s'é-
léve maintehant á plus de cent cinquante ! 
L'Angleterre est le pays oü i l y a le plus 
d'asiles ouverts á r iníbrtune, et c'est peut-
étre celui oü Ton tpouve le plus d'míortunés 
qui réclament des secours. Que la bienfesance 
publique ou celle des associations privées, en 
ouvrent cent autres, en ouvrent mille ? ils se 
rempliront tous; et i l restera dans la société 
tout aulant d'infortunés qui imploreront la fa-
veur d'y étre admis, ou la réciameront comme 
un droit, si on le reconnaitcomme tel (i).Telles 
sontles données afflieeantes d'oü nous sommes 
obligés de partir, quand nous voulons che relier 
á nous tirer, non pas bien , mais le moins mal 
(i) Ge mal esl si reel que les Anglais ont inven té un 
mot pour Texprimer : le p a u p é r i s m e . 
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qu'il est possible, de cetíe triste nécessité que cri; xxkti . 
la nature de notre étre nous a imposée. 
11 est évident que pour avoir moins de pau- Quei est ío 
vres ( et j'appelle ainsi íes hommes qui ne 
peuvent qu'imparfaitement pourvoir á leur sub-
sistance) i l ne faut pas se borner á leur Taire 
l'aumóne, car nous ne fesons ainsi que nourrir 
une loupe qui grossit par l'aliment qu'elíe ravit 
au reste du corps. I I faut lui donner les moyens 
de se nourrir et de former un corps vivant par 
elle-méme. C'est ce qui a fait nettement pro-
noncer par un de nos plus éminens économistes: 
« Qu'aucun plan pour secourir les pauvres ne 
« mérile altenlion, s'il ne tend á rneüre íes 
« pauvres en état de se passer de secours ( í ) . » 
Jugez par lá , messieurs , combien sont fu-
nestes les institutions qui, non-seuíement ne 
procurent pas aux ciíoyeos les moyens de se 
tirer d'aíFaire par eux-mémes, mais multiplient 
les empéchemens semés sous leurs pas , teís 
que les obstacles apportés au libre exercice de 
toutes les industries et les lourds impóts, c'est-
á-dire les grandes dépenses. Une organisation 
politique dispendieuse agit de méme qu'une 
taxe des pauvres. Elle nourrit une superféta-
tion qui ne trouve pas en elle-méme sa propre 
( 0 Ricardo : P r i n c i p e s d ' É c o n o m i e pol i t ique , ch. V . 
554 DES SECOU:RS POBLICS. 
va* PARTIE. subsistance , et qüi ne fait pas nailre, au seio 
du corps social , des ressources égales á celles 
qu'elle lui ravit. 
Quand les institutions sont meilleures, quand 
on met la classe laborieuse en état de pourvoir 
elle-méme á ses besoins, les diíFicullés qui 
s'opposent á la production, ne naissent que de 
i'aisance méme qu'elle répand ( i ) . Les classes 
les moins fortunées d'une nation se rappro-
chent de celte bonnéte médiocrité oü les fa-
milles ont plus de prévoyance par la raison 
méme qu'elles ont plus á perdre. Le frein de 
l'opinion acquiert plus de forcé; les mariages 
inconsidérés sont plus rares; on use avec plus 
de prudence de Funion eonjngale, parce qu'on 
y sent plus vivement la difiiculté et la nécessité 
de pourvoir á l'entretien et á rétablissement 
des enfans. Ce n'est poiut une présomption 
gratuile, une illusion philanthropique. L'ex-
périence est la pour nous apprendre que, géné-
ralement parlant, les familles sont d'autant 
moins fécondes qu'elles deviennent plusriches. 
En méme temps les liens du sang sont plus 
respectes, les infirmités mieux secourues, la 
(») V o j e z partie I I I , cliap. 3 de ce Cours : Ves 
bornes de l a prodi ic í ion , tome I I , page 2.9S. 
DES SfcCOURS PUBLICS. 355 
population qui se multipliait inconsidéréínent tu. x x x u . 
pose elle-méme des bornes á un accroissemem 
dont elle entrevoit tout le danger. La nature, 
admirable jusque dans ses rigueurs, semble 
avoir preparé le remede en méme temps que le 
mal. 
Qu'on ne s'imagine pas que les maux de r i n - LWigence 
digence soient un résultat de l'état de société. ' résullat de 
Bienaú contra i re, l'état social offre plüs de reS- suciéte'. 
sources contre les coups du sort, contre les oc-
currencesimprévues. Le travailetle talent ont, 
dans une société nombreüse et eompliquée, 
bien des chances qui , semblables aux planches 
dans un naufrage, íburnissent des moyens de 
parvenir á des circonstances plus favorables. En 
comparant les peuplades incultes avécenos socié-
tés policées, tout imparfaites qu'elles sont, on 
trouvera que la loi rigoureuse qui nous réduit 
constamment á ne pas dépasser nos moyens de 
subsistance, fait, á proportion du nombre, 
beaucoup moins de victimes chez nous que 
chéz¡ elles. 
Comme un exemple assez frappant des res- Popiit.^ 
sóurces que présente á cet égard la civiíiáation, 
On peut citer cette classe de fainéans vagabonds 
qui existait á Naples ct qui s'entretenait de 
péu, én raison de sá sobriété> dé k douceur 
et de la fécondité du climat. Cétté classe a 
abónense. 
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VHC P A R T I E . presque entiéreraent dispara dans les premieres 
années du dix-neuviéme siécle. La suppression 
des couvens a fait cesser la distribution de 
soupes qu'on y fesaitgratuitement tous les jours. 
Les aumónes que recevaient les indigens, quoí-
que étant en apparence les mémes, sont deve-
uues relativement moins fortes , á mesure que 
les objets de consommalion ont renchéri. Par 
Feííet d'un progrés general dans les moeurs de 
VEurope, cette classe ne s'estplus conteníée de 
ce qui LUÍ suffisait autrefois; l'indigent lui-
méme a voulu élre mieux nourri, mieux ve tu; 
i l a voulu avoir une chemise, des souliers; i l 
a voulu coucher dans un l i t j bref, les quaran le 
mille lazzaroni de Naples, sont parvenus a se ca-
ser dans la société índustrieuse. Les uns se sont 
faits pécheurs , les autres commissionnaires , 
ouvriers ; tous ont pris un état. Chez les sau-
vages i l n'y en a qu'un j et lorsqu'il cesse de 
pouvoir les faire \ ivre, ees infortnnéspérissent. 
Une Aussi long- temps qu'on a cru qu'une nom-
nXérabkn'es i breuse population élait une richesse pour un 
pas une ' , , . . 
richesse. pays, sans egard a sa production, les gouver-
neme ns ont cru de leur intérét de multiplier 
les établissemeus de bienfesance. Quelques pu-
blicistes leur en ont méme imposé Tobligationi 
comme un devoir. 
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M . de Sismondi croit que la société peut CH. XXXH. 
éqiiiíablement exiser des chefs d'eníreprises, ETNEP«UT 
1 7 pas elre 
daos chaqué métier, qu'ils prennent soin de comple'(ement 
leurs ouvriérs et des familles de leurs ouvriers 
Jusqu'á extinction : le íermier, des ouvriers 
qui oní labouré ses ierres; le fabricant, de 
ceux qui ont tissé ses élolíes, ele. ( i ) Si la 
législaüon consacrait un tei principe, elle dé-
truirait les droiís de la propriété qu'elle est 
chargée de défendre; elle gréverait la produc-
íion de frais inconous, puisque pour avoir fait 
travailler un ouvrier á une piéce de drap ? on 
serait obligé de grever toutes les piéces de drap 
qui sortiraient de la méroe fabrique, id'une 
portion de l'entrelien des ouvriers vieux ou 
infirmes qui ne travaillent plus. Ce n'est pas 
tout : le fabrican! qui ne trouve plus á vendré 
sa marcbandise, -qui ferme sa manufacture, 
qui seirouve géné ju i -meme, se \errait obligé 
de.souíenir l o m les ouvriers qui auraient tra-
vaillé chez lu i . Tous les fabricans éíant soii-
daires , q-uelle admibistralion ne faiidraií^il pas 
pour recueiliir leurs contributions;, pour exer-
cer des poursuiíes coritre les réfractaires, pour 
dislribuer les secours á des multitudes d'ou-
vriers ? Les familles d'ouvriers n'ayant plus 
(«) Nouveai íx Principes, etc. , l i v . V i l , c l i . g . 
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vuc püRTtB. d'inquiétude sur l'existence de leurs enfans, 
les erifans pullulleraient e;t surpasseraient bien-
tót le nombre qu'il serait possible d'eraployer. 
M. de Sismondi l'a sentí ; aussi veut-il qu'ancun 
ouvrier ne puisse se raarier sans le conseníe-
ment des ebeís de sa communauté; ce qui est 
une auíre violation de la plus saerée des pro-
priétés : celle dé la personnej et si on leur 
interdit le mariage, comment leur interdire 
les liaisons ¡1 licites ? Tout; cela est décidément 
impraticable. 
Des lópitaux O n parait croire plus generalement á présent 
t.ouvés. parair les personnes eclairees, que sj e est une 
obligation , elle n'est impósée que par rimma-
nité. Tout bomme qui ne vit pas de ce qu'íl 
produit, vit sur ce que produit un autre 
bommei mais i l faut que ce soit du libre coa-
sentement de ce dernier; autrement c'est une 
spoliation. íl n'y a pas de milieu. La nature 
veut que les parens soutiennent leurs énfans 
jusqirá ce que ceux *-ci soient en age de se 
soulenir eux^-méroes. Si leurs parens mécon-
naissent ce devoir qui leur est impose^ ou se 
trouvent bors d'état de le rempiir ? l'bumanité, 
laj cbarilé exbortent á venir au secours de la 
faiblesse ei de rinnoeencey mais l'équité ne le 
prescrit pas. 
Mainíenant voyons ce que la polilique con-
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seille dans Tintéret de rhumanité et dans celui crr. x x x n . 
de l'état. 
L'un et Fautre s'accordeot pour soiihaiter Le 
i /> •11 • i ' . , , , tnent né doit 
que les tamules indigentes ne se raultiplieut pasencouraget? 
, i «i • /v • . au mariage. 
pas au point que leur travail soit oítert au rabais, 
et par la devienne insuffisant pour les faire 
exister avec une honnéte aisance. L'bomme 
d'état doit done désirer que les indigens ne se 
marient pas jeunes. Des mariages lardifs resulte 
ce double avantage que l'ouvrier peut amasser 
un pe ti t capital avant de se mettre en ménage, 
et que chaqué ménage produit moins d'enfans. 
Tout dans la législaíion doit tendré á ce but. 
Les hommes d'état doivent surtout se garder de 
tout ce qui peut encourager au mariage les 
personnes qui n'ont rien. C'est une véritable 
imbécillité de marier de pauvres filies et de 
paiivres garcons dans les occasions solen riel les. 
La moitié de la maigre somme dont on les dote, 
est mangée le jour de la noce,, et le surplus ne 
va pas jusqu'au bout de Tan. L'année suivante 
les parens tombent dans la misére , et les pau-
vres petits malheureux qu'ils ont mis au monde, 
vont á rhópiíal. C'est une solté maniere de se 
réjoLiir que de multiplier les miserables. 
En général íes mariages precoces ne con-
viennent pas aux états populeux et aux popu-
lations avancées, parce qu'ils favor¡sent la muí-
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vif P A R T I E . tipiication des hommes chez des peuples oú i l 
devient de plus en plus difficile de trouver des 
professions lucratives. Le travail ne peut él re 
suffisamment lueradf que par le soin que Fon 
prend au contraire de ne pas surcharger les 
ciasses iaborieuses d'un excés de populatioo. 
Franklin a fait un Essai intéressant. pour exciter 
les jeunes gens á se marier de bonne heure; cet 
ouvrage était fort con venable en Amérique, ou 
les acenmulations sont fáciles et les ierres sans 
bornes; mais i l n'est point fait pour la vieille 
Europe, á qui i l convient au conlraire de mul-
tiplier les capitaux produclifs d'utilité et d'a-
grémens, beaueoup plus que le nombre des 
enfans ( i ) . 
Lesenfans L'humanité eommande qu'oo prenne soin 
appaniennent des enlans abandonnes, mais n ne laut pas 
que les parens s'accoutumení á regarder l'hos-
pice des Enfans-Trouvés comme une ressource 
ordinaire. 
( Í ) Les capitaux productifs des produits matér ie l s 
donnent raoins de profiís á mesure qu'ils se m u l t i -
p l i e n t , t añá i s que les capitaux iinmetliatement pro-
ductifs d 'uli l i te ' , augmentent Faisance de la nation sans 
a l té re r ses prolits. V o j e z daus cet ouvragc, tome I , 
page 296; et ce qu i a rappoi t aux profits des capitaux, 
dans le tome I V . • < 
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Sous le régne de Bonaparte, Fadrainistration cu. xxxn . 
eíFrayée de la multipücation excessive des en-
fans-lrouvés , consulía les chefs de ees maisons 
a París, pour en connaitre la cause et le re-
méde. lis répondirent (pi'elle tenait au grand 
nombre d'hospices destines a les recevoir, et á 
l'amélioration du sort de ees infortunés sous le 
régimerépublicain. Le respect que Fon profes-
sait alors pour les droits de pére et de citoyen , 
avait fait éíablir que les parens pouvaient cons-
tater Jeur paternité visiter leurs eníans, et 
les retirer de Fhospice lorsqu'iis le jugeaient á 
propos. Tellement que beaucoup de ménages 
d'ouvriers en étaient venus á considérer les 
bospiees comme des espéees de pensionnats 
gratuils dont Fusage leur était du. 
Les chefs des hospices conseillaiení d oíer aux 
parens le droit de voir leurs eníans et méme 
de recevoir de leurs nouvelles. Et en eífet, un 
pére qui ne prend pas soin de son fiis, qui 
Fabandonne, en méconnaissant les obligations 
que lui impose la nature, renonce aux droits 
qu'elle lui avait donnés. La patrie acquiert 
Fautorité qu'auraient cue les parens. Elle a 
accompli ce qu'il y a de plus difficile á faire 
dans un homme : elle Fa elevé; elle peut en 
disposer ; ses obligations ne sont autres que 
celíes qu'imposeet Fhuraanité et le-malheur. 
marina et de 
soldáis. 
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\ue. PARTÍE. Les droits auxquels ont renoncé les parens 
f^afídes11 eíl abandonnant leurs enfans , autorisent le 
gouveroement á les élever pour les professions 
nécessaires á Télat, comme celles de soldáis et 
de marins. Regarderait - on ce He disposition 
comme une violátion des droits de l'bumanité? 
Eb! ees droits ne recoivent-ils pas un outrage 
plus cruel , lorsqu'on dispose á l'áge du service 
mili taire, des enfans que les familles ont élevés 
á leurs frais, auxquels on est attaché par les 
soins mcines qu'on en a pris, par les sentimens 
de reconnaissance qu'on Irouve en eux, et qui 
se sont formes pour des professions oü ils au-
raient rendu des services á leurs familles , aussi 
bien qu'á leur pays? L'état doit méme aux en-
fans abandonnés, qui sont devenus ceux de la 
patrie, l'apprentissage d'une professlon qui 
puisse les faire vivre aprés leur service acbevé. 
, Les mémes vues doivent diriger l adminis-
tration dans le soin qu'elle prend des vieillards. 
Si letal leur oífre des asiles, i l ne faut point 
que ni leurs enfans ni eux-raémes puissent les 
regarder comme un moyen ordinaire de passer 
ia fin de savie. Y avoir recours est un maiheur 
qu'ils doivent meltre toute leur application á 
éviter. Et comme on ne peut pas admeltre 
dans les hospices tous ceux qui se présentent 
pour y enlrer, i l faudrait que le lilre a aquel 
ices 
nccessaires. 
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on accorderait le plus d'égards, fút la preuve CH, xxxn 
que le postulant est tombé dans la misére par 
des causes indépendantes de sa conduite, eí 
qu'il ne pouvait pas prévoir. 
Les iníirmités nalurelles, la cécité, la sur- _ Hosp 
diíé , sont des malbeurs qui ne sont ni prévus 
ni mériíés, lis ne se multiplient pas par les 
secours qu'on leur donne, L'bumanilé sol licite 
pour eux l'assistance de la société , et la poli-
lique ne défend pas qu'on la leur accorde. 
J'ai dit que la société ne doit rien á celui 
dont les;services ont é(é áchetés et payés; mais 
elle doit des secoursá celui dont elle exige des 
services lorqu'eile ne lea paie pas a leur véri-
table valenr. Les milifaires, par exemple, dans 
les grades inlerienrs, ne peuvent pas étre payés 
d'un salaire analogue á leurs services; quel 
salaire d'ailleurs peut payer le sacrifice de leur 
vie qu'ils font journellement á leurs conci-
loyens? —íls doivent leur vie á leur pays, dit-
on. r—Qui sont ceux qui ont dressé cet arrét ? 
sont-ce íes trañquilles citadins dont on prolége 
le repos et les propriétés? D'oü nait leur droit 
d'exiger que Fon se sacrifie pour eux? que 
donnent-ils á leurs défenseurs en retour de la 
vie? et s'ils ne donnent rien, cette vie leur 
appartient-elle? Prenons-y garde : les bolles 
máximes d'un dévouement graluit pourraient 
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viic PARTIE . bien él re les restes d'un fanalisme politique 
dont les républiques de Fantiquité avaient be-
soin pour se soutenir dans un état social trés-
im par fait; d'un fanatisme qui n'a pas pu les 
faire durer , el. sur iequel il serait d'autant plus 
dangereux de compter, que Fon est plus avancé 
dans la civilisátion. Ce qu'un citoyen doit a sa 
patrie, c'est de ne jamáis sacrifier les intéréís 
(lu public á ses intéréts particuliers. C'est un 
devoir de simple justice. Par la raison que 
cbacun doit. respecter les droits et la propriété 
d'autrui s'il veut qu'on respecte les siens, i l 
doit respecter les droits et la propriété du 
public , car le public se compose de ses con-
/ citoyens; mais par la méme raison le public, 
la société, n'a aucun droit sur ce qui est á 
l u i , sur sa vie, ses talens, sa propriété. Si 
Fimpérieuse nécessité en exige le sacrifice, la 
société lui doit du moins toute Tindemnité 
qu'elle est capabie de lui donner.1 Quant aux 
militaires qui ont servi d'inslrumens pour l'op* 
primer et la dépouiller, la société ne leur doit 
rien, que son. mépris et sa baine. 
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NOTA. Chaqué volume porte sa table alphabétiquc des matieres. 
Lorsqu'une matiére occupe plusieurs pages de suite, la premiére 
seule est relate'e. 
A 
Absens : quels effets r é su l t en t de leurs consomma-
t ions , Sa. L'exportat ion de leurs revenus fácí ieu-
se , 54. Se garantissent des impó t s sur les consom-
mations , 5 6 . 
A c a d é m i e francaise : a eu le mallieur d'avoir e'te' p ro -
te'gée par le cardinal de Riclielie.u , 316. Pourquoi 
rendue juge des belles actions comme des bons 
ouvrages , 332. DHHculté de la bien recruter, 334-
A c a d é m i e s : objet et utilite' de ees inst i tut ions, 334. 
Leurs abus, 325. Leur origine , 326. Celle des 
inscriptions et belles-lettres i nu t i l e , 327. Celle des 
beaus-arts ne contribue pas á leur perfection , SaS. 
Fonctions at-tribuées aux a c a d é m i e s , 329. Epoque o vi 
Fon en e'tablira pour l'e'conomie pol i t ique, 33o. Elles 
vemplissent les fonctions d 'un j u r y dans un concours, 
331. Comment leur p r e m i é r e formation et leur r e -
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c r u í e m e n t d e v r a i e n t a v o i r l i e u , 334- Sur quoise Conde 
leur importance, 335. Devraient admettre le p r i n -
cipe de la concuiTence, 336. 
Adminis t ra leur ( 1 ' ) : ses fonctions se confondent avec 
celles du l ég i s l a t eu r , i2 4« Est un travail leur p r o -
duc t i f , 146. Ses revenus font partie du revenu de 
l a s o c i é t é , 147 Est quelquefois ut i le sans r íen 
fa i re , 148. L'assentiuient des citoyens fait sa forcé , 
i 5o . 
Adminis t ra t ion : en quoi consiste son u t i i i t é , 146. Est 
-plus parfaite quand elle n'est pas compl iquée , I 5 I * 
Dangers de sa centralisation , i 5 6 . Ses actes sont des 
occasions de dépenses pour les administres, 161. 
Cont ra r ié les Communications , 162. Est juge et 
partie dans les jugemens administratifs, 164. 
Adminis t ra t ion de l a justice : elle est un besoin de la 
civilisation , i 65 . El le défend le citoyen contre lés 
attaques légales et celles qu i sont criminclles 166. 
Devrait se rapproclier des jugemens arbi t raux, 170. 
Maniere dont on peut y faire entrer le principe de 
la concurrence, 172. 
Aisance g é n é r a l e : Comment se man i fe s t é , 43-
Ambassadeurs i sottise antique et source de guerres, 
• n-lOi > L''fTJ : '/ ,.; - . . •-
A m p h i t h é á t m pour des Cours publics : les communes 
devraient en ér iger , 807 eñ note. 
Anciens (les): ignoraient les vrais principes de la le'gis-
l a t i on , 98. Leur exemple relátivéniefít á r t í conomie 
poli t ique Ue peUt noüs étre u t i l e , raS en note. E t 
i43. Leur fanatisme po l i t ique , 364. 
Angla i s : éva lua t ion de la sorame dé leuíá revenus 
qu'ils consomment en France , 57 en M í e . Leur 
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légis la ture corrompue, et pou rquo i , 14?-. Exercent 
une pira te rie en captuvant les bá t i inens avant la de-
claralion ele guene et sa proniulgation, 112, Ont elevé 
á Londres des statues á deux mauvais roisj 222 en 
no/e. Leur erreur sur le service que rendent les e'ta-
blissemens publics , 232. 
Jngleterre : l 'obligation d'avoir partout des re láebes 
mul t ip l i e ses dépenses et les occasions de faire la 
guene , 212. Avantages dont elle j ou i t pour la navi-
gation i n t é r i e u r e , 255. N 'a point d ' ingénieurs des 
ponts et cbausse'es et s'en trouve beaucoup mieux, 
260 en note. Son injuste p i é t e n t i o n relativeinent 
aux pays lointains, 323. Sa taxe pour les pauvres, 
35o. Maux qu i en r é su l t en t pour elle , 352. 
Approvisionnemens (g ros ) : ne sont pas d'une boiine 
é c o n o m i e , 81. Sont une manie de province , ihid . 
Inconnus dans les grandes v i l l e s , et pourquo i , 82. 
Les meilleurs se trouvent ebez le mareband , i h i d . 
Arbi t res : jugent ordinairement les contestations entre 
ne'gocians , 169. Peuvent étre in t rodu i í s dans lespro-
cedures civiles, i ' y o . E t i n i . 
Argenterie : i l convient qu'elle soit peu massive , 76. 
Ar i thmé i ique : moyen pour que son e'tude cesse d'étí e 
abstraite 298 en note. 
A r m é e s p e r m a n e n t e s : poids e'normes pour les nations, 
ne suffisent pas pour les d é f e n d r e , r o í . Sont une 
mauvaise e'cole pour des citoyens , igS. 
Autr iche ( le gouvernement d ' ) se inéle de la nomina-
t ion des p récep teu r s p a r t í c u l i e r s , 285 en note. 
Avances, faites par les gouvernemens aux par t ícu l ie rs T 
ne peuvent pas é t re judicieuses, a'jS. 
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Avare ( ! ' ) : t ient trop de compte des besoins fu turs , 
86. E t 90. 
Avar ice : ca rac té r i see , go. Plus rare qu'aatrefois , et 
pourquoi , 9 1 . Re iap lacée par la cupidite ' , 92. 
A v o c á i s : danger d'en trop fa i re , 3o3. 
•. ^ H ' U 1 V - ' ' - • s 
Balance du commerce : source de cette erreur, 19. 
Est un pré juge qu i a éte' funeste á une entreprise 
utile au pub l i c , 267 en note. 
Bqs-penple (ie) : influencé de ses c o n s o i n m a ü o a s , 1,02. 
Beaux-ar ts : ne contribuent pas á fonner le goút d'une 
nation , 828 . 
B e n ü i a m (Jére ' iuie ) : en quoi i l fai t consister les r e -
compenses nationales, 338. 
Besoins : vadent avec la civi l isat ion, 3o. E t 65. Sont 
re'els sans étre de nécessité p r e m i é r e , 65. DiíFérens 
suivant les diíFérentes classes de la socié té , 66. N 'ont 
pas de bornes quand ils sont factices, 67. Ces der-
mers pro voquent la satiéte ' , 69. Quels sont ceux des 
nations, i 3 3 . E t i 36 . 
Bonaparle, voyez Napoleón . 
Bourse de P a r í s : édifice trop fastueux , 221. 
• ' • ' ^ [ . 
Café : ce q u ' i l faut penser de cette consommation , 
100. 
Canal la teral du Rhóne : peut ne pas rembourser ses 
entrepreneurs, et neamnoins é t re avantageux au 
pays, 252. 
Canaux de navigation : avantages qu'on en re t i re , 
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•242. Ceux de petites dimensions p r é f é r a b l e s , 247. 
Comme on supp lée á l'eau quand elle leur manque, 
248. Sont un destriomphes de l ' induslrie faumáine, 
249- Leur emploi peut devenir aussi dispendieux que 
le roulage, 25 i . Pourquoi ils ont eu de grands succés 
en Angleterre , 255. I ls y rapportent peu en in té ré t s 
et beaucoup en u t i l i t e , 257. Ont besoin en France 
de plus de protection, 258. Quels secours leur doi t 
le public , 259. Doivent etre établ is par entreprise, 
260. Ceux qu'ont entrepris les ponts et chaussées ont 
causé des portes enormes, 261. 
Capi t a l ( l e ) se consommé sous un rapport et ne se 
consommé pas sous un autre rapport , 12. 
Capi taux producdfs d 'u l i l í té et d ' a g r é m e n s í sont ceux 
q u ' i l convient de mul t ip l ie r dans les pays r ichés et 
populeux , 36o. 
Céci le ( M . ) , auteur de la machine á vapeur qu i a 
r e m p l a c é l'ancienne machine de M a r l y , 270. 
Chambord : Frangois de Neufchá teau veut en faire une 
école d 'agriculture, etBonaparte un poste m i l i t a i r e , 
287. ' r í" 
Chamfort : ci té au sujet des a c a d é m i e s , 325. 
Chapeaux de pa i l l e : bonne consommation pour les 
gens de la campagne, 108. 
Charipts á un cheval : préférables pour le roulage, 
2,39 en note. 
¿Charité ( l a ) an té r i eure au christianisme, 347. C o m -
m a n d é e par le respect de ? o i - m é m e , 348. 
Charlatans : 'sont favorisés par l'ignorance du public 
3o5. 
Chaussées p a v é e s : leurs m c o n v é n i e n s , 240. 
v. 24 
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Chemins defer : ils supp léen t aux canaux de naviga-
t i o n , aSo. 
Chernins v ic inaux : devraient éti-e entretenus par e n -
treprises aux frais des communes, aSy. 
Cincinnatus (ordre de ) : pourquoi s u p p r i m é aux Etats-
Uni s , 34o. 
Civils ( t r ibunaux ) : dé fenden t le citoyen conlre les 
attaques léga les , 166. Ne sont qu 'un avantage négatif 
pour le bon d ro i t , 167. Pourraient étre assimilés á 
des arbitres, 170. On peut y faire entrer le principe 
de la concurrence , 172. 
C l e r g é : sa fácheuse influence , i35-
Colléges : on y donne un savoir i nu t i l e , 3o 1. > 
Colonies : sources de grandes dépenses en forces na-
vales, 213. Celles d'Asie et d'Afrique demeureront 
plus long-temps dépendan t e s que les autres, 214 en 
note. 
^Communes : ma l protégées par le gouvernement cen-
t r a l , i 58 . Doivent juger et confectionner á leurs frais 
les embellissemens qu i n é regardent qu'elles, 223. 
Ke devraient pas é t re assimilées á des mineurs , 224 
en note. 
Communication ( moyens de ) : leur impovtance et 
leur difíiculté , 226. Leurs difíicultés augmentées par 
r i m p é r i t i e des nations , 228. Voyez Roittes. 
Coñcess ions , de travaux publics : pourquoi i l convient 
,de les donner á pe rpé tu i t é , 255. 
Concurrence ( lepr incipe de l a ) : maniere dont i l pour-
rai t é t re in t rodui t dans l 'administration de la just ice, 
172. Applicable aux travaux des acadelbies, 336. 
Condorcet: cité au sujet de rignorance des anciens, 98. 
Confédérations politiques : leurs avantages , 190. 
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Consommateurs : in í luent sur l a b o n t é des produits , 
48. E t l e u r vente á F é t r a n g e r , 49. Ne manqueraient 
pas s ' i l y avái t de bonnes insti tutions, S i , 
Consommation ( l a ) est une destruction de valeur, 2. 
Elle égale toujours la product ion, 5. Est plus ou 
moins lente , ¿bid. Est pareille quel que soit le con-
sommateur, 7. A pour objet de satisfaire un besoin» 
ou de reproduire i 10. Peut étre r ega rdée comme un 
écliange , 1 1 . Ne s 'opére pas toujours par les produc-
teurs , 16. T o u t le monde c o n s o m m é , ib id . Pour-
quoi synonyme de dépense , 17. Systéme qu i la re-
garde comme favorable á la product ion, 22. Vice 
de ce s y s t é m e , 23. Influe sur l 'espéce des produits , 
4Q. E t par lá sur les produeteurs, 4 i . Dans que l l e ¡ 
classes est le plus susceptible de de'veloppement, 48. 
Difficulté d^apprécier son influencé sur le sort des 
consommateurs, 58. Consommations extravagantes, 
60. Est soumise á des lois , 62. Est avantageuse quand 
elle porte sur des produits de bonne q u a l i t é , 77. 
Consommation immaté r i e l l e : la plus rapide de toutes, 
6. N a point de bornes assignables, 33. 
Consommat íon irnproductive o\x stéri le : ce que c,est> 
10. Est une espéce d ' é c h a n g e , n . Confondue avec 
la consommation reproductive, i 3 en note. N é c e s -
saire á notre b i en -é t r e , 25. V a n t é e par M M . Malthus 
et Sismondi dans l ' in téré t des produeteurs , 27. E t 
3o. Celle des riches moins importante que celle 
des pauvres, 43. 
Consommation reproductiva : ne d é t r u i t pas le capi ta l , 
mais les produits dont i l se compose, 14. La plus 
favorable aux produeteurs, 42. I I convient qu'elle 
soit rapide, 78. 
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Consommations pr ivées : si elles sont du domaine de 
Féconomie pol i t ique , 63. Quelles sont les p l u s j u -
dicieuses, 64. Mieux entendues qu'elles ne l'etaient 
j ad i s , 65. Quand elles sont superflues font tor t á de 
plus nécessaires , 68. Les plus lentes sont plus avan-
tageuses á p ropor t ion , 70. Comme celle qu'on fait 
pour étre bien l o g é , 71. Pre 'cédent et commandent 
la dépense , 79. Le le'gislaleur n'en est pas un bon 
juge., 96. Sont restreintes par les lois somptuaires et 
par l ' i m p ó t , 98. Sont quelquefois provoque'es pal-
les lo i s , 100. Par les moeurs, 102. Par les inodes , 
104. E t par les habitudes des cours , 108. 
Consommations publiques r cenx qu i en supportent le 
fardeau n'en sont pas les ordonnateurs, 61. Ce q u ' i l 
faut en te adre par les consommations publiques ,111. 
De m é m e nature que les consommations p r i v é e s , 112. 
Pourquoi on\es nomme dépenses publiques, t i 3. Le 
public doit en recueillir tous les a v a n t á g e s , 122, 
Doivent étre aclietées au p lus bas p r i x , 127. 
Consuls de cornmerce : seule c o m m u n i c a t i ó n d ip loma-
tique qu i ait de l 'u t i l i té , 215 en note. 
Contribuables : paient la majeure partie des consom-
mations publiques, 122. 
Contrihutionspubliques : aprés qu'elles sont d é p e n S é e s , 
i l n'en reste plus r i e n , n5. 
Corsaires : reste de barbarie qui sera a b d l i , ' 211. 
Rendent peu de services á l 'é ta t qui les autorise, 212. 
Cours ( l e s ) : leur influence sur les consommations p r i -
v é e s , 110. E t sur le mora l des nations, i34- Leur 
faste est sans uti l i te ' , 149. ••» 
Cr iminé i s ( t r i bunaux) : dé fenden t le citoyen contre 
les attaques criminelles, 166. Sont les seuls ou les 
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fonna l i t é s sont protectrices, 167. L a p r o c é d u r e y est 
plus facile á ré fo rmer que dans les t r i^unaux c iv i l s , 
1173. . ; • • • .:; -: 
Cuite (frais d u ) : ne devraient pas étre suppor tés par 
T é t a t , 3o8. Beaucoup plus considerables qu'on ne 
le c ro i t , 809 en no le. 
C u m u l , OM Accumulation de places sur la mérne tete, 
ses abus, i3o en note, 
C u p i d i t é : plus commune que l 'avarice, 9?.. 
Bangers í-rhomme eu est enyironne', 901 
Béfense de Vétat .• quels frais elle exige, 176. 
Delaborde ( M . ) : ci té á l'occasion de la mul t ip l ic i té des 
formes administra t i ves, i 56 . Cité á l'bccasion de„la 
manufacture de Guadalaxara, 275. 
Déhomina t ions (mauvaises) : 011 est obligé de s'en ser-
vir tout imparfaites qu'eiles sont, 10 en «o/e . Servent 
de bases á de faux systémes , i g . 
Dépen&e .• pourquoi synonyme de consommation,- 17. 
West pourtant pas la m é m e chose, r8. Celle de l'e'tat 
de m é m e nature que celle des pa r í i cu l i e r s , 20. Peut 
é t re extravagante, 60. I I est lifificile de bien juger 
celles qui sont faites dans Tin té re t pub l ic , 61. Celle 
des particuliers est d u domaine de Téconomie p o l i -
t ique , 63. Y a toujours plus lo in qu'on n'avait p r é s u -
i n é , 83. Exige moins de talent que de bon sens, 89. 
JMpens.espr ivées : dans quels c*s bien ou mal enten-
dues, 65. Celles de fantaisie font to r t aux plus essen-
tielles, 68. Celles qu i entrainent des cbagrins sont. 
les plus mal entendues de toutes, 69. Celles q u 011 
374 TABLE ALPHABÉTIQUE 
fait pour des ohjets durables sont reforme'es plus 
a i s é m e n t , 72. Sont mieux entendues de nos jours 
qu'autrefois, 7 3. Pourquoi les qua l i t é s de la m é n a -
gére y influent c o n s i d é r a b l e m e n t , 79. • 
J)épenses publiques : pourquoi sylionymes de consom-
inations publ iques , Í i 3 . Leur valeur n'est point r e -
vei'sée dans l a socie'te, 114. Dans quels cas sont des 
vols, u 5 e% note. Peuvent étre productives ou i m -
pi-oductives, 116. Les productives sont une accuinu^ 
lat ion de capital ,117. Dans qu«ls cas improductives % 
1 i g . E n quoi consiste l ' économie relativement á elles,, 
121. Ordonne'es par ceux qu in ' en supportent, pas les 
frais, 122. ConvenaMement appréc iées par Sully et 
par Necker , 126. Ne doivent pas é t re confondúes 
avec la dépense nalionale, i38 . Doivent comprendre 
á l a fois les de'penses de l 'etat et celles des loca l i t é s , 
216» Celles des local i tés devraient é t re de'cidées par 
les loca l i t é s , 224. 
P i p l o m a t i é ( l a ) : est une sowce de guerres, 214. 
jPocteur : grade souv^nt mal conf eré , 3o5. 
Piuhois, p roxéné t e du r é g e n t : r é c o m p e n s é par le cha-s 
peau de card ina l , 346. 
i}uteas (M.), ingén ieur : ci té a Voccasiou des canaux 
de l 'Angleterre, 256!. 
E 
JSaux : l a distributi'on de celles que Ton consommé 
dans P a r í s , est une disgráce pour cette capitale, 266. 
Ce qu'elles l u i c o ú t e n t , 268 era note. 
É c l u s e s : leur usage, 244- Leur manceuvre, 9.45. Lcur 
origine, 247 . Comment on y a s u p p l é é , 248.. 
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Ecole pol j technique : rend ses eleves peu propres aux 
applications ú t i l e s , 307 e« noíe . 
hcoles de d r o i t : font plus de ma l que de b i en , Soa. 
i ícofe* «fe médeeine : moins út i les qu'elles ne parais-
sent , 3o4. Ne sont pas nécessaires pour dé l iv re r des 
diplomes, 3o5. 
Ecoles spéciales :. elles seraient avantageusement rem-
placéés par une l ibre ins t ruc t ion , 3o6. 
Economie : double signification de ce mot , 85. On éco-
nomise son temps, son credit , s a s a n t é , sonpouyoir , 
86. Consiste dans une comparaison judicieuse des 
besoins présens avéc les besoins á venir, ^ ¿ 7 . Est 
féconde en heureux eíFets, 87. Est la m é m e pour 
í ' e t a t e t pour les p a r t i e u í i e r s , 116., 
Economiepoli t ique e x p e r i m é n t a l e , en quoi diíFére le 
plus de la t l i é o r i q u e , 42- ^raricle r évo íu t ion survc-
nue dans les applications qu'on en peut faire , 122. 
Elleembrasse l'organisatioa sociale tout e n t i é r e , 124. 
Et le systéine mil i ta i ' re , 177. Nul le académie n'est 
consacrée á ses progrés , 33G. 
É c o n o m i e p r ivée : la bonne ne la i t pas de gros á p p r o -
visionnemens, 81. N ' aché t e qu'au comptant, 82. 
Ed¿fices publies : i l est difficile d ' éva lue r les services 
qu'on en, t i r e , 217. Ceux que Louis X I V a l a i t cons-
t r u i r é critiques, 2-2.0 en note. Doivent conespondre 
1 á leur objet , 221. 
Educa l ion :• sqn importance, 278. Pourquoi i l est dan-
gereux de la confier á des p r é t r e s . 285. Les parens 
en sont les me i l l eu í s surveillans, 286. El le devrait 
é t re varice, 287. 
É i é m e n t a i r e s ( l iyres) : leur u t i i i t é , 2g5. Difíiculte de 
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les avoir bons, 296. Comment on pourrait encoura-
gerleurcomposition, 297. 
É m i g r a t i o n s plus fáciles et plus fre'quentes qu'autre-
fois , 56,. Obligeroíit les gQuyeniemens á se bien con-
duire, 5 .^ 
Emploispuhl ics seraient des recompenses eonvenables 
s'ils e'taient bien distribués , 342- . • 
Enfans : i l en nait plus (ju'on n'en désire dans les 
classes indigentes, 348. Et proportionnellement moins 
dans les familles aisées, 354. 
É n f a n s trouvés : se multiplient en proportion des bos— 
pices ou on les regoit, 3tío. Le pays acquieft sur eux 
les droits de leurs pareus, 36i.. 
E n q u é t e s parlementaires : indispensables pour avoir 
des e'tablissemens publies judicieuseinent concus, 
261. Les renseignemens reeueiliis par radniinistra-
tion ne les remplaceut pas, 262 en note. 
Enseignement muluel : . en quoi favorable, 294. 
Enseignement retigieux t des laiques , prospere peu la 
oú l'état en fait les frais , 309. 
E n t r e p r í s e s industrielles ; exploite'es pour compte de 
l'état, sont soumises aux mémes regles que celles 
des particuliers, 118. Dans quel cas élles deviennent 
un impót, i b id . L'état en exploite sans privilége ex— 
clusif, 271. En qüoi ees entreprises sont contraires 
á rintérét public, 272. Servent au gouvernement á 
faire des présens qui lui reviennént plus cher que s'il 
les achetait, i b id . Leürs pertes n'ont aucun terme, 
274* Exemple de celle de Guadalaxara en Espagne, 
i b id . Leurs pertes élévent une concurrence fácbeuse 
pour les particuliers, 275. 
É q u i t é (1'): ses regles dans certajns cas sont plus sures 
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que celles de la Icgislation, 168. Comment pourrai t 
servir de regle aux t r ibunaux , 170. 
Essais, dans les arts : ne'cessaires á Jeur avancement, 
311. Les plus mul t ip l i és se font dans les ateliers, 313. 
Découver tes qui leur sont dues, 3i4. C'est le publie 
qu i en tire le pr inc ipa l p ro fk , i b id . E t qu i doit en 
supporter les frais, 315. E n quoi ils consistent dans 
ragr icu l ture , 3i6. Leur difficulté, 317. En quoi ils 
consistent dans les manufactures , 32o., E t dans le 
conmicrce, 321. 
U t a b l ü s e m e n s publics á quoi doi t é t re restreinte la 
signification de ce m o t , 216. I I faut y distinguer les 
depenses de cVéation et les dépenses d'entretien , 217 . 
Sont en généra l un bienfait pour la classe peu f o r -
t u n é e , 218. Les services qu'on en tire doivent é q u i -
valoir a leur d é p e n s e , 219. Ont souvent des avan-
tages for t supér ieurs aux revenus qu'ils peuvent 
rendre , 332. Leur ut i l i té d iminuée par les péages 
dont ils sont cbargés , 233. Pourquoi i l convient d e n 
donner la concession á p e r p é t u i t é , 255, R é s u m é des 
regles q u ' i l est bon d'y observer, 263. 
Btats-XJnis ; publient tous les deux ans la liste et le 
traitement de leurs employe's, 154 en note. Le seeours 
que la Franco p r é t a á leur i n d é p e n d a n c e ne -.ípt pas 
d é s i n t é r e s S é , 193 e« no/e, L ' é t a t n 'y salarie aucune 
espeje de p r é t r e s , 3ÍO. 
Eludes : ce qu'elles é ta ient selon Fancien sys téme, 299. 
Europa ? barbarie de la plupart de ses babitans , 291. 
C'est un rej)roche pour sa partie éclaire'e , ib id . 
Expor t a i i on : est une espéce de consommation, 8. 
Celle des cápi taux ne saurait é t re e m p é c h é e , 62. 
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Fantaisies : donnent Heu á des depenses mal enten-
dues, 67. 
Femmes (les) : inflüent sur les de'penses en influant 
sur les consoramations, 80. Do lveñ l preudre part á, 
r i n s t r ü c t i o n publ ique , 294. " 
Fermes expé r imen ta l e s :. on propose d'en é tabl i r une 
á Chambord, 287. Peuvent étre d'une grande u t i l i t é , . 
317. Comment les eoncoit A r t h u r - Y o u n g , 318. Ce 
qu'on a deja recueilli de ees i n s t i t u ü o n s , S i g . 
F i e tions p o l i tiques : plus dangereuses qu'utiles , 224. 
Flacons brises (anecdote des) : 25. 
Fonctionnaires publies t. leurs erreurs deviennent des 
actes, 114. Smi th regarde a tor t leurs serviees comme 
improduct i fs , 119. De'cident des consommations p u -
bliques et n'en font pas les frais,. 122. Leurs a t t r i -
bulions se c o n f o n d e n í , 124. Leur ihte'réí différent 
de celui des con t r i büab l e s , 125. Font l a principale 
de'pense du pub l i c , 129. Leurs places excitent l a 
cupidite' quand elles sont trop lucra t i ves, i 32. Sont 
dispose's a a í t r i bue r les plaintes des amis du bien p u -
bl ic á l 'envie de les r e m p l a c é r , i32. L é u r choix est 
une partie e'pineuse de la po l i t ique , i33. L 'op in ion 
publique influe sur leur nominat ion , ib id . L o i n de 
concourir á la súrete' du p u b l i c , quelquefois ía com-
promettent , i 5 i . Ne peuvent pas dans tous les cas 
é t re nomme's auconcours, i54. Les re'pubiiques i t a -
liennes les choisissaient parmi des é t r á n g e r s , i55. 
Aiment á faire sentir leur autorite', iSg . 
Fonds productifs : ne sont pas dé t i u i t s par Ja consom-
mation reproductive, 14. 
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F o r é t s : leur valeur c r é e e p a r les routes , 280, 
Frunce ( l a ) : sa cousommation prodigieusement a ü g ^ 
m e n t é e depuis Henr i I V , 3 i . M o t i f du secours d o n n é 
par elle aux A m é r i c a i n s , 1981 Pourquoi les routes y 
sont difficiles á entretenir, 289 e« raoíe. 
'Franeáis de N e u f c h á l e a u 1 anecdote sur son école d'a-
griculture prat ique, 287. 
F r a n k l i n : sujet de son Bonliomme R icha rd , 67. Sin-
gul iére économie q u ' i l p r o p o s é , 106. I I recommande 
les mariages precoces q u i conviennent á l 'Amcr iqüe 
et non a TEurope, 36o. . 
F r é d é r i c I I , r o i de Prusse : son op in ión en faveur du 
systcme de'fensif, 198. 
r { i : - v ; ] \ r ^ 
Galons de livrées .- sont ridiculez ^ t ne rendent aucuns 
services á r indus t r ie , 25. 
Garde-robss, proyisions d'habits : sont passe'es de 
mode , 82. Ecban t i i l ón de celle de Lucullus , i b i d . 
Gendarmes ou recor$ : ne font pas la su re le des h o n -
né tes gens, 149-
Ceqff'rin (madame): inscription de ses jetons, 81 e« note. 
Gobelins (manufacture de tapisseries des) : onéreuse 
a T é t a t , 173, 
Goút ( l e j : type pour le reconnaitre, 5o en note. 
Goiwernement ( l e ) : i l influe d 'autant plus sur les 
mceurs q u ' i l est plus mauvais, 109. Le gouvernement 
représen ta t i f est devenu une ne'cessite' des temps 
modernes, T28. Les limites d é ses différentes a t t r ibu-
tions se confondent, 124. Ne doit pas payer les objets 
des consommations publiques a u - d e l á de leur va-
l e u r , 127. Est intéressé á grossir les salaires, 129. 
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E t k cumuler Ies qmplok ,. i 3 o . Ke saurait se passer 
de Fobe'issance des gouverne's, 136, Ses principales 
fonctions, 137. Quand ü est mauvais i l repousse 
Faide des citoyens, i5ot Célui des États-Unis publie 
tous les deux ans le nom et le traitement de tous ses 
employe's , iS/ j . Comment le gpuvernement protege 
Ies communes , i 5 8 . Ne devrait pas pouvoir déc ider 
des de'penses locales, 224. Doi t toujours faire é x e -
cuter les canaux par entreprise, 254. E t faire les 
concessions a perpe'tuite', 255. S ' i l y a pour l u i de la 
magnificence á envoyer des p v é s e n s , 273. Fai t a F i n -
dustrie prive'e des avances peu judicieuses , 275. Quel 
est le seul role qu i l u i convient, 277. Ne doit pas 
avoir le monopole de Finstruction , 284- A des i n t é -
ré t s distincts de ceux de la socie'té , 285. Est p o r t é á 
donner aux enfans Fempreinte de ses erreurs, 287. 
Prend part á la production en fésant des essais, 3 i5 . 
U n gouvernement a r í s toc ra t ique est celui qu i d i s t r i -
bue le plus équ i t ab l emen t les recompenses na t io -
nales y 345. 
Guadalaxara : sa manufacture royale de d r » p s , e t des 
portes qu'elle occasionne , 274. 
Guerre ( l a ) : ne doit é t re considérée que comíne un 
moyen d'avoir la pa ix , 176. Elle est faite quelcjue-
fois dans F in t é r é t des gouvernans, /¿iW. en note. Ses 
causes, 177. L ' op ímon publique en juge la légi t i -
m i t é , .179. Le systéme défensif opposé aü systéme 
agressif, 182. Guerres commerciales, 187. Guerres 
de ressentiment , 188. Guerres de r a p i ñ e , 189. 
Guerres de conqueres, 194. Sont toutes des dupe-
ries , i b id . On ne peut faire la guerre sans des corps 
d ' é l i t e , 202. 
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Haulerive ( M . d ' ) : soa systéme repose sur un raau-
vais fondement, iSa en noíe . 
Henriet ( M . ) , premier commis des finances : cité sur 
la dépense des guerres de Napo león , i ga . 
Hospices : p réeau t ions á prendre pour qu'ils n 'aug-
mentent pas le nombre des secourus , 36Í . Queís sont 
ceux qui ne favorisent pas la mul t ip l icat ion des pau-
vres, 363. 
. • ' i 
í m p r í m e r i e r á j a l e .• coúte plus que les impressions que 
l ' é ta t ferait exe'cuter par jes particuliers , 2 7 3 . 
Indigens : ils n'ont pas á redouter la concurrence du 
t rava i l des ridhes, 35. Esqüisse de ce que pourrait 
devenir leur consommation, 43. E t 46. Lois somp-
tuaires rendues en leur faveur , gS. Se mul t ip l ient 
par les secours qu'on leur donne, 348, I I faut les 
mett le en e'tat de se passer dé secours, 353. Ne sont 
pas proportionnellement plus nombreux dans l 'é ta t 
de soc ié té , 355. 
Ingénieurs des ponts et chaussées : Corporation avan-^ 
tageusement remplacée én Angleterre par des ingé-
nieurs civils libres , 260. En France le gouvernement 
paie leurs fautes, 261. 
Institutions ( les) font les botnmes, 278. E t sont elles-
mémes le f ru i t des l u m i é r ^ s , 270. Elles diminuent le 
nombre relat i f des pauvi'es y 354-' 
Instruction du second degré : Est pro tégée par les 
in téré ts particuliers , 298. 
Instruction g é n é r a l e (1 ' ) : en quoi favorable aux na-
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tions , 279. E t 283, Ne consiste pas á a p p r e n d í e Ce 
qui n'est pás vra i ) 281. L 'expér ience est sa base, 
282. Se compose des connaissances personnelles, 
ib id . Comprend la connaissance de T é c o n o m i e so-
cia le , 283. Ne doit pas é t re accaparée par le gou -
vernement, 284. Pourquoi les p ré t r e s n'y sOnt pas 
propres , 285. El le doit é t r e varie'e , 28^ E t ne pas 
porter l 'empreinte des erreurs des goiivernemens, 
ib id . Si les classes infe'rieures doivent en é t re p r i -
v é e s , 291. I I convient qu'elle soit expe'ditive, 299. 
Elle est favorise'e par la liberte', 3o 1. 
Tnslruction p r ima i r e : de quoi elle se compose, 293. 
Sufíit pour mettre tous les individus en communica-
t ion ayec la sociéte ' , ib id . Convient aux filies comme 
aux gargons, 294. 
Jnsiructions ¿mpr /meeí leur insuffisance, S ig . Com— 
ment pourraient é tre rendues eíficaces, 32o. 
In té ré t sinistre : sens de cette expression, 299 en note. 
Invalides mil i taires : l ' é t a t l e u r doit des secours , 363. 
Ir lande : eíFet de la consommation de ses p ropr i é t a i r e s 
á b s e n s , 54-
Jouissances : dans quels cas ne-sont^as un bien ^ 67. 
Ne peuvent pas toutes étre acquises avec de l ' a r -
gent , 88. 
Juges .• comment les inte'resser á juger les p rocés 
promptement, 171. E t á rendre des jugemens é q u i -
tables, 172. 
Jurisprudence : i l n'est pas nécessaire qu'elle soit u n i -
fo rme , 170. Danger de son e'tude, 3o2. 
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Keppler ? a composé des prédic t ions d'almanachs, 297 
en note. 
Langues anciennes ralles ne sont plus que des arts 
¿ ' a g r é m e n t , San. 
Lazzaroni : cla.sse qu i n'existe p iusa Naples, 355. 
Lee ture : sa diíficulté accrue par notre orthograplxe, 
3g3 en note. . . . . . . . 
L e g i s l á t e u r (\e) : ses fonctions se confoudent avec 
celles de Fadministrateur, 124. Ce qu i arrive lors-
q u ' i l est unique , i / f i . N'est pas i n d é p e n d a n t quand 
i l n'est pas p a y é , 142. 
L ibéra l i t é : est impossible pour quiconque manque 
d 'o rdre , 80 . 
L i v r e s : avantages de la consommation q u ' ó n en fait, ^Q. 
LOCOWOÍW/Í .• facul té merveilleuse , 52. 
Logement : quand i l est r iant et commode fait beau-
coup de profit , 7 1 . 
Lois civiles : inconvéniens de í eur complication , 166. 
Lois crimihelles : plus fáciles á r é fo rmer que les lois 
civiles, 178. Doivent étre équi tables et modé rées 
J74. 
Lois : leur influence sur les dépenses des part icul iers , 
94- Leur rédac t ion doit faire partie des dépenses de 
l ' é t a t , 140. Dans quels cas sont faites dans Tintére t 
du pouvoir et non des peuples, j ^ i . Les anciens 
peuples n^ont pas su les asseoir sur leurs vér i tables 
bases, i 4 3 . 
L o i j somptuaires mot i f qu i les a fait rendre , 94. Le 
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legislateur n'est pas capable de les bien fa l re , g5. 
Sont violatrices d 'un c l ro i t , 97. Tombent vite en de'-
snotude, 98. 
Louis X I V : ses bá t imens ne donnent pas une baute 
idee de son goút pour les arts , 220 en note. S'est 
eleve' á l u i - m é m e des statues et des ares de t r i o m -
p b e , 223. Ses grandes routes ont cree' plus de va-
leurs qu'elles n'en ont coúté , 23a. 
Louvrc ( s é c o n d e galerie d u ) : embellissement ma l 
congu, 219. 
Lowe : cite' á roccasion des émigrat ions des Anglais en 
Franee, Syenhote. 
Lucullus : e'cbantilloh de sa garde-robe , 82 en note. 
L u x e : n'est nuisible qu'en faisaht tor t á des consom-
mations inieux entendues , 99. 
M 
Macculloch ( M . ) : confond la consommation impro-
ductive avec la reproductive, 13 en note. 
Magistrats : ils sont pre'posés á l'exe'cution des l o i s , 
i 46 . Sont mal obéis quand leurs ordies sont a r b i -
traires , 149. N 'on t de bons juges que l 'opinion p u -
b l ique , i 5 3 . Yoyez Adminis t ra teur , Fonclionnaires 
publics. 
Maisons d 'éducat ion ( l e s ) : sont naturellement sous la 
surveillance du public , 286. 
Malihus ( M . ) : c o m b a t í a au sujet des consommateurs 
improduct i fs , 27. E t 38. 
Manifestes : attestent du pouvoir de l 'opinion p u b l i -
que , 179. 
Mariages : ne doivent pas étre facilites parmi les i n d i -
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gens , SSg. I I convient de se mariev de bonne beure 
en Ame'rique et t a rd en Europe, 36o. 
Mar ine m i l ü a i r e : son ut i l i té pour la protection du 
commerce, 209. E t des cotes, 210. Moins r c d o u -
table que les corsaires, 211. Coúlc par les re láches 
qu'elle rend ne'cessaires, 212. 
M a r l j (ma tb ine de) : dans quel bu t é r igee , 268. Par 
quoi r emp lacée et a quel p r i x , 269. Offre la plus 
belle machine á vapeur qu'on ait j a m á i s fai te, 270. 
M a n x : ils ne sont pas út i les parce q u ' i l est ut i le de 
les soulager , 101. 
Mérévi l le : anecdote sur ce bourg , i 5 6 . 
Meubles d 'ébénisterie : leur exportation de Franee con-
t r a r i ée par leur mal fa fon , 49. 
Mil ices : leurs avantages dans la guerre defensivo , 201. 
Approuvées par les mili taires de profession , 2o3. Se 
divisent en mobiles et s é d e n í a i r e s , 204. Sont t r é s -
propres á dé fendre l ' é í a t contre les se'ditions , 206. 
M i l ü a i r e ( v i e ) : sa mauvaise influence, 196. 
Modernes ( l e s ) : ont su , mieux que les anciens, asseoir 
l 'ordre public sur ses ve'ritables bases, i 4 4 ' 
Modes : source de de'penses i n ú t i l e s , i o3 . E t ma l e n -
tendues , io4- Leur rapide succession nullement 
favorable á l a p rospé r i t é pub l ique , i o5 . E n qupi 
elles pourraient é tre ú t i l e s , et en quoi elles sont r i -
dicules, 107. Immobiles chez les Tures et ebez les 
paysans, 108. 
Montesquieu : vante á tor t la rapide succession des 
modes, 104. Jugemenl sur cet auteur, i o 5 . 
Monumens : pour é t re honorables , ne devraient re t ra-
cer que des faits et point d ' é loges , 342. 
V. 25 
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Morale : les meilleures legons qu'elle puisse donner 
sont des legons d ' économie po l i t ique , gS. E t 175. 
Musulmans : leur rel igión influe fác l ieusement sur leurs 
consommations, i o 3 . E t 108. 
' V , ' " - • N. T ' ' ^ , 
Napo léon : a e'té t rop peu econome de son pouvoir , 86. 
Pourquoi i l n 'aimait pas que ses ageus fissent des éco-
nomies, 110. Pourquoi i l n'a plus trouve' d'allie's au 
raoment d u besoin, 134 era note. At t i ra i t á l u i la de-
cisión de toutes les af íaires , r56. Ce ne sont pas les 
mesures qu 'on a prises contre l u i , mais celles q u ' i l a 
prises contre les autres, qu i l 'ont r e n v e r s é , 187. Ce 
que ses guerres ont coúte ' , 192 en noíe . Ses dépenses 
pour acliever le Louv re , 219. N ' a pas vou lu que les 
soldats travaillassent aux ron tes en temps de pa ix , 
237. Comment i l commanda la nouvelle machine de 
M a r l y , 269. E t regut la proposil iou d'une e'cole d'a-
griculture prat ique, 287. Son desastre est la preuve 
q u ' i l ue connaissait pas Forganisalion int ime des so-
ciéte 's , 33o. 
Nations (les) : doivent savoir en quoi consistent leurs 
vér i tab les i n t é r é t s , i 3 3 . Maux qu'elles favorisent par 
ignorance, i34'. Causes de leurs de'penses, i 3 8 . N 'on t 
poin t de lois sans leur consentement, i4o- H leur 
convient de donner une indemnite' aux legislateurs, 
142. Doivent appuyer le bon ordre sur l ' i n t é ré t de 
tous , 144. Sont sujettes á la v a n i t é , 178. Ne sont 
, j a m á i s a t t aquées que par Finiprudence de leurs che í s , 
184. D u moment qu'elles pésent sur d'autres nations, 
sont en é ta t de guerre avec elles, 186. S ' i l leur con -
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vient de venir au secours les unes des autres, 193. 
Intéressées á se dé fendre par des milices, a a i . Ne 
sauraieut é tre compose'es de soldats, 207. Quelle est 
l ' instruction dont elles doivent faire les frais, 291. 
E t quels sont les militaires auxquels elles doivent des 
secours, 363. 
N a n g a l i o n intér ieure : comment elle peut é t re contra-
rie'e par les formes de l 'administrat ion , 162 . 
Necker s jugement sur ce minis t re , i o 5 . Sage économe 
des deniers publ ics , 126. 
Négpc ians ( l e s ) : leurs contesta í ions jugées le plus sou-
vent par des arbitres, 169. 
O 
Obéissance t elle est nécessaire au bon ordre, i 3 6 . D é -
pend en partie de la rédac t ion des lo i s , i / jo. E t de la 
j ustice du commandement, 149. 
Opinión publique juge de la légi t imi té des guerres, 
179. Acquerra plus de forcé á mesure qu'elle sera 
plus éc la i rée , 180. E t 187. 
P a i x ( l a ) : est toujours dans l ' i n t é r é t d e s nations, 176. 
Ce qu i T e m p é c h e de se maintenir , 177. Pourquoi les 
projets^ie paix p e r p é t u e l l e sout des r éves , 178. 
P a r i s : obstrue' p l u t ó t qu 'embell i par la seconde galerie 
du Louvre , 220. Embellissement r e c l a m é par cette 
capitale, 221 en note. E t 263 en note. Plusieurs de 
ses monumens critiques, 222. La distr ibution de ses 
eaux eonsommables excellente ma t i é r e pour des en-
íreprises pa r t i cu l i é r e s , 266. Combien cette distrjbu-
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t ion coúte maintenant aux liabitans de P a r í s , 267 
en- note. 
P a u p é r i s m e : mot nouveau pour de'signer l'accroisse-
ment graduel du nombre des indigens, 352 en note. 
Seúl moyen de s'en garantir, 353. 
P é a g e s publics : sont un ma l q u ' i l convient de r édu i r e 
autant que possible, 233. 
Pensions ; commerí t on pourrai t en e m p é c b e r l 'abus, 
346. 
Peuple ( classe d u ) : son abrutissement s 'é tend aux 
hautes classes de la socie' té, 291. Quelle instruction 
doit l u i é t re d o n n é e , 293. 
Phares m a n times : leur u t i l i té ne saurait é t re payée 
p a r l e consommateur, 264- Annoncent le voisinage 
d 'un peuple c iv i l i sé , 265. 
Places (gens á) ou fonclionnaires publics : sont l a p r i n -
cipale des dépenses publiques, 129. At t r ibuent á l 'en-
vie de les remplacer, les plaintes qu 'on fait de leur 
gest ión , i32. 
Pól i ce ( l a ) : ne coúte r ien quand le gouvernement est 
a i m é , 206 en note. 
Pope : un mot de l u i souvent ci té ne signifie r i e n , i53 
en note. 
Population ( l a ) :y n'est pas une richesse quand elle est 
miserable, 356. 
Ports de m e r : ce qu i mul t ip l i e leurs avantages, 265. 
Leurs frais peuvent é t re payés par les navigateurs , 
ib i d . 
P r é s e n s f a i l s p a r les gouvememens : devraient étre des 
produits de l ' industrie pr ivée ,272. A quoi se r édu i t 
leur magnificence, 273. 
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Prince ( l e ) : son éduca t ion plus mauvaise que celle de 
ses sujets, 344-
P r i x d o n n é s p a r les a c a d é m i e s : en quoi insuffisans, 297. 
Proces : ils ne sont pas ú t i les en ce qu'ils lon t vivve les 
yens de l o i , 101. 
Prodigue ( l e ) : ne saurait é t re l i be ra l , 80. Ne tient pas 
assez de coinpte des besoins futurs , 86. 
Productiot i : en quoi favorisée par la consommation, 
20. Une seule ne dónne pas plus d 'un encourage-
í n e n t , 24. Celle des proel nits imraa té r ie l s oííre des 
déboucl ies sans bornes, 335. 
Produi t ( u n ) : est toujours c o n s o m m é , 4- Celui qu i fait 
partie du capital est consommé' quoique le capital ne 
le soit pas, i r . 
Produits : sont presque toujours adietes avant d ' é t r e 
c o n s o m m é s , 17. On ne peutpas en créer plus qu'on 
n'en demande , 28. Ne surabondent que par accident, 
29. Leur imperfection est l a faute des consomma-
teurs, 48- Les consommateurs é t rangers les veulent 
plus parfaits, 49- H convient de consommer ceux 
qu i sont de bonne q u a l i t é , 77. Pour cela i l faut se 
conna í t r e en qual i tés e t n ' é t r e pas trop indigent , ib id . 
Publ ic ( l e ) : des dépenses qu i se font dans son i n t é r e t , 
n i . L ' économie est pour l u i ce qu'elle est pour les 
part icul iers , 116. Des entreprises faites pour son 
compte, 118. Consommé des serviees publics, 119. 
Fourn i t aux dépenses publiques , 121. Doi t en re -
cueil l i r les avaiitages, 122. N'est pas juge de ses d é -
penses , 123. Eprouve des besoins í ac t i ce s , 133. 
Pourvoit\>eul aux dépenses publiques, i 38 . 
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Recompenses publ iques: d is t r ibuées par Ies academies, 
diflicultes qu i s'y rencontrent, 332. Moyens de les 
rendre plus ú t i l e s , 333 en note. Quelle est l a m e i l -
leure et la plus naturelle des récompeBses, 337. De 
quoi elles peuvent é t re composées , 338. P é c u n i a i r e s 
ne sont mauvaises que paixe qu'elles sont mal a p p l i -
q u é e s , ib i d . Iloxioritiques coú ten t á l a soeie'te', 34 o. 
Ne doivent pas consister en des exemptions qu i sont 
des privileges, 342. Dis t r ibuées á to r t sont des maux 
publics , 343. Toujours ma l d is t r ibuées par les p r i n -
ces, 344. A quelles personnes on devrait en remettre 
l a d i s t r ibu t ion , 345. 
RépuMique helvét ique : p o ü r q u o i n'a pas é té garantie 
par sa n e u t r a l i t é , i q i e n n o t e . 
Revenus : doivent pourvoir aux consommations cou— 
rantes et aux pertes futuros, 83. Geux que rendent 
les é tabl i ssemens publics souvent infér ieurs á l eu r 
u t i l i té r é e l i e , 232. 
RicJw ( l e } : oisif n'est pas si favorable á la produc t ion 
que le producteur i m m a t é r i e l , 34. Son industrie ne 
fait pas concurrence á celle du pauvre , 35. Dépense 
d'autant plus q u ' i l produi t davantage, 37. Sa c o n -
somraation raoins importante que celle des pauvres, 
43- Quel bon emploi i l peut faire de son bien , 88. 
Lois somptuaires rendues en sa faveur, gS. 
Ricliesses naturelles : p o ü r q u o i ne se consomment 
pas, 2. 
Rivieres : difficultés que présen te leur navigation, 243. 
Romains (anciens) : les titres personnels qu'ils d é c e r -
naient borníes recompenses nationales, 34» • 
DES MATIÉRES. 5gi 
R o u t é s , et autres voies de communication : leur haute 
importance, 226. Sont nécessaires á la communica-
t ion des p e n s é e s , 227. Créen t une valeur aux arbres 
des montagnes , 229. Comment cette valeur est d i s -
t r i buée dans la sociéte ' , 23o. Les routes sont de diffé-
rén tes classes, 284. Boivent é t re entretenues par les 
provinces qu'elles traversent, 235. Mais le premier 
e'tablissemeut de celles de p r e m i é r e classé ne doit pas 
se faire aux frais de la province , 286. Sont mieux 
entretenues par des entrepvises que par des c o r v é e s , 
287. Routes pavees ne conviennent q u ' á un peuple 
et á une á d m i n i s t r a t i o n íie'gligens, 289. Pre'ceptes 
pour les avoir bonnes , 240 en note. 
S a l p é t r e : radrainistrat ion nrestpas intéresse'e á Tache-
ter au plus b a s p r i x , 128. 
Services personnels : la consommation qu'on en fait est 
la plus rapide de toutes, 78. La valeur dont on les 
paie est perdue , mais non l'avantage qu'on en a r e -
t i r é , 118. Queile est leur valeur nature l le , i b id . 
en note. 
Secours puhlics : rigoureusement l a sociéte' n'en doit 
point , 847. Pourquoi ne diminuent pas le nombre 
des indigens, 849. 
Sevres (manufacture des porcelaines de) : onéreuse á 
F é t a t , 272. ' . 
S i n é c u r e s , ou emplois sans fonctions : leur origine et 
leur abus, 131. Sont le résu l t a t d 'un m a r c h é f r au -
duleux, i48-
Sismondi ( M . d e ) : combattu au sujet des consomma-
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tions improductives, 27. E t 3o. E t de l ' industrie du 
r i c l i e , 36. Couibattu au sujet des secours q u ' i l re-
clame en faveur des ouvriers , 356. 
Smith ( A d a m ) : recommande la consoramation d'objets 
durables, 72. Quelles sont les seules fonctions q u ' i l 
attribue au gouvernement, 137. Pense á tor t que les 
é tab l i ssemens publics doivent tous pouvoir payer 
leurs frais , 233 en n o í e . 
Sobriquets : a joutés par Bonaparte aux noms de ses ser-
y i teu i s , 34 i -
Socié té ( l a ) : pourrai t subsister sans magistrats, mais 
non sans les producteurs de vivres, 162. La possibi-
l i té de communiquer est le premier fonderaent de la 
soc ié té , 226. E l le est intéressée á favoriser l ' ins t ruc-
t ion g e n é r a l e , 278. Instruetion dont i l l u i convient 
de faire les frais , 291. 
So ldá i s : pourraient pendant la paix travailler aux 
grandes rputes, 236. 
S u l l j .-comment i l fit sentir á Henr i I Y l a grandeur de 
ses dépenses , 126. 
Sjsthme mi l i ta i re iagress i f : est dispendieux, 182. E n -
fante la guerre, 183. Ne donne pas la p r é p o n d é -
rance, 
Sjsthme mi lka i r e d é f e n s i f : sa fo rcé , 186. S'oppose 
aux guerres commerciales , 187 . Aux guerres de res-
sentiment, 188. Aux guerres de r a p i ñ e , 189. Objec-
tions contre le systéme défensif , 197. Source de 
gloire p o u r l e capitaine, 198. Ses-,avantageS contre 
. Tennemi , 199. L ' invasion faite en France ne prouve 
r ien contre l u i , 200. I I coúte peu , 204. 
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Tahac : ce q u ' i l faut penser de cette consommation, 
i oo. 
T a x e pour las pauvres, en Angleterre : a a u g m e n t é le 
nombre des indigens, 35o. Son or ig ine , 351. Ses 
résu l t a t s , 3 5 2 . 
Titres de noblesse i mauvaise recompense nationale, 
34t. 
Tr ibunaux : en quoi nécessaires á la civi l isat ion, i 6 6 . 
Devraient consultor l ' équ i té p r é f é r ab l emen t á l a j u -
risprudence, 170. V o y . civils et c r iminé is ( tr ibunaux). 
u 
V n w e r s i i é : malheureuse créa t ion de Bonaparte, 3o4» 
v 
Valeur : celle qu i est créée par les routes est incalcu-
lab le , 282. 
V a n i t é : deplorables effets de ce travers, io5, Exci tée 
dans les nations par les gouvernemens, 192. 
J^érités (les) : sont seules ú t i l e s , 280. E t seules carac-
tér i sen t l ' ins t ruc t ion , 281. Comment elles sont d é -
couvertes, 282. 
Vil lageó i s : conservent leurs modes par peur du r i d i -
culo , 108. 
Voj-ages dé découvertes : leur u t i l i t é , 822. Les Anglais 
s'y distinguent, 823. 
Y 
Young ( A r t h u r ) : comme i l concevait les fermes expe-
rimentales, 818. 
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